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ALLOCUTION 

Prononcée   le    €    février   1879 

A  LA  CKAMBRK  tiES  DÉPUTES 


\.es  i'Ieclinns  du  11  uclohrc  1877  avaient  donné  au  parti 
républicain  la  majorité  dans  la  Chambre  des  députés.  Le 
rt-nouvellenieJil  |>artiel  du  'S  janvier  1878  donna  à  la  Hé- 
pul)li<|ue  unp  majorité  de  cinijuante  voix  au  Sénat.  Le  30 
janvier  I871P,  le  niaréclial  de  Mac-Mabon  remit  eitlre  les 
niainii  d'un  répuliliraiii  de  la  veille  la  magistrature  su- 
jin'-me  de  la  Képiibtique. 

Il  ne  noutt  api>arlienl  |>a^  de  racuuler  iii  ni  les  divers 
inridrnis  ijui  détiTminf-rent  1<'  manVhitl  de  Mac-.Malion  & 
la  relraitr  ni  ceni  qui  maiqu<'rent  ll■^  prcmicr.t  toinps  de 
la  nouvelle  pré-iidenre  '.  Il  ncius  Miftira  de  rappeler  que,  le 
30  Janvier  IH79,  M.  Jules  (;révy,  président  de  la  Chambre 
de*  députés,  fut  élu  pn^idenl  de  la  Hépuhlique  par 
ritI3  voix  sur  6A3  votants  el  que  H.  Waddington  fui  appelé 
à  la  présidence  du  ronseil  en  remplacement  de  M.  Ou- 
raure,  démissionnaire  (2  février). 

H.  (Umtiella  s'était  mis,  dés  le  30  janvier,  pendant  la 
réunion  di-  l'.Xssemblée  nalionnie,  A  la  disposilinn  de 
M.  Jules  lirétv.  Le  nouveau  présilent  de  l.i  llépublique 
n-IKindil  1  celui  qui  avait  été  -on  princi)ial  éleileur  que  le 
numienl  de  rajipcler  aiii  alTaires  ne  lui  semlilail  pas  encore 

tlu    minûl'^e   du  U    nuteuihrr  lUI, 


l  CUAUBRR  DRS  DÊPCT&3. 

venu.  Il  l'engagea  a  se  porter  caiidiiial  à  la  présidence  de 

la  C.linnihre,  devenue  vacanle  par  ta  propre  démission. 
Le  [-aliincl  du  i  février  fut  constilué  comme  suit  : 

AITairtv)  étrangères  el  prési- 
dence du  conseil MM.  Waddington. 

Justice  et  cultes Le  Hoyer. 

Intérieur de  Marcère. 

4!uerre le  général  lireslej'. 

Marine  et  colonies l'amiral  Jauréguiberry. 

Instruction  publique Jules  Ferry. 

Finances Léon  Say. 

Travaux  publics de  Frcycinet. 

Agriculture  et  commerce  .  .  Lepérc. 

Posti's  et  It'li'ftraphes  ....  Corhery. 

M.  <lambetta,  élu  président  de  la  Chambre  des  di''puti-» 
dans  la  séance  du  I"  février  187»  par  33f)  voii  sur  W!  vo- 
lants, prononça  le  6  février,  en  prenant  possession  du  fau- 
teuil, l'allucution  suivante  : 

Messieurs  les  députés. 

En  prenant  possession  du  poste  d'honneur  que  le 
vote  de  la  Chambre  vient  de  me  conlier,  je  vous  adresse 
l'expression  de  ma  vive  reconnaissance. 

Permettez-moi  d'ajouter  que  les  circonstances  his- 
toriques qui  ont  précédé  et  iléterminé  cette  marque 
de  votre  confiance  l'ont  rendue  tout  ensemble  et  plus 
précieuse  el  plus  redoutable  pour  moi.  Je  succède, 
en  eiïct,  au  grand  oitoycn,  à  l'homme  d'Ktat  que  les 
sulTragcs  des  représentants  du  pays  ont  spontanément 
appelé  à  la  présidence  de  la  Ré|>ubliqiie  française... 
{ApfilaudiMciiienli  à  gauche  el  au  ccnlre\  oh  le  suivent 
l'irrésistible  adhésiim  de  la  France,  la  fldélilé  inalté- 
rable du  Parlement  et  l'estime  du  monde.  [Vive  a-l/ié- 
lion  et  ap/ilntitlineiiu-nU.  j 

S'il  est  aujourd'hui  le  chef  de  la  nation,  il  reste 
ici  notre  instituteur  et  notre  modèle,  {.\ouveaux  ap/ihu- 
diaementi.)  Nous  suivrons  ses  leçons  el  ses  traces, 
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Stins  Torgucil  de  le  remplacer,  mais  avec  le  ferme 
dessein  de  reproduire  les  traits  principaux  de  sa  magis- 
trature :  la  vigilante  attention  à  toutes  vos  discussions, 
rinipartialité  pour  tous  les  partis  (Applaudissements) , 
le  souci  scrupuleux  de  nos  règles,  le  culte  jaloux  des 
libertés  de  la  tribune,  [youveaitx  applaudissements.) 

Klu  de  la  majorité  républicaine,  gardien  résolu  de  vos 
prérogatives ,  je  connais  mon  devoir  de  protection 
envers  les  minorités;  j'espère  pouvoir  les  allier,  sans 
défaillance,  avec  le  respect  que  chacun  doit  ici  à  la 
Constitution  et  aux  pouvoirs  de  la  République.  (Vifs 
applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Nous  pouvons,  nous  devons  tous,  àTheure  actuelle, 
sentir  que  les  combats  ont  fait  leur  temps.  Notre 
liépublique,  enlin  sortie  victorieuse  de  la  mêlée  des 
partis,  doit  entrer  dans  la  période  organique  et  créa- 
trice. {7Ws  bien!  très  bien!) 

Aussi,  Messieurs  les  députés,  je  vous  inviterai  sur- 
tout k  concentrer  votre  ardeur,  vos  lumières,  vos 
talents,  tous  vos  efforts  sur  les  grandes  questions 
scolaires,  militaires,  flnancières,  industrielles,  écono- 
miques, dont  vous  êtes  saisis  et  dont  les  jeunes  géné- 
rations, l'armi'e,  les  travailleurs,  les  producteurs,  la 
nation,  en  un  mot,  attendent  légitimement  la  solu- 
tion. [Très  bien!  très  bien!) 

Mandataires  deux  fois  consacrés  du  suffrage  uni- 
versel, vous  avez  obéi  à  la  première  de  ses  volontés 
en  sauvant  la  République.  \Très  bien!  très  bien!)  Vous 
exécuterez  les  autres  en  lui  assurant,  d'accord  avec  le 
iîouvernement,  les  bienfaits  de  la  paix,  les  garanties 
de  la  liberté,  les  réformes  réclamées  par  l'opinion  et 
fondées  sur  la  justice.  [Hravos  et  applaudissements  pro- 
lonfjf^s  à  gauche  et  au  cetitre.) 


\  la  .Huit4*  de  cette  allocution,  M.  de  Marc«Vo,  miDi.Htre  de 
riutérieur, donne  If^ctun*  ii  la  r.hamhre  du  nies^sage  suivant: 


CHAMBRE  DKS  DÉPUTÉS. 


Messieurs  les  députés, 

L'Assemblée  nationale,  en  m^élerant  à  la  présidence  de 
la  République,  m*a  imposé  de  grands  devoirs.  Je  m*appli- 
querai  sans  relâche  à  les  accomplir,  heureux  si  je  puis, 
avec  le  concours  sympathique  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  députés,  ne  pas  rester  au-dessous  de  ce  que  la  France 
est  en  droit  d  attendre  de  mes  efforts  et  de  mon  dévoue- 
ment. (IV^5  bien!  très  bien!) 

Soumis  avec  sincérité  à  la  grande  loi  du  régime  parle- 
mentaire... {Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  au  centre) 
je  n'entrerai  jamais  en  lutte  contre  la  volonté  nationale... 
{Bravos  et  applaudissements  prolongés  à  gauche  et  au  centre) ^ 
contre  la  volonté  nationale  exprimée  par  ses  organes  con- 
stitutionnels. (Nouveaux  applaudissements,) 

Dans  les  projets  de  lois  qu*il  présentera  au  vote  des 
Chambres  et  dans  les  questions  soulevées  par  Tinitiative 
parlementaire,  le  Gouvernement  s'inspirera  des  besoins 
réels,  des  vœux  certains  du  pays,  d'un  esprit  de  progrès  et 
d*apaisement;  il  se  préoccupera  surtout  du  maintien  de  la 
tranquillité,  de  la  sécurité,  de  la  confiance,  le  plus  ardent 
des  vœux  de  la  France,  le  plus  impérieux  de  ses  besoins. 
(Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

Dans  l'application  des  lois,  qui  donne  à  la  politique  géné- 
rale son  caractère  et  sa  direction,  il  se  pénétrera  de  la 
pensée  qui  les  a  dictées;  il  sera  libéral,  juste  pour  tous, 
protecteur  de  tous  les  intérêts  légitimes,  défenseur  résolu 
de  ceux  de  l'État.  (Applaudissements,) 

Dans  sa  sollicitude  pour  les  grandes  institutions  qui  sont 
les  colonnes  de  l'édifice  social,  il  fera  une  large  part  à 
notre  armée,  dont  l'honneur  et  les  intérêts  seront  l'objet 
constant  de  ses  plus  chères  préoccupations.  (Souvcaux  ap- 
plaudissements.) 

Tout  (Ml  tenant  un  juste  compte  des  droits  acquis  et  des 
services  rendus,  aujourd'hui  que  les  deux  grands  pouvoirs 
sont  animés  du  même  esprit,  qui  est  celui  de  la  Franco,  il 
veillera  à  ce  que  la  H«*publique  soit  senie  par  des  fonction- 
naires qui  ne  soient  ni  ses  ennemis,  ni  ses  détracteurs.  (Vifs 
applaudissements  à  gauche  et  au  centre,) 

Il  continuera  à  entretenir  et  à  développer  les  bons  rap- 
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ports  qui  existent  entre  la  France  et  les  puissances  étran- 
pAres,  et  à  contribuer  ainsi  à  raffermissement  de  la  paix 
générale.  (Tr^^s  bien!  très  bien!) 

C'est  par  cette  politique  libérale  et  vraiment  conservatrice 
que  les  grands  pouvoirs  do  la  République,  toujours  unis, 
toujours  animés  du  même  esprit,  marchant  toujours  avec 
sagesse,  feront  porter  ses  fruits  naturels  au  gouvernemennt 
que  la  France,  instruite  par  ses  malheurs,  s'est  donné 
comme  le  seul  qui  puisse  assurer  son  repos  et  travailler 
utilement  au  développement  de  sa  prospérité,  de  sa  force 
et  de  sa  grandeur.  (Applaudissements  prolongés,) 

IjB  président  de  la  Bépublique, 
Signé  :  Jules  Grévy. 

Lt'  pnsittent  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Signé  :  Waddington. 


VerAaille».  le  6  février  1879. 


DISCOURS 

Prononcé  le    16   février    1879 
EN  RÉPONSE  A  UNE  DÉPUTATION  DU  XX«  ARRONDISSEIENT 

AU    PALAIS-BOURBON» 

fPARIS) 


Nous  reproduisons,  d'après  la  République  françaisCy  le 
coin  pie  rendu  suivant  : 

Dimanche,  à  dix  heures  du  matin,  M.  le  pré^dent  de  la 
(«hamhre  des  députés  a  reçu,  dans  son  cabinet,  au  Palais- 
Bourbon,  une  députation  de  l'ancien  comité  électoral  du 
vinKliénie  arrondissement  dont  M.  Gambetta  représente  les 
intérêts  à  la  Chambre. 

Cette  députation  avait  à  sa  télé  les  conseillers  munici- 
paux de  Tarrondissemeni,  MM.  Sick,  (Charles  Quentin  et 
Mélivier.  M.  Braleret,  indisposé,  s'était  fait  excuser. 

1.  La  presse  réactionnaire  protesta  assez  vivement  contre  l'in- 
HtAllation  immédiate  du  nouveau  président  de  la  Chambre  des 
députés  au  Palais -Bourt>oa,  à  Paris.  La  Chambre  tient  ses 
séances  à  Versailles,  disaient  le  Français^  VVnion,  le  PayM,  etc. 
M.  Gambetta  n'a  pas  le  droit  de  ré»icler  officiellement  à  Paris, 
dans  un  palais  national.  La  Hépuhligue  firanraise  repondit  que 
l'article  9  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875  ne  pouvait 
obliger  le  président  de  la  Chambre,  puisqu'il  n'obligeait  ni  le 
président  de  la  Republique,  ni  les  ministres  qui  résidaient  ofH- 
cielleinent  à  Paris. 

L'article  9  de  la  loi  du  25  février  1875  ne  fut  abrogé  que  cinq 
mois  plus  tanl,  dans  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  19  juin, 
sur  la  prooosiiion  de  M.  Le  Royer,  garde  des  sceaux,  à  la  majo- 
rité de  526  voix  contre  24  i. 

La  commission  de  l'Assemblée,  qui  approuva  le  projet  du  gou- 
vernement, était  composée  de  MM.  Gamoetta,  président,  Jules  Si- 
mon, rapporteur.  Phinppoteauz,  Bertauld,  Feray,  Leblond,  Meline. 
Henri  Brisson,  Louis  Blanc,  Jules  Favre.  Ferrouillat,  Bernard- 
I«avergne,  Peyrat,  Senard  et  Eugène  SpuUer. 
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Au    nom  des  (lecteurs   du  vingliènie   arrondissemcnl , 
M.  le  docteur  Mélivier  a  donné  lecture  de  Tudresse  suivante  : 


Monsieur  le  président  et  cher  député, 

Les  membres  de  l'ancien  comité  électoral  républicain  du 
vingtième  arrondissement  ont  l'honneur  de  vous  présenter 
lours  félicitations  cordiales  et  respectueuses. 

A  des  titres  divers,  nous  sommes,  vous  et  nous,  les  coo- 
pératcurs  de  la  même  œuvre,  à  savoir  :  la  fondation  de  la 
République  et  son  développement  progressif  dans  le  sens 
démocratique  par  les  voies  légales  et  constitutionnelles. 

A  ce  titre,  nous  venons  constater  que  la  première  partie 
de  l'objectif  est  réalisée,  que  la  République  est  le  fait,  de 
même  qu'elle  a  toujours  été  le  droit,  et  nous  ajoutons 
qu'une  part  ronsidéraI>le  peut,  sans  injustice  pour  personne, 
vous  être  attribuée  dans  ce  résultat. 

Nous  avons  été  particulièrement  émus  et,  permettez-moi 
d'ajouter,  glorieux  que  notre  député  ait  été,  par  le  libre 
choix  des  représentants  de  la  France,  élevé  à  une  situation 
qui  est  la  seconde  de  l'État. 

L'honneur  qui  vous  est  fait,  bien  qu'il  ne  soit  pas  hors 
de  proportion  avec  les  services  rendus,  est  grand  assuré- 
mont;  mais  ce  qui  nous  touche  surtout,  c'est  la  possibilité 
qui  vous  est  ()ff<Ml<',  par  cette  haulo  distinction,  de  rendre 
à  la  République  ri  à  la  France  dos  services  nouveaux  et 
d'uno.  nature  diirérente. 

Vnus  vous  êtes,  jusqu'à  présont,  acquitté  avec  succès  de 
la  tArhe  de  discipliner  l'armée  républicaine,  pour  la  con- 
duire victorieusement  au  combat. 

Aujourd'hui  nous  avons  h  assurer  nos  conquêtes,  k  nous 
mettre  m  garde  contre  les  retours  otTensifs,  à  marcher 
d'un  pas  prudent,  fermt*  et  sur.  dans  la  voie  du  progrès 
politique  et  social,  intellectuel  et  moral,  qui  est  la  consé- 
queiii-e  nécessaire  de  l'établis^^ement  de  la  République. 

</e^t  à  cette  seconde  partie  de  la  lâche  qu'il  vous  faudra 
consacrer  vos  éminentes  facultés. 

ViiUH  aurez  besoin,  dans  cette  période  nouvelle  et  tout 
or^'anit|ne  de  l'évolution  républicaine,  de  qualités  d'un  ordre 
dilférent  et  en  apparence  opposées  à  celles  qui  ont  marqué 
jusqu'à  ce  jour  votre  vie  politique. 
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OrtAins  poarrmient  douter  que  Torateur  enflammé  de  la 
ndnodc  de  combat  puisse  avoir  la  maturité  d'esprit  et  la 
cH)mc  raison  nécessaires  pour  mener  à  bien  l'œuvre  qui  dés 
À  présent  s'impose  à  tous,  élus  et  électeurs,  et  ù  laquelle  il 
no  faudra  pas  faillir,  sous  peine  de  compromettre  à  jamais 
l'avenir  de  la  France  avec  celui  de  la  République. 

Mais  nous  qui  vous  avons  nommé,  dès  la  première  beure, 
narre  que  nous  vous  avons  pressenti  ;  nous  qui  vous  aimons, 
paix^e  que  nous  savons  loute  la  sincérité  et  toute  l'ardeur  de 
votre  dévouement  à  la  République,  en  même  temps  «lue 
l'élévation  sereine  et  lumineuse  de  votre  raison,  nous  avons 
la  certitude  que  vous  serez  l'organisateur,  comme  vous  avez 
été  le  combattant,  et  que,  si  la  place  tpii  vous  est  faite  dans 
lestime  de  vos  concitoyens  est  élevée,  elle  ne  dépasse  pas 
la  hauteur  de  vos  vues  patriotiques. 

On(  si'i/w*-  •*  Rraleret,  0"cnlin,  Sick,  Métivier,  conseillers 


San|Met«  Topart. 

M.  le  président  de  la  Chambre  des  députés  a  répondu  à 
«V  dis«Hmrs  dans  les  termes  suivants  : 

Mes  chers  concitoyens, 

Je  dois  vous  dire  que  de  toutes  les  récompenses 
qui  pouvaient  m*étre  accordées  par  la  sympathie  de 
mes  collègues,  aucune  ne  pouvait  me  toucher,  m*ho- 
norer  davanta^re  que  le  vote  (|ui  m*a  appelé  à  la  pré- 
sidence de  la  Chanihie;  maiN  jen*ai  pas  été  seulement 
heureux  et  fi<T  de  cette  distinction  éniinente,  qui 
est,  en  même  temps,  une  charge  et  qui  me  confère 
un  nouveau  mandat  :  permettez-moi  de  dire  qu'en 
Tacceptant,  j'ai  eu  seulement  le  sentiment  très  net 
que  j'allais  servir,  développer  et  poursuivre  la  pcdi- 
tique  que  nous  avons  f*onclue  ensemble. 

Vt»us  me  rappeliez  ce  pactetout  à  Theure.  A  chacun 
des  actes  importants  de  notre  vie  commune,  vous  venez 
me  le  rappeler  avec  la  même  autorité,  avec  la  même 
sympathie,  et  de  mon  côté  je  le  renouvelle,  soyez-en 
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s&rs,  dans  1g  mCme  esprit  où  je  l'ai  accepta  le  premier 
jour.  Messieurs,  il  y  a  dix  ans,  nous  sommes  entrés 
ensemble  dans  l'nrène  politique  pour  y  faire  deux 
choses  :  fonder  la  llépublique  et  faire  porter  au  réginne 
r^piihlirain  tous  ses  fruits. 

■^  premiùrc  partie  de  la  tAche  est  accomplie.  Je  n'ai 
pas  besoin  d'eu  énuniérer  les  preuves,  elles  sont  mul- 
tiples, et,  je  puis  le  dire,  elles  s'imposent  désormais 
à  la  lonscience  du  moude.  La  France  n'a  été  si  heu- 
reuse des  événements  qui  viennent  de  s'accomplir 
que  parce  qu'elle  a  pu  éprouver  la  solidité  et  la  sou- 
plesse des  institutions  républicaines,  et  que,  dans  la 
crise  inopinée  qui  a  surgi ,  elle  a  pu,  avec  la  confiance 
la  plus  entière  et  la  plus  paisible,  remettre  ses 
de-tiuées  entre  les  mains  d'un  homme  politique  et 
d'un  républicain  dont  la  sagesse  et  ta  fermeté  lui 
éUiient  connues.  C'est  ainsi  que  la  République  a  fait 
ses  preuves,  ("est.  maintenant,  à  la  seconde  partie  de 
notre  lâche  qu'il  faut  apporter  tout  ce  que  nous  aurons 
de  force  d'âme,  de  puissance  de  travail  et  de  réflexion, 
de  volonté  énergique  et  infatigable.  Oui,  nous  ferons 
une  République  féconde,  une  Képubliquo  réparatrice, 
une  République  animée  de  l'esprit  de  justice  et  de 
pnigrés,  et  nous  la  ferons  parce  que  nous  la  devons 
à  la  France.  Nous  avons  pris  souvent  cet  engagement; 
aujourd'hui  nous  sommes  en  demeure  de  le  tenir,  et 
par  quels  procédés  le  tiendruns-nous?  Par  les  mêmes 
procédés  dont  nous  nous  sommes  ser^'is  pour  fonder 
nos  institutions  nouvelle»  :  par  l'étude  assidue  et 
constante  qui  doit  précéder  l'établissement  des  lois, 
[lar  une  disposition  intelligente  et  pratique,  sérielle  et 
graduée  des  diverses  réformes  que  le  pays  8tt«nd. 
Nou%  n'abonicrons  pas  toutes  ces  réformes  à  la  fois, 
mais  quand  nous  aurons  entrepris  la  solution  de  l'une 
d'entn'  elles,  nous  ne  l'abandonnerons  plus  sans 
l'avoir  résolue,  sans  l'avoir  inscrite  dans  les  lois,  sans 
l'avoir  fait  puser  dans  les  mtsurs. 
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Voilà,  Messieurs,  dans  quelle  disposition  d'esprit 
vous  retrouvez  votre  représentant,  votre  fidèle  man- 
dataire, celui  qui  n'oublie  pas  qu'il  y  a  dis  ans  vous 
lui  avez  ouvert  les  portes  de  la  vie  politique  et  qui  a 
p;is«é  ces  dix  ans  sous  vos  yeux,  livré  à  votre  jugement 
H  h  rcUiidii  pays.  Vous  venez  de  médire  tout  à  l'heure 
quelle  était  votre  sympathie  et  quel  devait  être  notre 
arcnn).  L'ire  dans  laquelle  nous  sommes  entrés  me 
permettra,  je  l'espère,  do  vous  prouver  que,  si  j'ai 
rliangé  de  situation,  je  n'ai  changé  ni  d'esprit  ni  de 
méthode,  et,  permettez-moi  de  l'ajouter  en  finissant, 
que  je  reste  Udéle  ù  votre  égard  à  mes  anciens  senti- 
ments (le  dévouement  et  de  fraternité.  (  Vive  adAésicn  et 
n/iiifiiiiih'$u'iHenl$.  1 


ALLOCUTION 

Prononcée  le  S7  novembre  iS79 

A  l,A  CHAUBRR  DES  DÉPUTES 


Un  décret  du  président  de  la  République  a*ait  convoqué 
le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotés  en  session  extraordinaire 
pour  le  27  novembre  '.  U.  Garabetta,  président  de  la  Cham- 
bre des  Députés,  prononça  l'allacdUon  suitaote  à  l'ouver- 
ture de  la  première  séance  de  U  Chambre  : 

Messieurs  les  députés. 

Le  deuxième  Congrès  national,  en  ramenant  à  Paris 
les  pouvoirs  publics,  a  rendu  h  notre  incomparable 
capitale  le  titre  légal  dont  on  l'avait  trop  longtemps 
dépouillée  sans  avoir  pu  l'amoindrir.  [Applauàisst- 
mentt.) 

L'Assemblée  souveraine,  par  ce  vote  réparateur,  a 

I.  La»êftuceor<liQair8«T»ilBCe  clone  à  Vpr»»illM,  l«  2nc.ùil87fl. 
M.  OaiDbplu  ovait  prononce,  après  avoir  doone  lecture  itu  decn'l 
tl«  proro^iioD.  l'allocution  Buitante  : 

»  Mcsnicur*.  la  prochaiae  réunloo  de  la  Chambri-  iiura  lieu  à 
Paria.  [Vift  apiilaHiliurmmti.) 

■  Kn  Di>u>  wparaul  pour  uou*  retrourer  ii  Parl«.  pertnellei- 
nioi,  M*-ii~ieun,  de  lue  fair*  voire  ialerprèt<>,  en  eipriiuaul  liiute 
votrv  recuuDaisMnce  pour  l'hoipitallle  (.-ordialc.  fralernelli-.  i-e|>u- 
lilicaine,  que  doiu  avoua  trouvée  dana  la  ville  de  YerKaille». 
{Vive  adhétion  ri  applauditmuent$  répttii.) 

>  Kt  Je  ne  croii  pan  ilripaswr  la  menur*  en  <liMDt  qu'une  loann 
part  de  celle  reconnaiiaaace  revient  à  celui  de  noi  coll*(rue»  qui, 
dana  les  bout  comme  dans  le*  mauiaia  jours,  a  louiuuni  été  le 
Bdèle  représrntanl  de  la  noble  |Kipulalinn  de  cette  Tille  ■.  •  (Ap- 
plaudiÈêemml*  à  gauthe  tt  au  centre.) 
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resserré  le  lien  de  l'unité  nationale;  elle  a  placé  le 
siège  du  gouvernement  et  des  Chambres  au  seul  point 
du  territoire  d'où  on  gouverne  avec  autorité.  {Applau- 
(tiiseiiienls.) 

Elle  a  voulu  cnBn  attester,  aux  yeux  du  monde,  la 
onflanco  de  la  nation  dans  le  patriotisme  de  la  popu- 
lation de  Paris,  qui  reste  après  tant  d'épreuves  la  tète 
et  le  cœur  de  la  France,  {\ouveauj;  applaudissemenis.) 
Désormais,d^barrassés  de  fatigants  et  quotidiens  voya- 
ges, nous  pourrons  rendre  en  travail  nu  pays  les  heures 
stérilement  dépensées  dans  nos  précédcutes  sessions. 

La  grande  Ûche  de  réformation  par  vous  entre- 
prise dans  l'ordre  scolaire,  financier,  économique, 
militaire  et  politique  va  recevoir  une  nouvelle  impul- 
sion dt'  votre  résidence  dans  ce  prodigieux  laboratoire 
de  Paris  où  viennent  s'accumuler  toutes  les  ressources 
intellectuelles,  aDIuer  toutes  les  forces  vives  do  la 
société,  toutes  les  données  de  la  politique  intérieure 
et  oitéricure,  fécondées  par  un  esprit  public  dont  la 
viv.irité  n'altère  ni  la  justesse  ni  le  bon  sens. 

Viiusavez.  Messieurs,  amassé,  préparé  bien  desma- 
téri.iux  de  reconstruction,  vous  avez  élaboré  bien  des 
pnijets.  Il  faut  aboutir.  (tV/i  applnudiaiemenls.) 

J'adjure  vos  commissions  de  redoubler  d'efforU, 
de  nous  apporter  à  leur  heure,  que  Je  souhaite  pro- 
chaine, les  résultats  de  leurs  discussions  intérieures. 

A  la  lumière  de  cette  grande  tribune,  les  idées  jus- 
iPi,  les  réformes  mûres  et  pratiques  s'imposeront 
d'elles-mêmes,  et  le  pays,  journellement  éclairé  sur 
ses  affaires,  verra  cnDn  sa  longue  constance  récom- 
I>cnséc.  (ApplmdittfiiKttls  prtihngtt.) 

Dans  l'accomplissement  de  ces  travaux,  veuilles 
croire.  Messieurs,  que,  scrupuleusement  renfermé 
diins  les  devoirs  spéciaux  de  la  charge  dont  vous 
m'avez  revêtu,  je  m'efforcerai  d'apporter  toute  l'im- 
partialité, toute  l'activité,  tout  le  zèle  dont  je  suis 
capable.  {Trf*  bien!  trh  bien!) 
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Mettons-nous  donc  tous  résolument  à  l'œuvre,  *lc- 
vons-nous  au-dessus  des  intérêts  particuliers,  écartons 
les  incidents  inutiles  ou  passionnés,  faisons  converger 
toutes  nos  Tacultés,  tous  nos  efforts  vers  le  but  suprê- 
me :  la  grandeur  de  la  patrie,  l'afrermisscment  do  la 
République.  (Applaudissemenln  pvotimgés  el  répétés.) 


.Nous  u'avons  pas  à  raconter  ici  à  la  suite  de  i]ueU  imi- 
dents  pariementâires  le  cabinet  du  i  ft-vrier  fui  anieoÉ  à  se 
dislu(]uer,  moins  d'un  an  après  sa  coiistilution  vers  la  fin  du 
mois  de  décembre  1879.  Voe  interpellation  de  M.  Rayiial  sur 
un  discours  de  H,  de  Carayon-Lafour,  colonel  de  Tarmik 
lerriluriale,  servit  d«  prétexte  an  général  Greslev,  iiiinislrc 
de  la  guerre,  pour  remettre  sa  démissioD  au  président  de  la 
Ht'-publique;  M.  Le  Roj^er,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
Justice,  se  retira  pour  cause  dn  santé,  et  M.  Waddington  re- 
mit à  M.  Grî-vy,  malgré  deux  ordres  du  jour  de  conliaiice 
eonsécutifs,  la  démission  de  tout  le  cabinet. 

M.  de  Kreycinet  fut  char^  par  le  président  de  la  ((épu- 
bli([ue  de  constituer  an  nouvean  ministère. 

I^  cabinet  du  28  décembre  fut  composé  comme  suit  : 

Présidence  du  conseil  et  ministère  HH. 

des  atTaires  étrangère» de  Frejcinct. 

Justice  et  cultes Cazot. 

Intérieur I.epére, 

Kinances Mafrnin. 

lîucrre le  gént-ral  Kanc. 

Marine  et  colonies ramiralJaurr-ftniberry. 

Iiislriiclion  piililiijueellicuux-arts.  Jules  ï'err}'. 

Travaux  puliMcs Varriiy. 

Agriculture  et  coiiioiercc Tirard. 

Postes  el  télégraphes Cocberi. 

HM.  Sadi-Camot,  Cyprien  Cirerd,  Martin-Feuillée,  Cons- 
tans,  Wilson  et  Turquet  furent  nommés  soas-secrélaircs 
d'I^tat  aux  travaux  publics,  au  commerce,  k  la  justice,  à  l'in- 
tcricur,  aux  fluances  et  aux  tteaux-arL*. 
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DISCOURS 


LE  PROJET  DE  LOI 

POBTAM  AHNISTIR  PLË:<IËBE  DE  TOUS  LES  COSDUIHéS 
SK  H\TTACBA>T  A  L'iNSLaBECTION  DU  18  HAIS. 

Prononcé  le  Si  juin    iSSO 

A  LA  CHAMBRE  DKS  DËPUTËS 


Nous  avons  montré  plus  d'une  fois,  au  cours  de  ce  com- 
mentaire, comment  la  question  de  l'aniiiislie  pléni^re  ou 
partielle  pour  les  condamnés  de  l'insurrertion  du  18  mars 
n'avait  jamais  cessé,  depuis  le  moix  de  juin  1871,  de  préoc- 
cuper et  aiis<<i  de  diviser  le  parti  républicain.  Dés  le  lende- 
main du  U  juillet  I87t,  une  proposition  d'amnistie,  qui 
portait  entre  autres  les  signatures  de  KM.  Peyrat,  Edgar 
Quinel,  Louis  lllanc,  GambelU,  Cnzol.Tolai»,  Srhœicticret 
Madier  de  Montjau,  avait  été  d('|iosée  à  l'Asscmlilée  natio- 
nale, qui  l'avait  repoussée.  Plus  tard,  de»  |iroposilions  plus 
restreintes  avaient  été  présentées  avec  aussi  peu  de  succès 
par  M.  Lishonnc,  et  par  MSI.  de  Prcssensé,  Dctlimont  et  La- 
îmulnye.  Knliii,  aux  élections  jrénérales  de  janvier  et  de 
février  l8Tti.  la  question  de  l'amnistie  piiur  1rs  crimes  et 
délits  se  rattucUant  A  l'insurrection  rommunoliste  avait  été 
a),'ilée  avec  passion  dans  tous  les  grands  centres  et  avait 
figuré  â  la  premifre  place  de»  profrrammes  républicains  de 
Paris,  de  Lyon,  de  Harseilk,  de  Lille  '.  .V.  Victor  Elugo  pro- 

I .  b'apri*  le  rapport  du  géiMral  Appert,  les  43,523  iacul|>és  qui 


posa  au  Sénat  (en  mars  1876}  ramnbtic  <Ie  Ions  les  coji- 
damoA^  pour  acles  relatir»  aux  évj^nemcnts  de  mars,  avril  et 
mai  1871.  Le  Sénat  rejeta  la  proposition  par  assis  et  levé 
(téance  du  22  mai).  Les  propositions  d'amnislie  totale  ou 
partielle  qui  furent  portées  &  la  Chambre  des  députés  par 
HM.  B.  Haspail,  Rouvier,  Uargueel  Allain-Targé  fureiit  éga- 
lement écartées.  La  Chambre  se  borna  à  adopter  dans  une 
séance  du  i  novembre  IS76,  à  la  suite  d'un  discours  de 
H.  Gambelta,  la  proposition  tendant  k  mettre  fin  aux 
poursuites  pour  Tails  relatifs  à  la  Commune  [V.  tome  VI, 
p.  I8j  et  suivante»)  ;  mois  le  Sénat  rejeta  ce  projet  '  (S  dé- 
cembre), et  l'agitation  continua  dans  la  presse  K-publicainc 
«l  les  centres  démocratiques'. 

Le  coup  d'État  parlementaire  du  Seize-Mai  reléfrua  au  se- 
cond plan,  pendant  quelques  mois,  la  question  de  l'amnistie. 
H.  Thiers,  qui  était  depuis  longtemps  un  partisan  de  l'am- 
oislie  parliellr,  se  déclara  à  cette  époque  pour  l'amnistie 
plénière.  •  Vous  avez  raison,  dil-il  un  jourii  H.Naquet,qui 
a  relaté  cette  conversalion  dans  le  journal  te  YolPiire,  il  est 
temps  d'en  Unir.  Je  ne  suis  pas  partisan  des  longues  repré- 
■ailles.  Dans  les  affaires  de  ce  ^'enre,  il  faut  faire  justice  d'un 
coup;  mais  aussitôt  il  faut  passer  l'éponge.  Ce  serait  de  la 
btrbaric  que  de  tenir  plus  longtemps  ces  gens  en  prison  ou 
en  eiil.  Je  ne  veui  pas  vous  faire  de  promesses,  d'autant 
plu  que  l'on  pourrait  m'accuscr  de  maiioruvres  électorales. 
Hais  si  tes  événements  me  ramènent  au  pouvoir,  je  vous 
assure  que  j'en  Unirai  avec  cette  question.  Je  ne  sais  pas 

foraDl  urfiét  à  la  *uit«  da  l'ioiurractïoit  tlu  IS  mars,  aa  luhdi- 

viMol  duu  1h  eairgahf  •uiranica  : 

RelicbM  lur  refus  ifioromi^r 7,213 

Rclàchvi  CD  vrtu  d'onluaoaacei  <le  lieu 33.717 

His  pn  jDgomrDl I2,SS2 

ComlamiiM 10.137 

Aoiuitu^a i,it3 

ConiUntM*  t  la  déportation  dirigea  aur  la  Nouvetle- 

CaléJouie 3,S7S 

IMrH>n>>>  kjani  comiiiii  île*  cniiies  et  de*  dviili  aulé- 

rieun  a  riDaunvGliuD  du    Itl  tD.ir». t.SOI 

Coadiinnei  ■v:iot  obieuil  de  U  cuiiiniiMioii  des  Rricrii 

moiae  (oUlr  ou'  pirtirlle S.6t9 

I.  Ku  r.ii.  Il  Inire  .i-ln.-.«-".  le  27  jmo  1876.  |iar  le  iiiir.ehal 

de  Mac-MiboQ  au  NiiDi>Lre  ilr  U  ruvrre ,  nul  lin  aux   pourauitea 

de*  fuu  nUutt  a  U  Couimune.  (Voir  (.  VI,  p.  18S.) 
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comment  je  m'y  prendrai  pour  efTacer  les  traces  de  la  gaerre 
civile  «  j'ignure  si  je  procéderai  en  bloc  ou  par  mesures  indi- 
viduelles; mais,  je  vous  le  promets,  nous  ferons  rentrer  vos 
amis,  nous  les  ferons  rentrer  tous.  »  L'amnistie  pléniëre 
était  un  des  articles  du  programme  que  M.Thiers  avait  arrêté 
avec  M.  Gambetta  en  prévision  de  son  retour  à  la  prési- 
dence de  la  République. 

Le  Gouvernement  du  16  mai  vaincu,  le  parti  républicain 
décida  de  <<  sérier  les  questions  »  et  de  n'étudier  d'abord 
que  celles  qui  réunissaient  d*avance  la  grande  majorité  (V. 
tonieVni,p.  H).  La  question  de  l'amnistie  fut  en  conséquence 
provisoirement  écartée.  En  revanche,  le  président  de  la 
République  prononça,  sur  la  proposition  de  M.  Dufaure,  un 
nombre  considérable  de  grâces.  Du  i4  décembre  1871  au 
U\  janvier  1871),  la  remise  de  la  peine  fut  accordée  à  3,767 
condamnés.  Knlin,  le  li  février,  au  lendemain  de  la  dé- 
mission du  maréchal  de  Mac-Mahon  et  de  Tavénement  de 
M.  Jules  Grévy,  le  projet  de  loi  suivant,  rédigé  par  MM.  Le 
Rover,  ministre  de  la  justice,  et  de  Marcérc,  ministre  de 
rintérieur,  fut  présenté  à  la  Chambre  des  députés  : 

Article  prkmikr.  —  L'amnistie  est  accordée  à  tous  les 
condamnés  pour  faits  relatifs  à  Tinsurrection  de  1871  qui 
ont  été  et  seront  libérés  ou  qui  ont  été  et  seront  graciés 
par  le  président  de  la  République  dans  le  délai  de  trois 
mois  après  la  promulgation  do  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Les  peines  prononcées  par  contumace  et  pour 
les  mémos  faits  pourront  être  remises  par  voie  de  grâce. 

AuT.  3.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
la  pro>cription  de  Tarticlc  637  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle sera  acquise  pour  les  mêmes  faits  aux  individus  qui  sont 
l'objet  de  poursuites  commencées  et  non  encore  terminées. 

Art.  i.  A  dater  de  la  notification  des  lettres  de  grâce 
entraînant  virtuellement  Tamnistie  le  condamné  qui  sera 
resté  fMi  France  ne  jouira  plus  du  bénéfice  de  Tarticle  476 
du  (^()(1(>  d'instruction  criminelle. 

Art.  ,*>.  La  présente  loi  ne  sera  pas  applicable  aux  individus 
({ui  auront  été  condamnés  contradictoirement  ou  par  contu- 
mace pour  crimes  de  droit  commun  ou  pour  délits  de  mémo 
nature  ayant  entraîné  une  condamnation  de  plus  d'une 
année  d'emprisonnement  commis  antérieurement  à  l'insur- 
rection de  1871. 


Le  projet  de  loi  du  goDTBmement  [étendu  par  la  commi»- 
sion  de  la  Chambre  &  tons  les  faits  insurrectionnels  de  1870 
et  1 871,  s&ns exception), fui TivementcombattD.A  la  Chambre 
des  députis,  par  HU.  Louis  Blanc,  Lockroy,  Clemenceau, 
Marcon,  Naquet  et  Hibot.  Les  cinq  premiers  orateurs  sou- 
tinrent la  thèse  do  l'amnistie  plénière.  H.  Bibot  déclara 
qu'il  ne  pouvait  se  résigner  à  admettre  l'idée  de  l'amnistie, 
si  restreinte  qu'elle  fût.  K  son  avis,  le  système  de  [la  grâce 
offrait  seul  un  terrain  solide  tant  au  point  de  tuc  juridique 
qu'au  point  de  vue  politique,  'i  Avec  le  projet  actuel,  la 
question  ne  serait  pas  résolue;  on  la  verrait  renaître  sous 
peu,  et  le  giiuveruement  aurait  plus  de  peine  à  résister  A 
ces  revendications  répétées,  qu'il  n'en  aurait  eu  A  clore  la 
question  dés  le  début  en  refusant  d'entrer  dans  la  voie  de 
l'amnistie.  » 

H.  Andrieux  répondit  k  H.  Louis  Blanc,  et  le  ministre  de 
la  justice  défendit  son  projet  contre  l'extrême  gauche  et 
contre  le  centre  gauche.  «  L'amnistie  que  nous  proposons, 
dit  H.  Le  Rojer,  est  une  amnistie  personnelle.  Elle  ne  lais- 
sera en  dehors  de  la  clémence  que  <  ,200  mdividns  sur  <  0,000 
qui  ont  été  jugés  contradictoire  ment  et  3, 100  jugés  par  con- 
tumace. »  M.  Le  Rojer  eut  gain  de  cause.  L'amnistie  pléniire 
fut  rejptée  par  3o0  voix  contre  90  et  le  texte  de  la  commission 
fut  adopté  par  313  voix  contre  03.  Le  Sénat  vola  sans  modi- 
fication, par  189  voix  contre  8<l,ie  projet  d'amnistie  adopté 
par  la  Chambre  (février  1879). 

Le  projet  de  M.  Le  Hoyer  réalisait  un  progrès  considé- 
rable, mais  il  laissait  la  question  ouverte,  comme  UM.  Louis 
Blanc,  Naquet  et  Hibot  l'avaient  très  judicleosement  an- 
Doncé.  Si  les  l.iOO  indiridus  qui  restèrent  en  dehors  de  là 
grdet-<wmiMtit,  A  la  Un  de  décembre  1879,  n'étaient  dignes, 
pour  la  plupart,  ni  d'intérêt  ni  d'estime,  ils  comptaient 
parmi  eux  les  chefs  les  plus  connus  de  la  Commune,  et 
l'agitation  devait  nécessairement  continuer  sur  les  noms 
de  ces  hommes.  L'amnislie  plénière  devint  ainsi  le  drapeau 
de  la  démagogie  des  frrandes  ville»,  et  l'ancien  rédacteur 
du  Pfrt  Ihtchéne,  H.  Alphonse  Humbert,  fut  envové  au  con- 
Mil  municipal  de  Paris  par  les  éiccleurs  du  quartier  de  Javel 
fil  octobre;.  U.  Louis  (Urel  fut  élu  conseiller  municipal  de 
Lyon,  etc.  Tous  les  vrais  politiques  ne  tardèrent  pas  A  se 
demander  s'il  n'était  pas  d'un  intérêt  majeur  d'enlever  aux 
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intransigeants  un  pareil  drapeau.  Assurément,  il  était  peu 
agréable  de  rendre  leurs  droits  politiques  et  civils  aux  au- 
teurs de  rinsurrection  du  18  mars,  aux  assassins  de  Clément 
Thomas  et  des  otages,  aux  incendiaires  de  Paris.  Mais  est-ce 
que  les  auteurs,  non  moins  criminels,  du  2  décembre  n'avaient 
pas  conservé  les  leurs? Du  resle,  la  vraie  question  n*étaitpas 
là.  Amnistier,  c*est  effacer  les  conséquences  d'une  condam- 
nation, ce  n'est  pas  légitimer  le  fait  qui  a  motivé  la  condam- 
nation. Et  dès  lors,  en  présence  de  la  perturbation  pro- 
fonde dont  les  grandes  villes  étaient  le  tliéâtre,  ne  valait- 
il  pas  mieux  que  les  quelques  centaines  d'individus  qui 
servaient  de  prétexte  à  ce  désordre  fussont  dedans  que 
dehors  ?  Vus  à  distance,  ils  passaient  pour  des  victimes,  ils 
excitaient  de  vives  sympathies  parmi  les  foules  ignorantes  et 
généreuses  ;  la  polémique,  toute  semée  de  calomnies  et 
d'outrages,  dont  ils  remplissaient  les  feuilles  intransigeantes 
exerçait  une  action  d'autant  plus  sensible  qu'elle  venait  de 
loin.  Dedans  ils  seraient  rapidement  démasqués:  la  lumière 
se  ferait  bien  vite  sur  eux,  une  fois  que  la  couronne  de 
martyr  leur  aurait  été  arrachée;  en  tout  cas,  s'ils  restaient 
dangereux,  ils  le  seraient  beaucoup  moins  à  Paris  que  sur 
les  frontières  de  Suisse  et  de  Belgique,  ils  perdraient  la  moi- 
tié de  leur  prestige.  Et  d'ailleurs,  même  parmi  ces  1 ,200  pros- 
crits et  déportés,  il  y  avait  encore  quelques  hommes  qui 
méritaient  réellement  de  voir  les  portes  de  la  patrie  se  rou- 
vrir pour  eux.  Les  uns  s'étaient  sincèrement  repentis, 
avaient  racheté  leur  égarement  par  de  courageux  efforts. 
D'autres  qui  avaient  été  condamnés  à  des  peines  de  droit 
commun,  n'étaient  responsables  en  bonne  justice  que  de 
crimes  ou  délits  politiques.  Mais,  à  supposer,  comme  quel- 
ques publicistes  le  proposaient,  qu'on  pût  aisément,  après 
neuf  années,  faire  la  revision  des  dossiers  de  ces  derniers,  la 
question  n'était  pas  terminée  pour  cela.  Elle  restait  ouverte 
tant  qu'il  restait  à  Genève,  à  Londres  ou  à  Nouméa  un  seul 
membre  du  comité  central  ou  de  la  Commune  dont  les  in- 
transigeants pussent  faire  un  candidat.  Quand  M.  Rlanqui, 
inéligible,  fut  nommé  député  à  Bordeaux,  le  21  avril  187U, 
avec  4,000  voix  de  majorité,  M.  Bersot  écrivit  dans  le  Journal 
des  Dt'bats  que  les  électeurs  de  M.  Blanqui  venaient  de  tirer 
sur  la  République. M.  Bersot  avait  raison, et  la  Chambre  eut 
raison  d'invalider  l'éleoUon  du  vieux  conspirateur.  Mais  ne 
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A  l'ann^  *e«  noa*^aDi  drapeau,  >>tail-ce  pa^  la  aae  oc- 
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mettre  bd  i'Mnuit  '/ffnfl  de»  rrie^i  t'-!i<Ta]'-« .  I.  OafJib'-'.la 
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paux  repiéientants  des  groupes  de  gauche.  Ce  procédé,  qui 
parut  incorrect  à  quelques-uns,  est  famUier  au  parlemeu- 
tarisme  anglais.  Quand  le  premier  ministre,  chef  de  la  ma- 
jorité, est  perplexe  sur  une  grave  question  politique,  il 
réunit  les  membres  les  plus  importants  de  son  parti  pour 
prendre  publiquement  leur  avis.  M.  de  Freycinet  se  trouva 
bien  d*avoir  suivi  cet  exemple.  La  réunion  du  quai  d^Orsaj 
trancha  la  question  d*opportunité  :  elle  se  manifesta  à  la 
presque  unanimité,  après  avoir  entendu  M.  Gambetta  et 
M.  Hébrard,  pour  le  dépôt  du  projet  de  loi  d'amnistie  plé- 
nière. 

Le  président  de  la  République  et  le  cabinet  se  décidèrent 
aussitôt.  Un  projet  de  loi  portant  amnistie  plénière  pour 
tous  les  condamnés  de  Tinsurrection  de  1870  et  de  i871  fut 
déposé  le  lendemain  sur  le  bureau  de  la  Chambre  par  M.  de 
Freycinet  (séance  du  1 9  juin). 

L'exposé  des  motifs  du  projet  était  ainsi  conçu  : 

«  Messieurs,  depuis  les  paroles  que  le  Gouvernement  a 
prononcées  devant  la  Chambre  des  députés,  le  13  février 
dernier,  un  mouvement  considérable  s*est  fait  dans  les  es- 
prits en  faveur  de  Tamnistie.  Ce  mouvement,  plus  rapide 
que  nous-mêmes  ne  Tavions  prévu,  a  été  accéléré  par  un 
nombre  d'incidents  récents. 

«  Le  calme  inébranlable  de  la  population  parisienne,  en 
présence  d'excitations  séditieuses,  l'élection  de  Lyon,  qui  a 
été  le  triomphe  de  la  légalité  {Applaudissements  à  gauche  et 
aucentre)^  enfin  les  approches  de  la  fête  nationale  du  14  juil- 
let (youveaux  applaudissements) ^  ont  déterminé  dans  les 
cœurs  un  vif  sentiment  de  confiance  et  un  besoin  général 
d'apaisement. 

«  Le  devoir  des  gouvernements  sages  n'est  pas  de  résister 
systématiquement  à  ces  manifestations  de  l'opinion,  mais 
de  les  observer  avec  soin  et  d'y  céder  à  temps,  quand  les 
intérêts  du  pays  ne  sont  pas  expo&és  à  en  souffrir. 

u  Tel  est  le  cas  aujourd'hui.  L'amnistie,  dans  notre  con- 
viction profonde,  peut  être  prononcée  sans  qu'il  en  résulte 
aucun  péril  pour  la  société. 

a  \Ai$  hommes  qu'il  s'agit  de  laisser  rentrer  sur  le  sol 
natal  seront  moins  dangereux  au  dedans  qu'au  dehors,  et 
plus  on  les  verra  de  prés,  moins  on  leur  attribuera  d'im- 
portance. D'ailleurs  le  gouvernement  est  assez  fort  pour 


■naltriMT  tont«9  \ts  t«nUti*«  d'afiUtioD.  de  qaelqB«  put 
qu'elln  TÛusent  1  s«  produire. 

•  Il  a'tsl  pu  1  craindre  qu'an  »  iD«pmtne  tar  la  siraî- 
ficatioo  d'nne  pareille  mc^ore.  N>»  seotimenU  Mat  cnaamt, 
j«nui«  nous  ne  pactiMTOOf  avec  le  désordre.  Jamai*  dobs 
ne  réhabiliterons  de«  crime?  ijai  ont  »o<iIe<é  toatm  lei  tao- 
seïeaces  et  dont  rëBormité  ne  pent  s'eipliifaer  ifse  par  les 
effrojable»  cireonUaoces  qui  les  ont  tss  naître.  Ce  n'e^t  paï  â 
votre  josticeqne  nooï  noo»  adreaMMi^.  maii  i  lotre  cUmeoee- 

■  >oa«  faisons  appel  aat<ï  à  era  o'>nsi-iêrali«Ds  d'onlre 
Mip^neiir  qni.  i  certaineit  heore*.  dictent  au  a«}efnt>iêes 
politiqnes  de«  léto^atiot»  d'un  caractère  eï?eptioattH.  Fer- 
mant les  jeni  wir  riodiniité  d'an  trop  çrao-l  Ornabrr,  mma 
vous  demandai»,  pour  Ukh  iDdijUactemeat.  le  pardisa  et 
l'uubli.  Noos  Tooi  demaodoo*.  âpre*  du  au.  de  rtympiettr 
Vtrnrrt  que  tous  arei  déjl  atcioaifFite  au  troc»  qvarti  H 
qui  oe  «aurait  indéfiniment  JiMewrer  ioadkevée. 

■•  Nous  espérons,  leiMean.  qne  to«s  i>}a*  ttàofuerrt  a 
Do«  me*,  et  qne  toai  roadrea  bien  ratifier  le  projet  4e  bii 
que  ooos  aïoni  rhoonenr  de  tôt»  présenter. 

•  .Uticu  r^iûcf .  —  .inniîtie  est  aecor4«e  à  :.>•*  le»  mm- 
damnrs  ponr  erimes  et  délits  se  raUafàaa:  «ki  mmene- 
lions  de  ItCO  et  ItiTI.  aiii*i  qu'a  b>«s  Les  coBdaBa>!-t  fn^ 
rrimei  et  délits  polrltqoe*.  '•%  po«r  niai«i  et  ônil*  4t 
preMeeommi*  jnwia'k  la  date  da  t>  jain  )^>    • 

La  Cbanibre  dtseala  et  projet  daos  U  léai^e  <j«  *)  joA, 
La  majonlé  était  >ioxaiteTefit*^t  antce.  La  i*tifm<  dei 
électeor^deLjun  qui  axaient  n'jtaaié  S-Kaiiieo/W.rel.  ""tu 
qui,  méliçible.  an  tcratin  4'  Idikittare  d«  ÎT  mu.  ttut  «té 
onedescautes  prmeipaWqni  l'iTii-nl  i-|rrmn»r  tafXKft^rr 
l'amnistie  pléuere.  Or  feiempte  de  rettr  m»-t^.  «ôaiC 
d'être  perda  pow  Pan*.  Diaf  rinlenaiie  4>«  n  m  i  i  4i 
IV  juin,  oA  ■-  de  Freiemet  aiait  déf-<*«  «*  peiiyK  'f  n»- 
nislie,  et  du  II  od  la  liambre  éta/1  affeiee  a  w  fnor'dwer. 
Ie«  élertean  mnairipaai  d«  q«ar*.(eT  i«  f'r>-L*>aaaM 
IX.V  arroadi-Menmit  aiaiiil  c>>*B*iê  I  1r.i^^v^..  Kiin>>« 
dépurté  kVnméa.  t«ntrt  M.  Leta.>.  'a&d>l»:  r*-ç<v>.^«A' 
, dimanche  tO  jnm  .  •  tlire  Ina^wn,  «taa  et  ^  ^pir4>f«> 
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fi'ançaisef  c'est  voter  contre  ramnistie  »  et  M.  Gambetta 
s'était  rendu  le  i9  juin  dans  le  XX«  arrondissement,  dont  il 
était  le  député,  pour  soutenir  la  candidature  de  M.  Letalle. 
Mais  les  déclamations  de  la  presse  intransigeante  Tavaient 
empoi'lé  dans  ce  quartier  sur  tous  les  efforts  de  M.  Gambetta 
et  de  ses  amis.  Et  cette  victoire  de  Tintransigeatice  semblait 
annoncer  la  défaite  de  Tamnistie^ 

On  put  croire  pendant  quelques  beures  (|ue  la  cause  de 
Toubli  et  de  la  réconciliation  était  perdue. 

Séance  du  2i  ;iit>t. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GAMBETTA,  PRÉSIDENT. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  paroIc  est  à  M.  Jozon,  au  nom  de 
la  commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur 
ramnistie  plénière. 

M.  Paul  Jozon.  —  Messieurs,  les  questions  d'amnistie  sont 
des  questions  essentiellement   politiques,  et  leur  solution 


1.  M.  Gambetta  prononça  au  bal  de  rRIvsée-Ménilmontant, 
donné  le  19  iuin,  au  profit' de  Técole  libre  cfu  XX»  arrondisse- 
ment, une  allocution  qui  n'a  pas  Mé  reproduite  par  la  sténo- 
frraphie,  mais  doul  la  tiépublique  française  résuma  comme  suit 
es  passoires  essentiels  : 

"...  Déjà  vous  avez  appris  la  bonne  nouvelle.  Je  vous  la  confirme. 
L'amnistie  a  été  proi>osé  aux  Chambres  par  le  gouvernement.  On 
a  tenu  à  mon  êgartl  des  propos  bien  amers  ;  mais  souvent  on  se 
trouve  aux  prises  avec  des  u  incultes  qui  ne  sout  pas  bien  com- 
prises. Vous  siivt*z  (jue  je  sais  compter  avec  les  obstacles;  mais 
une  fois  que  j'ai  fait  un  pas  en  avant,  ie  ne  recule  jamais. 

u  C'est  par  respect  de  la  légalité  que  lu  conviction  s'est  faite  peu 
ù  peu  (iaus  les  esprits  sur  cette  questiim  de  l'amnistie,  et  il  en 
sera  toujours  ainsi  pour  toun  les  pn>grès.  Happe  lez- vous  qu'il  y 
a  une  chose  que  tout  ré{iublicain  sincère  doit  avoir  à  cœur  d'ob- 
ser^'er  :  c'est  le  respect  de  la  loi. 

«  Il  y  a  lon^'temps  que  nous  aurions  eu  l'amnistie,  si  de  part 
et  tl'atitre  on  .s'était  montré  plut  sage  et  plus  habile.  Mais  à 
quoi  bon  récriminer?... 

t«  Je  ne  \eux  pas  quitter  cette  fête  sans  tous  dire  un  demi- 
mot...  La  l'ète  d'aujourd'hui  n'est  que  le  prélude  de  la  ^'rande  fête 
ilu  lijuiilft.  Vous  la  célébrerez  avec  d'autant  plus  d'enthou- 
siasme que  vous  saluerez  ceux  qui  sont  reutrês  dans  la  patrie, 
et  (|u'il  n'y  aura  plus  de  place  dans  les  cœurs  que  pour  des  sen- 
timents de  fraternité  et  (Timion.  •* 


*' 


dépend  arant  tout  des  cîrconstanres  dans  lesquelles  se 
trnure  ptacé  le  pajs. 

Ixim]u'uii  grand  pays  pomme  la  France  a  été  le  théâtre 
de  dissensions  k  jamais  déplorables,  il  est  érident,  pour 
tout  homme  vraiment  éclairé  qu'une  heure  duil  sonner  où 
il  convient  d'en  faire  disparaître  les  dernières  traces  par 
une  metiure  générale  de  clémence  et  d'oubli.  Il  faut  seale- 
ment  atlendre  que  l'apaisement  des  esprits  et  la  consolida- 
tion des  Torccs  du  Gouvernement  permettent  de  réaliser 
celle  mesure  sans  danger  et  sans  inconvénient  sérieni. 

Ainsi  que  le  Gouvernement,  beaucoup  d'entre  nous  ont 
pens^  pendant  longtemps  que  ce  moment  n'était  pas  encore 
venu  ;  ainsi  que  lui,  et  par  les  mêmes  raisons,  nous  croyons 
qu'il  est  aujourd'hui  arrivé.  On  pouvait  craindre,  il  y  a 
quelques  mois,  que  le  vote  de  l'amnbtie  ne  devint  le  signal 
d'une  a^ptalion  regrettable.  Nous  estimons  aujonrd'liui 
qu'il  sera  le  point  de  départ  d'un  salutaire  apaisement. 

Votée  dans  les  cooditions  actuelles,  sur  l'initiative  du 
(jouTcmement,  qui  en  prend  la  responsabilité,  l'amnistie 
ne  constitue  ni  un  retour  quelconque  sur  la  réprobation  que 
lions  avons  toujours  manifestée  pour  la  criminelle  insurrec- 
liiin  lie  la  Commune,  ni  l'inauguration  d'une  politique  nou- 
velle: elle  n'est  que  la  suite  des  idées  logiques  qui  animent 
et  le  l.iiuvemement  et  la  majorité  de  la  Chambre. 

Ellf:  est  un  ti'moignage  de  force  et  de  condaiice  dans  la 
situation  de  la  Hépubliqne,  un  gage  que  le  Gouvernement 
9-  Mut  en  mesure  de  déjouer  toute  tentative  de  désordre, 
et  qu'il  e*t  plus  que  jamais  résolu  à  persévérer  dans  cette 
politique  de  modération,  de  sagesse  et  de  fermeté  qui  ont 
auuré  jusiju'ici  le  progrés  mesuré  et  régulier  de  nos  inslj* 
lutiimsré(iublicaioes.  (TW*  bUn!  trit  iun!) 

Au  munitfiil  où  les  élections  départementales,  munici- 
pales ri  législatives  vont  te  succéder,  après  la  grande  fét« 
Datiuiiale  du  ((juillet,  la  mesnr«  à  l.-iquelle  votre  commis- 
sion s'est  ralliée*  l'unaiiiroité  écartera  des  préoccupations 
du  pav*  une  dernier*  cause  d'inquiétude,  et  contribuera  & 
taire  régner  la  concorde  parmi  tous  ceui  qui  sont  décidés  & 
soutenir  le  Gouvernement  que  la  France  s'est  librement 
donné.  [Xpprobatùm.] 

Dégagés  désonnais  de  tuut  embarras  rétrospectif,  ayant 
wbevé  U  liquidation  da  passé,  dmis  ne  rcgorderoiu  plus 


blicatne,  ne  penrent  s'associer  au  Toto  de  la  loi  d'amnistie 
plënitre. 

C'est  un  devoir  qu'il  nous  est  pénible  de  remplir  que  de 
refuser  nos  suffrages  A  ce  cabinet  que  nous  avons  toujours 
soutenu. 

L'ann«e  dernière,  H.  le  garde  des  sceaux  Le  Ro;er,  à 
l'appui  du  projet  de  loi  d'amnistie  partielle  que  nous  avons 
voté,  disait: 

H  Quand  nous  en  serons  arrivés  k  n'avoir  exclu  de  cette 
mesure  de  clémence  que  les  coupables  de  droit  commun, 
ceux  qui  ont  trempé  leurs  maius  dans  le  sang  pour  voler, 
ceui  qui  se  sont  faits  incendiaires  sans  autre  but  que  de 
faire  le  mal  pour  le  mal,  les  assassins  des  otaf^es,  quand 
nous  aurons  limité  le  châtiment  à  ceux  dont  je  viens  de 
parier  et  ft  ceux  qui  persistent  à  exhaler  leur  fureur  et  à  re- 
vendiquer leur  oeuvre  de  18*1  comme  un  bonneur,  je  vous 
le  demande,  quel  est  le  patriote,  quel  est  l'honnête  bomme, 
parmi  les  dix>huit  signataires  du  projet  d'amnistie  pleine  et 
entière  qui  pourrait  dire  encore;  Je  vais  renouveler  l'agi- 
tation, je  rais  revenir  sur  ce  projet  d'amnistie,  je  le  pro- 
pose. X  (Trit  bùn  !  trét  bien  !  tw  pliaieuri  banci  au  centre.) 

Il  7  a  quatre  mois,  une  proposition  d'amnisUe  plénîére 
était  de  nouveau  soumise  à  nos  dûlibé  rations,  et  nous  ap- 
plaudissions au  langage  que  tenait  A  cette  tribune  H.  de 
Freycinet,  président  du  conseil. 

■  L'amnistie,  disait'il,  n'est  pas  une  mesure  de  commisé- 
ration, de  bienfaisance  iiu  d'humanité  ;  elle  n'est  pas  faite 
dans  l'int^r^tdes  individus.  » 

H.  le  président  du  ronseil  avait  raison:  les  considérations 
d'hiimiuiité  ne  trouvent  pas  place  dans  ce  débat  ;  ce  n'est 
ai  A  U  joslice  ni  à  la  clémence  de  celle  Chambre  que  s'a- 
dresse la  loi  d'amnistie. 

La  grlce  seule  est  faite  pour  les  individus,  et  c'est  le 
Gouvernement  qui  dispose  du  droit  de  grâce.  L'opinion  pu- 
blique pùl  compris  un  acte  de  clémence  à  la  veille  de  la  fête 
nationale.  L'amnistie  est  essentiellement  et  exclusivement 
une  mesure  politique. 

Kl  X.  le  président  du  conseil  indiquait  éliiqucmment  à 
quelles  conditions  cette  mesure  serait  possible. 

•>  La  première,  disait-il,  c'est  que  préalablement  le  calme 
et  l'apaisement  se  seront  faits  sur  cette  question  ;  c'est  que 
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l'amnistie  aura  cessé,  en  dehors  de  cette  assemblée,  d'être 
un  instrument  d'agitation  ;  c'est  qa'on  aura  ce&sé  de  la  pré- 
senter comme  un  droit,  comme  une  revendication  et  sur- 
tout comme  une  réliabilitation...  Tant  qu'elle  apparaîtra 
ainsi  hors  de  cette  Assemblée,  les  gouvernements...  seront 
obligés  de  vous  répondre  comme  je  le  fais  en  ce  moment  et 
de  repousser  cette  pioposition.  » 

Cette  minorité  turbulente  s'est-elle  arrêtée  devant  la  pa- 
role de  M.  le  président  du  conseil  ?  Les  faits  seuls  répondent. 
Si  le  Gouvernement  a  pu  se  faire  des  illusions,  une  électioD 
récente  a  dû  lui  ouvrir  les  veux.  {Approbation  mr  diven 
battes  au  emtre.) 

Haisft  cAté  de  celle  minorité  qui  s'agite,  il  j  a  une  grande 
masse  du  suffrage  universel  qui,  sans  être  indifférente  aux 
clioscs  de  la  politique,  ne  cherche  à  peser  ni  sur  ses  man- 
dataires ni  sur  le  pouvoir.  Dans  un  pays  qui  en  est  encore 
A  l'apprentissage  des  mœurs  de  la  liberté,  c'est  cette  partie 
paisible  du  corps  électoral  qu'il  faut  interroger.  Les  im- 
pressions ne  la  pénétrent  pas  vile,  mais  elles  s'y  gravent 
profondément.  I.es  gouvernements  peuvent  chercher  A  la 
diriger,  ils  doivent  prétendre  à  l'instruire  ;  ce  serait  une  im- 
prudence que  de  ne  pas  compter  sur  elle.  {Applau'JisteiMntt 
»ur  les  mimes  battes.] 

Celte  majorité,  si  vous  la  consultiez,  vous  répondrait 
aujourd'hui,  comme  il  y  a  quatre  mois,  que  non  seulement 
l'amnistie  ne  lui  manque  pas,  mais  qu'elle  l'inquiète.  (Mou- 
vertients  divet^.) 

Le  temps  a  plaidé  la  cause  de  la  clémence,  nous  n'y  con- 
tredisons pas,  mais  une  (tL-puhlique  doiil  le  premier  principe 
est  la  souveraiueté  nationale  doit  punir  les  insurrections 
comme  des  crimes  de  lèse-nation.  Vous  voulez  elfacer  jus- 
qu'aux dernières  traces  de  la  tentative  la  plus  criminelle 
par  ses  actc^,  la  plus  odieuse  en  présence  de  l'ennemi  :  le 
pays  pourra  se  méprendre  sur  vos  intention*  et  confondre 
j'amnistie  accordée  aux  individus  avec  l'amnistie  accordée 
à  la  Commune  même,  {Aiiprobalion  sur  plusieurs  btincs.) 

Il  ne  verra  pas  dans  ce  grand  acte  le  i n ou v cm l'nt  spontané 
de  l'upiOLun  tout  entière,  cl  tandis  qu'on  invoque  en  faveur 
du  projet  de  loi  l'union  du  parti  républicain,  le  pays  sera 
tenté  de  n'y  voir  que  la  victoire  d'une  minorité.  (Tréi  bien! 
sur  Iti  mimes  bancs.) 


l 


Ce  qn'il  réclame,  ce  ne  sont  pas  des  dÉraoQslrsUûns  de 
cette  nalare,  mais  la  développement  par  do  bonnes  lois  et 
par  de  «âges  entreprises  de  sa  prospériU  morale  et  de  sa 
richesse. 

Forts  de  celle  connciion,  nous  ne  ponrons  prendra  If 
responsabilité  d'une  mesure  qui  n'apparaîtra  ni  comme  un 
acte  de  force  gourememenLale,  ni  (^omme  un  gage  de  la 
stabilité  du  cabinet  et  qui,  —  nous  le  craignons, —  sera  jugé, 

—  j'emprunte  le»  eipressions  de  U.  le  président  du  conseil, 

—  ■  comme  le  symptOme  d'une  politique  moins  prudente  et 
motos  Terme  ».  {ÀpplaudùiemmU  tur  plusieurs  bancs.) 

U.  DE  FRKTciNKf,  président  du  eongeil,  minitire  des  affaires 
itrangéra.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  PiÉsiDE^tT.  —  l.a  parole  est  â  H.  le  président  du 
conseil. 

M.  La  PBtïiDE.iT  DU  CONSEIL.  —  Messieurs,  je  ne  fais  nulle 
dimculté  de  recontiattre  qu'an  moment  ob  je  prononçais  les 
paroles  qui  viennent  d'être  rappelées,  au  mois  de  février 
dernier,  je  ne  supposais  pas  que  l'amnistie  pourrait  être 
faite  dés  le  mois  de  juin.  Hais  je  demande  à  tons  ceux  qui 
poarrmienl  s'en  étonner  s'ils  ont  vu  souvenL,  en  pulilique, 
les  événements  arriver  ainsi  à  point  nummé.  (Tris  bien! 
bV*  bien!  et  applaudiuejiunts.)  Je  leur  demande  s'ils  croient 
que  les  heures  de  l'histoire  se  marquent  sur  une  horloge 
dont  les  aiguilles  no  varient  jamais.  (Approbation.) 

Comment  voulei-Toos  qu'en  présence  des  faits  qui  vien- 
nent de  se  passer  sous  nos  jeai,  depuis  quelques  mois,  nos 
sentiments  ne  se  soient  pas  modilîés,  et  que,  parce  que, 
dans  noire  pensée,  il  j  a  six  mois,  nous  nous  étions  assigné 
une  date  un  peu  plus  reculée,  nous  resliuni  opiniâtres  et 
inébranlables  devant  le*  manifestations  de  l'opinion  publi- 
que? (  Vift  appliiudiitementt.) 

On  a  rappelé  que  j'avais  indiqué  deux  conditions  i  l'am- 
nistie. En  effet,  je  les  avais  indiquées,  el  c'est  sur  ces  con- 
ditions mêmes  que  je  m'appuie  aujourd'hui. 

J'avais  dit  :  l'amnistie  ne  sera  possible  que  lorMju'elle 
aura  cessé  d'être  une  cause  d'aKilation  dans  le  pays.  Pouvei- 
voui  dire  que  depuis  ces  derniers  mois  U  cause  de  l'am- 
nistie soit  onélément  d'agitation  dans  le  pays.  [Rumeurs  sur 
fHriftMi  bimeê.)  Comment  !  vous  niei  que  ce  pays  soit  tran- 
qnille  f  Von*  ntei  que  l'ordre  soit  assuré  f  Est-ce  que  tous 
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avez  jamais  vn,  à  aucune  époque,  la  séCDrilë  pobliqae  mieux 
sauvegardée  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui?  {Trèt  bleu!  tri$ 
bien  !  H  applaudistementt.) 

Est-ce  que  les  secrètes  ambitions  des  partis  ne  sont  pas 
tenues  en  respect  par  les  forces  du  Gouvernement  f  {Nmt-  • 
veux  applaudùsementt.) 

roixàdrotte.—Ellesnerétaienlduncpasilf  aqustremois? 

K.  LEPKisiDEXT  DU  CONSEIL.  —  Est-co  quo  jamais  les  insti- 
tutions de  la  République  ont  coarn  moins  de  dangers  que 
maintenant?  Est-ce  qu'en  aucun  temps  le  GoQTernement 
s'est  senti  plus  sûr  de  lui-même  ? 

Non,  Messieurs,  ne  méconnaissons  pas  les  conditions 
réelles  dans  lesquelles  nous  nous  trouToas;  ne  méconnais- 
sons pas  l'ordre  et  la  tranquillité  qui  régnent  dans  le  pays, 
et  qui  sont  à  la  fois  son  bonneur  et  l'honneur  dn  GouTeme- 
menl  qui  préside  actuellement  à  ses  destinées.  (Apptaudit- 
sementi  prolongée.) 

Nous  aTons  dît  aussi  quR  l'amnistie  ne  serait  possible  qno 
lorsque  l'opinion  publique  y  serait  suffisamment  préparée. 
On  nous  objecte  que  l'opinion  du  pays  n'y  est  pas  préparée. 
Je  demande  à  mes  honorables  conlradidïsnrs  sur  quels  faits 
ils  s'appuient... 

A  gauche.  —  C'est  cela  !  très  bien  I 

M.  LK  pmcsiDCiT  DU  coNijEiL.  —  ...qoetles  sont  les  lnmière> 
particulières  dont  ils  disposent ponrvenir  dire  qne  l'opinion 
du  pays  n'y  est  pas  préparée,  alors  que  nons,  GouTeme- 
ment,  nous  croyons  pouvoir  affirmer  qu'elle  l'est  safllsam- 
mcnt.  (Vive  approbation.) 

Je  k'ur  demande  enfin,  —  si  l'opinion  du  pays  n'y  est  pas 
préparée  depuis  quatre  mois,  —  de  m'cxpliquer  le  fait  an- 
quel  ils  vont  as9isU>r,cefait  de  deui  cents  députés  qui,  il  y  a 
quBlremois.  volaient  contre  l'amnistie,  et  qui,  tout  &  l'heure, 
voteront  en  sa  faveur.  {Exclamations  et  rirti  à  droite.  —  Ap- 
probiition  tur  un  granil  nombre  de  6anc»  ù  gaurhe  tt  au  eenire.) 

Mais  pouvons-nous,  je  vous  le  demande,  invoi{uer  de 
meilleurs  Itmiiins  de  l'opinion  publique  que  les  représen- 
tante du  pays  dans  celle  enceinte,  que  les  élus  du  sufTrago 
universel  ?  Cunnaissez-vous  des  bommes  plus  autorisés  que 
ceui  qui  siègent  dans  cette  Chambre,  pour  dire  quelle  est 
l'opinion  dominante  en  France  sur  cett«  question  qui  agit« 
tous  les  esprits? 


/ 


Je  le  répète  :  après  avoir  hésité,  —  car  nous  avons  vonlu 
approfundir  celle  question,  nous  avons  voulu  nous  éclairer 
à  toutes  le»  sources  de  renseif^nements,  —  nous  avons  ac- 
quis  la  coDviction  que  la  fraude  m^orîté  du  pays  était 
préparée  pour  cette  œuvre,  et  que  le  moment  est  venu  de 
l'accomplir. 

^ous  avons  pensé  que  les  amuislies  sont  surtout  des 
oiuvrct  d'opportunité... 

A  droite.  —  Ah  I  ah  ! 

A  jfAucfte.  —  Hais  c'est  bien  évident. 

H.  LE  PBÉsiDE?iT  DU  co>sEiL. — ...nous  avous  pcRSé  qu'll  y  a 
pour  les  amnisties  une  heure  propice  qu'il  faut  savoir  chai- 
tir.  Il  faut,  pour  les  faire,  qu'il  ne  soit  ni  trop  tôt  ni  trop 
Urd. 

A  iiauche.  —  Très  bien  t  très  bien  ! 

M.  t-K  psÉsiDf.NT  DU  i.oxsEiL.  —  QuBnd  nous  avons  vu  ce 
mouvement  d'opinion  se  produire  dans  cette  Chambre  et 
an  dehors,  quand  nuus  avons  iiitcrrogé  les  organes  de  lopi- 
nion  publique,  quand  nous  avons  aperçu  que  partout  celte 
question  de  l'amnistie  marchait  avec  une  rapidité  qui  nous 
a    étonnés    nous-mêmes...  {Applaudùiemenli   ironique»   à 

Voix  diverui  à  gauche.  —  Très  bien  !  très  bien  1  C'est  de 
la  lojauté  1 

H.  LE  ph£4idext  du  coMiEiL.  —  ...uous  avons  fait  ce  qu'un 
gouTemement  iaf(e  doit  faire,  nous  nous  sommes  rendus 
aui  viFuK  de  l'opinion  publique,  nous  nous  sommes  rendus 
aux  vipui  d'une  immense  ra^orilé  du  Parlement.  {Tr^*  bien  ! 
à  iritucA*.) 

Et  c'est  avec  une  véritable  douleur  que  j'ai  enlenda  ici 
une  fraction  de  cette  majorité  venir  réclamer  contre  la  me- 
Hire  que  nous  vous  avons  proposée... 

l'nt  voix  it  gauche.  —  Ce  sont  des  orléanistes, 

M.  LE  l'itsiDE.'tT  DU  co^isEiL.  —  Nou,  cc  uc  soDt  pas  des 
orléanistes,  ce  sont  de  vrais  et  sincères  républicains! 

M.  Horace  de  CauiaKiL.  —  Ce  sont  eux  qui  ont  fait  la 
Bépublique  I 

H.  LE  biMTK  DE  DouviLLE-MAiLLr.KKi:.  —  Ils  veulent  des 
places  d'ambassadeurs. 

H.  LE  PKÉ4IDE.NT.  ~  Monsieur  de  Uouvillc-Maillefeu,  je 
vous  prie  de  ne  pas  interrompre  ainsi  I 
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H.  LE  PRÉSIDENT  DU  co.vsEiL,  —  Ce  sont  de  vrais  et  sincères 
républicains  dont  le  concours  dous  a  été  précieux  et  qui,  je 
l'espère,  dans  pea  de  l«mps,  éclairés  snr  les  conséqneuces 
de  la  loi  que  vous  allez  voter,  rendront  mieux  justice  i  nos 
intentions,  aux  vues  politiques  qui  noas  ont  guidés. 

Ce  que  nous  poursuivons,  c'est  un  but  d'apaisement  et  de 
conciliation  entre  toutes  les  fractions  du  parti  républicain; 
ce  que  nous  voulons,  ce  n'est  pas  l'inUrêt  de  quelques 
centaines  de  personnes,  qui  sont  plus  ou  moins  dignes  ou 
indignes  d'indulgence,  mais  c'est  l'intérêt  du  grand  parti 
républicain  pour  lequel,  depuis  de  longs  mois,  l'amnistie 
était  une  cause  de  divison. 

Nous  avons  attendu  l'heure  favorable;  elle  devait,  dans 
nos  prévisions,  venir  dans  quelques  mois;  mais,  hâtée  par 
|f>s  circonstances,  elle  nous  semble  arrivée  aujourd'hui. 
(TWs  bien!  tris  bien!  à  gauche.) 

La  question  ainsi  posée,  il  est  nécessaire  de  la  résoudre 
immédiatement. 

Si  ccui  que  Je  vois  en  face  de  moi,  et  qui  semblent  douter 
de  l'emcacité  di>  ce  graud  acte,  en  apercevaient  clairement, 
comme  moi,  les  conséquences  heureuses  pour  l'avenir  du 
parti  républicain...  (ApplaudiisemenU  à  gauche  et  au  cmire), 
ail!  ils  n'hésiteraient  pas  à  mettre  de  cflté  leurs  préven- 
tions, ils  n'hésiteraient  pas  à  nous  tendre  encore  une  fois 
la  main.  C'est  une  mesure  de  salut  commun.  Leur  concours 
ajouterait  k.  cette  mesure  une  valeur  particulière  ;  il  lui  don- 
nerait  une  qualité  de  plus  aux  yeux  du  pays  tout  entier. 
{Mouvements  divers.) 

C'est  à  eux  que  je  m'adresse,  c'est  à  leur  palriotisme  :  il 
dùpend  d'eux  que  cette  mesure  qui  est  déjà  salutaire,  qui, 
nous  en  sommes  assurés,  porte  en  elle  de  lions  fruits,  en 
porte  do  meilleurs  encore,  si  elle  a  leur  approbation.  Elle 
apparaîtra  encore  plus  conciliaute,  plus  cunsenatrice... 
(Inlemtplion  <i  ilroitc),  et  c'est  ce  caractére-là  surtout  que 
nous  voudrions  lui  donner.  lApplaudiisemfnls  à  gauche  et 
«ur  divers  bimcs  nu  centre.) 

M.  P.ux  DK  CA-<s.tG>AC  dit  qu'il  avait  demandé  le  renvoi  ft 
demain  dnn^  la  pensée  que  le  vote  immédiat  pourrait 
éveiller  l'idée  d'une  surprise,  mais  le  discourAi  de  M.  le  pré- 
ùdent  du  conseil  contient  des  aveux  qui  simplilieut  la  dis- 
cussion. Dans  le  premier  débat  qui  s'est  engagé  sur  l'am- 
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ni<lip,  rijonorahlc  M.  Clemenceau  disait  qu*en  raccordant 
aloi*s  le  frouvenieuieiil  ferait  preuve  de  force,  et  qu'en 
raccordant  plus  tard  il  ferait  preuve  de  faiblesse.  C'est  ce 
qui  arrive.  Le  gouvernement  n'agit  pas  en  maître,  mais  en 
MTvilcur. 

On  se  rap|>elle  aussi  que  M.  Andrieux  n'avait  pas  craint 
de  jouer  sa  popularité  sur  cette  question.  11  peut  être 
permis  de  clian;?er  d'opinion  sur  une  question  de  ce  genre, 
mais  on  ne  comprend  pas  que  le  mt^mc  ministère  ait  refusé 
l'amnistie  vi  la  demande  aujourd'hui.  Le  ministère  ne 
devrait  pas  avoir  le  bénéiice  d'une  mesure  qui  lui  est  impo- 
sée par  un  autre  groupe;  les  aiguilles  d*un  cadran  peuvent 
varier,  mais  on  les  porte  chez  l'horloger;  quand  des  minis- 
tres varient  d'opinion,  il  faut  les  changer.  (Rires  et  applau- 
fihsemtnts  à  droite.) 

Il  y  a  un  instant,  l'honoraltle  M.  Casimir-Périer  vous  a 
citv  deux  phrases  des  déclarations  de  M.  do  Freycinet  à 
l'époque  où  la  question  de  Taumistie  est  entrée  dans  sa 
deuxième  période  et  venait  pour  la  seconde  fois  devant 
vous.  J'ai  regretté  que  M.  Casimir- Pé rie r  n'ait  pris  dans  les 
dérlaralioiis  de  M.  de  Freycinot  que  ce  qui  était  ab.solument 
indispensable  pour  motiver  S)*s  résolutions,  et  qu'il  ait  laissé 
de  cAtc  ce  qui  pouvait  rendre  la  situation  absolument  insou- 
tenable pour  M.  le  président  du  conseil. 

Je  vais  achever  ce  qu'il  n'a  fait  qu'ébaucher.  Je  ne  serai 
\tA's  ItHig.  Je  ne  citerai  pas  tous  tes  discours  de  tous  ceux 
qui,  &  relie  époque,  étaient  contre  l'amnistie  et  qui  sont 
aujourd'hui  pour  elle  Je  me  bornerai  à  lire  deux  paragra- 
phes d'un  intén^t  spécial.  Voici  ce  que  disait  M.  le  président  da 
r(ins4Ml  le  13  février.  J'extrais  ses  paroles  du  Journal  officiel: 

M  .Non,  le  pays  n'est  pas  actuellement  préparé  à  recevoir 
l'amnistie;  le  s4M-a-t-il  un  jour?  Oubliera-t-il  l'origine,  le 
caractère,  les  actes  de  la  Commune,  au  point  d'étendre  sa 
clémence  à  tous  ceux  (jui  y  ont  pris  part?  Je  l'ignore;  mais 
ce  que  je  sais,  c'est  que,  si  l'amnistie  est  un  jour  possible, 
elle  ne  le  sera  qu'a  deux  conditions  :  la  première,  c'est  que 
l'ap^iisemeut  se  sera  fait  sur  cette  question;  c'est  que  l'ara- 
nislie  aura  cessé  d'être,  en  dehors  de  cette  Assemblée,  un 
instrument  d'agitation,  lorsqu'on  aura  cessé  de  la  repré- 
senter comme  un  dn»it,  comme  une  revendication,  surtout 
comme  une  réhabiliUtion.  » 

u.  3 
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Le  ministre  continuait  en  disant  : 

«  Faisons  des  chemins  de  fer,  des  routes,  des  canaux; 
instruisons  le  peuple,  améliorons  nos  tarifs  de  douanes, 
dégrevons  nos  impôts,  augmentons  la  prospérité  morale 
et  matérielle  du  pays,  et  un  jour  peut-être,  au  sein  de  la 
France  tranquille,  apaisée,  prospère,  unie  dans  la  Répu- 
blique, un  Gouvernement  fort  de  votre  confiance  justiflée 
par  des  gages  répétés  de  modération,  de  sagesse  et  de  fer- 
meté, un  Gouvernement  sera  en  droit  de  se  lever  et  de  vous 
dire  :  Les  mesures  hardies  que  vous  nous  aviez  conseillées 
et  que  nous  avions  toujours  jugées  dangereuses  pour  la 
République,  le  moment  est  venu  de  les  réaliser.  »  {Très 
bien!  très  bien!  et  appiaudissements  à  gauche.) 

J'estime  que  mes  collègues  de  rextrérae  gauche  auraient 
tort  de  ne  pas  applaudir;  j'estime  qu'il  serait  do  mauvais 
goût  et  de  mauvais  coeur  de  leur  part  de  ne  pas  aider  M.  le 
ministre  dans  l'évolution  difflcile  qu'il  est  en  train  d'exé- 
cuter dans  ce  moment-ci  et  dans  le  passage  des  théories 
qu'il  exprimait  autrefois  à  colles  bien  différentes  que  vous 
avez  entendues  tout  à  l'heure. 

Que  lit-on,  en  effet,  dans  les  deux  paragraphes  extraits 
du  Joumnt  officiel?  On  lisait,  dans  le  premier  :  «  Sommes- 
nous  prêts  pour  donner  l'amnistie?  Le  ministre  répond 
«  oui  »  aujourd'hui.  Il  ne  le  croyait  pas  il  y  a  quelques 
mois;  il  le  croyait  si  peu  que,  dans  le  paragraphe  que  je 
vous  ai  indiqué,  entraîné  par  une  espèce  de  sentiment  buco- 
lique, il  a  fait  une  sorte  de  pastorale  où  il  convie  tous  les 
hommes  pacifiques,  leur  disant  :  Faisons  des  chemins  de 
fer,  des  roules,  des  canaux  pour  occuper  la  France.  » 
{Bruit,)  Faisons  dos  chemins  de  fer!...  —  on  nous  a  beau- 
coup parlé  do  cola.  Que  sont-ils  devenus?  que  sont  devenus 
les  routos,  los  canaux  ?  Ce  que  vous  aviez  promis,  vous  ne 
l'avez  pas  donné,  et  ce  que  vous  aviez  refusé,  vous  l'accor- 
dez, i  Prfttrstatinns  et  d*''w^tjations  à  gauche,) 

On  nous  dit  :  Le  moment  est  venu  de  faire  ramni.stie  : 
l'apaisemont  est  fait,  la  question  est  devenue  absolument 
pacifique,  elle  n'est  plus,  dans  le  |>ays,  ni  une  revendication, 
ni  une  question  de  réhabilitation.  Je  prétends  que  celle  affir- 
mation n'est  pas  on  rapport  direol  avec  l'exactitude  des  fait**. 

Qu'est-ce  que  nous  avons  vu,  il  y  a  à  peine  quelques 
jours?  Une  élection  avait  lieu  à  Lyon;  qui  présentait-on? 


Un  présentait  H.  Itlautiui.  Qu'est-ce  que  c'était  qiie  M.  Blan- 
i|ui?  C'était  le  candidat  contre  la  lËgulité,  le  candidat  de 
l'illéf^aliti^  dons  ce  qu'elle  devait  avoir  de  plus  audacieux, 
dann  ce  qu'elle  devait  avoir  de  plus  vif  et  de  plus  Apre. 

H.  Blanqui  n'a  pas  tlé  nommé,  c'esl  vrai,  grAce  à  une 
manoeuvre  de  la  dernière  heure  dont  on  vous  demandera 
des  comptes  A  fauche;  moi,  cela  ne  me  regarde  pas. 

H.  Ballik.  —  Vous  viendrez  discuter  ici  celte  élection. 
Je  vous  mets  au  déH  de  l'attaquer. 

H.  Pai'l  dk  tl.iïs u>.NAr..  —  Mon  cher  collègue,  vous  avez 
raison  de  me  mettre  au  déli  de  l'attaqui^r,  je  ne  la  connais 
pas.  {ApplaiidU$rmfnls  à  droite.  —  Rirtg  ironit/uei  à  gauche.) 

Je  ne  la  connais  que  par  ce  que  les  journaux  de  l'eitreme 
ftauche  en  ont  dit. 

M.  Balli'k.  '  -  Ce  sont  vos  amis  qui  l'ont  attaquée;  j'en 
donnerai  des  preuves. 

M.  Pavl  Dr.  C\!^»Mi\M:,  —  Permette!- moi  de  vous  dire 
que  la  i|iie«tion  de  l.yon  viendra  en  son  temps.  Je  prétends 
que  l'élettion  de  l.yon  a  vu  certaines  manoeuvres  électo- 
rales qui  seront  peut-être  portées  &  la  triliune  par  les  inté- 
ressé*, et  W  intéressés  ne  siègent  pas  &  droite,  ils  siègent 
A  l'extrême  gauche. 

il.  BtLLi-K.  —  [Is  siègent  k  droiU  1 

U.  Pml  dk  C.««-i\«M.ii..  —  Kh  bien,  je  prt-tends  que  pen- 
dant troi*  semâmes,  et  l'honorable  M.  Kiiliuc  ne  pourra  pas 
dire  )e  roiitraire,  la  cirr^inscriplion  qui  a  élu  M.  Ballue  a 
été  en  |>n>if  à  l'afcitation  la  plus  grande,  la  plus  complète, 
—  M.  Hiillue  ne  |H-ut  pas  le  nier;  —  il  ne  fut  question, 
alurt.  que  de  la  revendication  la  plu»  séditieuse  sous  forme 
de  n-pn^Milles  contre  la  loi;  c'était  le  programme  des 
adversaireii  de  U.  Ballue. 

H.  Balli  K.  —  Main  il  n'a  pas  triomphé! 

H.  Pail  uk  CtK■>ll.^A<..  —  Il  n'a  pas  triomphé,  c'est  vrai; 
■nais  quellf  distance  j  a-t-il  entre  le  nombre  des  voix  des 
concurrents?  et  ^i  une  aussi  faible  dilîérence  existait  entre 
un  candidat  de  la  droite  et  un  candidat  de  la  gauche,  je 
prétends  qu'un  y  trouverait  matière  à  invalidation  si  le  can- 
didat de  la  gauche  avait  échoué.  {Approbation  à  droilr.) 

Je  dis  que,  j>endant  de  lunirs  mois,  l'apaisement  dont 
*OUï  (larlei  n'a  pas  exbté  à  Lyon,  et  que  vous  ne  pouvez 
iHi  prendre  cette  élection  comme  un  exemple. 
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Vous  avez  eu  un  succès,  c'est  vrai  ;  le  candidat  de  la  léga- 
lité siè^e  dans  cette  Chambre,  mais  jusqu'au  dernier  mo- 
ment vous  n'avez  pas  su  qui  triompherait,  du  candidat  de 
rillégalité  ou  de  celui  delaléf^alitëquiest  ici.  Altendei,  celui 
de  rillégulilé  y  entrera  bientôt.  {Applaudissementi  à  droite.) 

A  P.iris,  oi'i  est  l'upaisement?  (jae  s'est-il  produit  depuiii 
que  deux  frarde«  des  sceaux  rerusaient  l'umnistie  jusqu'au 
moment  où  un  troisième  garde  des  sceaui,  qui  est  le  mCme 
que  le  second,  est  vcna  la  proposer? 

Vous  avez  eu  Uier  une  élection,  celle  de  31.  Trinquet;  est- 
ce  une  preuve  d'apaisement?  (Ai'rcj  ironiques  à  droite.) 

Vous  disiez,  Monsieur  le  ministre,  que  le  jour  où  l'am- 
nistie ne  serait  plus  présentée  comme  une  question  de  réba- 
bililatioii,  vous  donneriez  l'amnistie.  Kt  hier,  on  nommait, 
k  Paris,  comme  conseiller  municipal,  pour  disposer  des 
finances  de  Ja  ville,  un  galérien  qui,  à  l'heare  actuelle,  est 
au  bagne.  Il  me  semble.  Messieurs,  que  dans  l'élection 
d'hier  il  IK-  s'est  rien  produit  qui  puissi-  enlever  à  M.  le  • 
miui»lri;  Iim  apprûbensions  qu'il  avait  traduites  devant  vous 
d'uni'  mniiii'Te  m  énergique  il  y  a  quelques  mois  k  peine. 
J'afllrme  ijuil  no  s'est  produit  rien  de  nouveau  en  politique 
depuis  que  M.  de  Krevcincl  refusait  l'amnistie,  absolument 
rien.  A  Lvon,  vcins  avezvu  ce  qu'il  y  a«u;  à  Paris,  vous  avez 
vu  M.  Trinquet  élu  contre  vous,  élu  contre  le  dt^pulé  de  la 
cirronscripli()n,  contre  H.  Gambetta.  [ApplaudissemenU  ù 
droite.) 

U.  Li:  pRï:niuKXT,  t'adresKint  à  la  droite.  —  App)au<li»sez, 
Messieurs  ! 

.Monsieur  Itrisson,  je  von»  prie  de  vouloir  bien  me  rem- 
placer au  fiMilfuil.  [ApplauiUtsemenli  ii  g'iurke.) 

{M.  le  vire-prMd'-itl  Briatm  tient  pmidrr  l,t  plai-c  de  M.  le 
prfsi'Irnt  (iatniirllii.  </ui  va  s'mseoir  lur  le  lieuxiime  baui: 
du  col^  aaiiehe,  prft  de  l'kétninjde.  —  .ippt'iwlisiicmenU  pro- 
longti  n  'jauthe  cl  au  cintrr.) 

PUKSIUKVCIi    DK  H.   BRI-<"N,    \  H.E-l'RÏtSIDKNT 

M.  LE  i'»È.«iuK>T.  —  Veuille!  continuer.  Monsieur  de  Cas- 
•afinac. 

M.  P-ML  UK  CASSAU.N.VC.  —  Contre  H.  liambetla,  disais-je, 
qui,  pour  la  première  fois,  descendait  de  h  sérénité  prési- 
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«icntielle  pour  aller  retrouver  ses  électeurs  do  Belleville,  les 
sollicilcr  en  faveur  du  candidat  opportuniste.  M.  (^amhotta 
T  est  allé,  les  journaux  opportunistes,  c'est-à-dire  les  jour- 
naux du  Gouvernement,  ont  fait  ce  qu'ils  ont  pu,  et  le  galé- 
rien a  été  nonimé;  j'ai  le  droit  de  dire  cju'à  aucune  époque, 
et  vous  le  savez  aussi  bien  que  moi,  et  les  ministres  le  sa- 
vent aussi  bien  que  moi,  à  aucune  époque,  dis-je,  les  jour- 
naux partisans  de  la*  réhabilitation  de  la  Commune  n'ont 
été  aussi  vifs, n'ont  été  aussi  audacieux:  je  vous  en  épargne 
la  lecture,  vous  les  connaissez  comme  moi.  Il  ne  s*est  rien 
produit  de  nouveau  depuis,  je  le  répète.  S'il  s'est  produit 
quelqu»>  chose  de  nouveau,  ce  quelque  chose  a  été  une 
aggravation  dans  la  révolte  et  non  dans  l'apaisement. 
[Tn^x  bien!  trèx  bv*n!  à  droite.) 

H.  le  ministre  président  du  conseil  vous  disait  tout  à 
l'heure  qu'il  avait  cédé  aux  manifestations  de  l'opinion 
publique.  Hdas!  il  est  toujours  bon,  quand  on  est  gouver- 
nenx'nt,  de  céder  aux  manifestations  de  l'opinion  publique, 
surtout  quand  elles  se  produisent  dans  un  but  d'humanité 
ou  de  concorde. 

Tel  n'est  pas  lo  cas  qui  nous  occupe. 

Les  journaux  ont  commis  des  indiscrétions,  nous  savons 
comment  la  question  a  été  réglée,  où  et  par  qui  elle  a  été 
traité»'. 

IMus'eiirs  ministres  ne  voulaient  pas  de  l'amnistie;  le  pré- 
sitltMit  du  rnnsril  ôtait  de  ce  nombre.  M.  Jules  Ferry, 
M.  Varrti)  ,  étaient  do  re  nombre  et  auraient  résisté  jusqu'au 
dernier  m<»ment. 

M.  LK  MiKsiDK.NT  fait  remarquer  que  c'est  une  décisio.i  du 
cabin*'t  tout  entier  qui  est  soumise  à  la  Chambre. 

M.  Pai  l  dk  C«5<agn\(:  dit  qu'il  croyait  avoir  le  droit  de 
rechercher  dans  quelles  conditions  la  mesure  avait  vu  le 
jour:  en  somme,  il  n*y  a  pas  eu  d'apaisement,  la  réhabili- 
tation dt*  la  Commune  a  été  poursuivie,  il  faut  donc  clier- 
ch«*r  la  cau<e  ailleurs  :  elle  ot  dans  l'approche  des  élec- 
tions. On  a  voulu  prendre  la  tête  du  mouvement  pour  ne 
pa«  rester  à  la  queue,  l/orateur  déclare  que.  parlant  ccmtn' 
l'amnistie,  il  votera  pour  ramni:»ti(*.  yBruiti  et  rirex.^  Mais, 
à  an  autre  point  de  vue  que  celui  du  cabinet,  il  n'y  a  pas 
eu  de  crime  plus  at>ominable  que  la  Commune.    Bntit.) 

Vn  membrt  à  gauche,  —  Et  le  2  décembre  ? 


-> 


U.  ftp.r.  fat  l^**\>.%A<.  dît  lat  k  2  décembre  a  Tait  moarir 
Util  hfinioict  •:(  t*  Otatmone  30,000. 

H.  5»'j<  m  ilit  ({ne  le  3  décembre  a  usu*îné  la  France. 
H.  fin.  UK  i:k*^\i.!iv.  répond  que  le  i  »epteni)>r«  a  Tîolé 

la  yruirr:. 

M.  I.'-  ^NttifioT  dit  que  rinir-miptjon  de  H.  Naqnel  n'a 
f«it  i[n'i-%iti(l-m  le  «en*  d'an  vule  rendu  par  l'As^mbiée 
nationale.  'Trr»  bien!  lré$  bitJt!) 

M,  l'<ti:r.  W.  t'.\Mikii:tM:  Ti-ptmd  qa'il  n'y  a  pai  pd  de  Tole 
Ji  tl'irilintii,  iimit  une  limple  résolution.  L'orateur  rotera 
rairiiii«tie,  pnrre  qu'il  n'adiiir-t  pas  les  catégories.  On  poor- 
rail  n'ifJ:itr<ti;T  ni  amnistie  ni  grâce,  mais  dn  moment  que 
■ur  n,!i'N)  ritiidamnrs  un  en  faisait  rerenir  500,  il  fallait 
aliT jiiM|u'au  iHiut;  il  n';  a  pas  de  ditTèrence  entre  U.  Hum- 
tieil  i-t  M.  Hiii'liefort.  U-t  jou  nia  listes,  les  écrivains  qai  sont 
ft  i;»:M^ve  ou  ailliïun,  sont  infiniment  moins  coupables  qne 
l>i-au'-(iup  <li-  reui  qui  ont  éti-  f^raciés.  La  vérité  est  qne  la 
(riiuviTiieiiient  ne  voulait  [tas  laisser  rent'rer  ceux  dont  il 
avait  peur  au  point  de  Tue  élecloraJ.  Aujourd'hui,  il  fait  uaa 
rôle  mal  taillée  et  il  admet  les  hommes  de  la  Commune 
BU  partais,  d>:  peur  qu'ils  ne  veuillent  tout  prendre. 

A  re  (loint  de  vue,  l'orateur  acceptera  l'amnistie,  mais  il 
ne  comprend  pus  la  capitulation  politique  du  gonveme- 
meiit  ;  on  veut  la  Joie  partout  à  la  veille  de  la  fête  natio- 
nale; aussi  rappcl1e-t-on  li<s  pétroleurs  pour  augmenter  les 
illuminations.  On  se  demandera  pourquoi  on  fait  rentrer 
des  )ioinm>-x  llt'tris  par  tous  les  ministres,  au  moment  od 
l'on  mit  li-s  rcinirrégalions  dehon.  IBruils  diverx.)  l\  j  aura 
là  Ulll^  caiiM-  de  grand  élonnement  dans  le  pays.  Il  y  a  deux 
riirrcH  dans  piiys  :  la  force  soriale  et  la  force  antisociale.  Ou 
di'-tnitl  In  première  cl  on  encourage*la  .teconde.  '.-Ippf'ii.'- 

M.  LK  fKi>ii.i:\T.   —  D'après  fordr.'  des  in-criplions,  la 
parole  l'st  a  M.  ].<-nglé. 
Sur  likrm  li-inri,     ■  Il  parle  dans  le  mCnie  sens! 
M.  LK  i'nk:>ri».>T.  —  Alors  la  parole  est  à  M.  CanibelU. 

M.  (JAMBKTTA.  —  .M<'N!iiciirs,  j'ai  ccdé  h  l'impérieiis 
sonlimeiil  (tu  devoir  en  dciiiaii(ianl  à  la  Chambre  de 
vouloir  bien  m'entendre  duiis  la  question  qui  s'agite 
aujourd'hui  devant  elle  ;  non  pas,  comme  l'a  dit  le 
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préopinant,  parce  que  la  grande  mesure  dont  le  Gou- 
vernement prend  aujourd'hui  l'initiative,  que  les  mi- 
nistres sont  venus  défendre  et  que  la  majorité  va 
ratifier,  soit  l'œuvre  d'une  personnalité  quelconque. 
Non,  Messieurs,  et,dans  cette  question,  il  n'y  a  rien  à 
cacher:  le  Gouvernement,  pour  répondre  au  sentiment 
du  pays,  qui  veut  être  tenu  au  courant  de  ses  affaires, 
a  tout  naturellement  pensé  que,  avant  de  mettre  la 
dernière  main  à  cette  grande  loi  d'abolition  et  d'abso- 
lution, il  était  peut-ôtre  nécessaire  de  connaître  l'opi- 
nion, non  pas  d'un  homme,  mais  de  tous  les  hommes 
d«»  la  majorité  de  la  Chambre  (Tî^ès  bien!  très  bien!  à 
f fauche  et  au  centre.) 

(''est  à  ce  titre,  et  non  à  un  autre,  que  j'ai  été  con- 
sulté. Et  je  donnerais  à  ce  débat  une  tournure  bles- 
sante pour  ma  dignité  personnelle  si  je  répondais  à 
des  attaques,  à  des  insinuations,  qui,  pour  s'être  pro- 
duites à  cette  tribune,  n'en  sont  pas  plus  fondées. 
Non,  je  ne  suis  pas  au-dessus  du  Gouvernement,  pas 
plus  que  je  ne  suis  à  côté  de  l'honorable  M.  Granier 
de  (^issagnac.  \Trf^  bien!  très  bien  !  à  gauche.) 

Je  suis  à  mon  rang  et  à  ma  place,  je  suis  au  poste 
où  votre  ronilancc  m'a  élevé.  (Applaudissements  à  gau- 
che r(  an  centre.  ) 

Mais  ce  ne  serait  pas  en  comprendre  toute  la  res- 
ponsabilité si,  lorsque  l'heure  est  venue  d'examiner 
sérieusement,  profondément,  l'utilité,  l'opportunité, 
la  gravité  d'une  mesure  d'Ktat,  je  pensais  que  je  puis, 
égoïste  et  indifférent,  regarder  ce  que  font  les  autres, 
sans  venir  y  chercher  ma  part  de  collaboration.  (;Vom- 
vcauT  applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Il  y  a  mieux;  on  m'a  donné  l'occasion  de  dire  ici 
devant  mon  pays  —  dont  je  relève  toujours,  quelles 
que  puissent  être  les  mobilités  du  suffrage  uni- 
versel, —  à  propos  d'une  élection  faite  hier,  ce  que 
j'en  |K»nse.  parce  que  je  crois  pouvoir  le  dire  avec  quel- 
que compétence,  et  parc**  que  je  devine  déjà  l'emploi 
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malfaisant  que  l'on  peut  en  faire,  Texploitation  anti- 
politique  qu*on  ne  manquera  pas  d'organiser  autour 
de  ce  scrutin  municipal,  local,  restreint,  sans  portée, 
sans  lendemain.  [Très  bien! à  gauche.) 

Oui,  vous  avez  dit  que  Télection  Trinquet  devait 
sufûre  à  surexciter  les  appréhensions  du  pouvoir,  à 
augmenter  les  légitimes,  les  respectables,  les  patrioti- 
ques inquiétudes  de  nos  amis  du  centre  gauche. 

Ah  !  si  je  réponds  ici,  c'est  parce  que  je  ne  veux  pas 
que  cette  inquiétude  fasse  son  chemin  ;  c'est  parce 
que  je  suis  pénétré  de  cette  vérité,  que  si  l'élection 
restreinte  de  Bclleville  eût  donné  un  autre  résultat, 
que  si  la  majorité  eût  été  encore  plus  éclatante  et  plus 
soulignée  sur  le  nom  d'un  incapable,  il  faudrait  encore 
faire  l'amnistie  plénière  et  totale,  [youveaux  applaudis- 
setnents  à  gauche  et  au  centre,) 

Ah  !  Messieurs,  il  faut  y  regarder  de  très  près  dans 
ces  questions  qui  mettent  le  suffrage  universel  tout 
entier  en  émoi;  je  veux  bien  qu'on  bannisse  de  ces 
grandes  discussions  et  le  sentiment  et  l'humanité,  et 
le  récit  des  événements  qui  ont  amené  ces  catastro- 
phes ;  mais  il  y  a  cependant  un  élément  qu'il  faut  faire 
figurer  dans  le  débat  :  ce  sont  les  témoins. 

Eh  bien.  Messieurs,  je  le  sais,  je  l'ai  vu,  je  l'entends 
tous  les  jours,  ne  pensez  pas.  ne  pensez  jamais  qu'il 
y  ait  un  autre  moyen  de  supprimer  ces  récriminations 
éhontées  sur  la  guerre  civile  autrement  que  par  une 
mesure  d'abolition  complète,  absolue;  ne  le  pensez 
pas! 

Pourquoi?  Parce  que  vous  ne  referez  pas  l'histoire; 
parce  que  Vdus  ne  pourrez  pas  aller  de  quartier  en 
quartier  dans  tout  ce  Paris  qui  a  mené  cette  vie  tra- 
gique et  épouvantable  qui  va  du  4  septembre  au  26 
mai;  parce  que  vous  ne  pourrez  pas  refaire  la  vérité 
dans  ces  cerveaux  obscurcis  et  dans  ces  âmes  trou- 
blées ;  et,  entendez-le  bien  î  tant  que  restera  une  ques- 
tion d'amnistie,  vraie  ou  fausse,  posée  sur  une  tète 
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lie  jiavoir  s'il  fallait  tà\tc  le  plébiscite  ;  jo  m'expliquai 
avec  le  r<'speet  qu'il  convenait  «l'apporter  dans  un 
débat  de  ct^ll»'  gravité,  de  rette  importance,  mais  avec 
la  franchise  et  la  pleine  liberté  de  langage  dont  je 
croyais  devoir  honorer  mes  ftdvorbaircs,  parmi  lesquels 
le  plus  illustre  est  ici,  et  me  faill'honneur  de  m'écoiiter. 
Eh  bion.avant  cette  consultation  solennelle,  redoutée 
par  les  uns,  appelée  par  les  autres,  et  qui,  quant  à 
moi,  Messieurs,  me  paraissait  létcitimo  si  elle  su  fût 
fléveloppée  dans  d'autres  «irconstancesctavfc  d'autres 
n-^-Ies  que  je  <lemandais  ici  môme,  —  je  me  le  rap- 
pelle, et  ce  sont  de  tels  enscijincments  qui  font  cette 
politique  mesurée,  calculi'c,  dont  je  ne  me  départirai 
jamais,  quelques  railleries  qu'on  lui  puisse  adresser, 
—  je  (lisais  :  Consultez  le  pays.  inlerroRez-le.  mais 
avi'c  certaines  garanties  et  surtout  en  précisant  vous- 
niOnics  les  questiiins.  Je  craiKnais  qu'un  ne  pusit  au 
pays  cette  alternative  terrible  d'avoir  à  choisir  tout  ou 
rien,  de  choisir  entre  le  (iouvernement  pt  l'unarchio, 
de  ctiuisir  entre  la  stabilité  et  lu  désordre,  entre  rester 
>ur  place  nu  faire  un  saut  dans  les  ténf-hres.  J'avais 
raisiin,  cl  non  seulement  on  ne  rormulailpas  li^s  ques- 
tions avec  la  pi'écision  et  les  garanties  (|ue  je  ii'cla- 
niais.  itiais.  avant  cette  fonnidablc  épreuve  qui  est 
veuiic  tout  ébranler  comme  un  arri't  du  destin  et  dont 
ni>us  xubisxins  encore  les  terribles  niutilalinns,  avant 
celle  reil.iutable  •-■msultation,  que  s'éliiit-il  |>assé? 

Je  uc  -iais  qui  il  faut  .iccuser.  ni  niénu'  si.  à  cette 
distance,  il  iiinvient  d'accuser  queli]u'iin.  *'.'•  qui  se 
pa^-^a.  le  vi>ici  :  Ihi  invt-iila  un  complut,  ou  machina 
une  c<>n>piration,  'Hi  la  jeta  iie\aiit  la  Kiame  effrayée, 
ou  lui  en  iiiDiitra  k'>  ilessciiis,  les  cniplices,  lesagenls, 
et  l'un  surprit,  et  l'on  faussa  le  caractère  du  verdict. 

Happeli'z  vous,  .Ucssieurs.  que  si  vimi  ajournez 
l'amiiistie  jusqu'il  la  veille  des  électiuns  de  IKNI,  on 
ex|iluili'ralcpar<lnnaceiirdé  aux  gens  de  la  l^unniune 
mmme  un  complot,  comme  uni'  sédition:  on  épou- 
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vantera  la  France,  en  lui  présentant  les  dangers  du 
retour  d'hommes  chargés  de  crimes,  couverts  de  sang, 
altérés  do  vengeance;  tandis  que,  si  vous  faites  l'am- 
nistie aujourd'hui,  il  en  sera  comme  des  prédictions 
sinistres  qu'on  faisait  sur  le  retour  des  Chambres  à 
Paris. 

Je  ne  puis  pas  oublier,  à  ce  sujet,  que  l'honorable 
préopinant  qui  descend  de  la  tribune  votait,  contrai- 
rement à  l'avis  de  certains  de  ses  amis,  le  retour  à 
Paris,  parce  que,  suivant  lui,  ce  retour  devait  être  le 
point  de  départ  d'une  série  de  déchirements  intérieurs. 
( Àpplaudissemenii  à  gauche  et  au  centre,) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Attendez  la  fin!  Nous 
verrons  qui  rira  le  dernier. 

M.  GAMBirTTA.  —  L'expérience  est  faite;  le  calme  et 
la  sagesse  du  peuple  de  Paris  ont  répondu  h  ces  pro- 
phéties plus  ou  moins  intéressées. 

Messieurs,  l'expérience  aussi  répondra  sur  la  ques- 
tion de  l'amnistie. 

Dans  quinze  mois,  quand  nous  reviendrons  devant 
nos  électeurs,  devant  le  suffrage  universel,  nous 
pourrons  lo  prendre  à  témoin  que,  depuis  le  jour  où 
vous  avez  voté  l'amnistie,  l'oubli,  le  pardon,  le 
silence,  se  sont  faits  sur  la  guerre  civile.  Voilà  pour- 
quoi je  trouve  l'amnistie  opportune;  voilà  pourquoi 
je  l'ai  conseillée.    Trhbiett!  très  bien!) 

J'ajoute  que  je  croyais  qu'il  n'y  aurait  dans  cette 
enceinte  aucune  protestation.  Permettez-moi  de  vous 
le  dire,  avec  une  entière  sincérité:  je  ne  prétends  pas 
que  ceux  qui  blâment  le  Gouvernement,  qui  trouvent 
la  démarche  hâtive,  prématurée,  peuvent,  sans  injure, 
Mre  appelés  des  orléanistes.  Non,  ceux  qui  parlent 
aujounrhui  et  ceux  qui  écrivent,  qui  rédigent  ces 
motions  présentées  à  la  tribune,  devant  vous,  et  dont 
l'un,  avec  le  nom  i\\\\\  porte  si  dignement,  mérite  plus 
que  nos  sympathies,  mérite  notre  gratitiid**...  [Hram$ 
$yr  its  banct  de  ia  gauche)...  celui-là  et  ses  amis  peu- 
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vent  n'être  pas  d'accord  avec  nous  sur  divers  points, 
mais  je  sais  ce  que  valent,  en  réalité,  aux  heures  de 
péril,  les  hommes  modérés  et  fermes.  {Applnudisxe^ 
ments  sur  les  viémes  bancs,) 

Nous  avons  entendu,  dans  une  interruption  très 
légitime,  Thonorablc  comte  de  Choiseul  nous  dire  : 
Nous  avons  fondé  la  République  ensemble! 

Nous  ne  l'oublions  pas,  personne  n'a  le  droit  de 
l'oublier;  car,  je  le  répète,  ce  serait  une  noire  ingra- 
titude. (7W'5  bien!  très  bien!) 

C'est  en  effet  grâce  h  ces  concours  ardents,  patients , 
dévoués,  que  nous  avons  pu  traverser  le  défilé  des  dix 
années  que  nous  avons  derrière  nous;  mais  aussi, 
c'est  pour  cela  que,  arrivés  de  l'autre  côté  de  la  passe 
sinistre,  je  dis  à  ces  vaillants  des  bonnes  et  des  mau- 
vaises h«»ures  :  Quittez  tout  souci,  restez  avec  nous, 
surtout  dans  cette  mesure  de  pardon  et  de  clémence. 
Et  pourquoi  rester  avec  nous?  Par  cette  raison  très 
simple  que  vous  avez  été  à  la  peine  et  qu'il  faut  que 
vous  soyez  à  l'honneur.  (Applaudissements  ré^iétés  sur 
un  très  (jrnnd  nombre  de  bancs,) 

Oui,  il  faut  que  vous  soyez  à  l'honneur,  —  je  dis 
l'honneur,  aw  c'est  l'honneur  du  Gouvernement  répu- 
blicain à  coté  du(|ue]  je  suis,  d'avoir  pu,  en  matant 
les  factions,  fonder  la  République,  ramener  les  Cham- 
bres dans  Paris,  dôrréter  successivement  la  rentrée 
sur  h'  sol  national  des  hommes  compromis  dans  nos 
diNrordcN.  (i'est  l'honneur,  la  fori'e  de  ce  Gouverne- 
ment, et  il  a  bien  le  droit,  au  nom  de  la  République, 
au  nom  de  la  France.  <ie  vous  dire  :  «  J'ai  la  garantie 
et  le  dépôt  de  l'ordre  et  fies  libertés  nationales  dans 
les  mains,  ayez  confiance  en  moi,  man'hezavec  moi.  » 

(hii,  <'e  gouvernemifut  a  le  droit  de  tenir  un  ti*l  lan- 
gage, et  permettez-m<ii  de  vous  U*  din*,  vous  avez  le 
devoir  de  réfléchir,  vous  avez  le  devoir,  que  vous  avez 
exercé  en  bien  d'auttes  moments,  de  descendre  au  fond 
de  vos  consciences,  de  vous  mettre  en  présence  des 
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conséquences,  des  avantages  de  la  politique  de  con- 
corde qui  est  aujourd'hui  devant  vous,  et  de  vous  poser 
ce  dilemme  :  Oui  ou  non,  devons-nous  consentir  à 
faire  Tamnistie? 

Votre  réponse  est  :  Oui!  n'est-ce  pas?  Personne  ne 
se  lève  dans  cette  assemblée  qui  ose  dire  :  Non!  ja- 
mais nous  ne  ferons  Tamnistie;  il  faut  persister  dans 
une  politique  implacable,  qui  ne  connaît  que  des 
fautes  inexpiables. 

Il  faut  donc  faire  Tamnistie,  et,  par  conséquent,  la 
seule  question  politique  qui  se  pose  et  qui  s'impose  à 
Tattention  du  Parlement  est  celle-ci  :  Existe-t-il  un 
moment  plus  favorable  pour  la  faire?  (Applaudisse- 
menis  prolongés  à  gauche  et  nu  centre,)  Je  dis  qu'il  n'en 
existe  pas!  Pourquoi? 

Parce  que  si  le  pays,  —  et  je  pense  avoir  étudié 
avec  soin  la  marche  des  esprits,  —  est  résolu  à  ne  pas 
se  payer  d'apparences,  h  ne  jamais  céder  aux  impa- 
tiences, aux  ardeurs,  même  légitimes,  des  uns,  il  est 
résolu  aussi  à  ne  pas  laisser  passer  les  heures  propices 
des  grandes  mesures.  J'ai  écouté  le  pays,  je  l'ai  suivi, 
je  l'ai  vu  dans  ses  diverses  manifestations  électorales. 

Et  où  c>t  donc  l'opinion  publique,  si  elle  n*est  pas 
dan>  c(»»  rondcz-vous,  si  elle  n'est  pas  dans  ces  con- 
sultations, solennelles  à  tous  les  degrés,  où  les  élec- 
teurs donnent  l'opinion  de  la  France? 

Apr»*s  avoir  écoulé,  interrogé  le  pays,  je  suis  arrivé 
h,  ci'tte  solution  :  Non,  la  France  n'est  pas  passionnée 
p4iur  r;imni>tie.  elle  n'y  apporte  ni  ardeur  ni  enthou- 
siasme, elle  sait  ce  que  lui  a  coûté  cette  série  de 
crimes;  elle  sait  quelle  a  été  la  rançon  de  cette  folio 
inoubliable  I  Non,  elle  n'est  pas  passionnée  pour  l'am- 
\\\>{\i\  et,  si  elle  n'avait  qu'à  prononcer  un  arrêt,  il 
serait  bien  vile  écrit  en  caractères  ineffaçables. 

Mais.  Messieurs,  si  la  France  ne  subit  pas  d'entraî- 
nement vers  l'amni^klic,  elle  éprouve  un  sentiment 
que  les  hommes  politiques  doivent  enregistrer  :  c'est 


celui  <li;  la  lassitude...  (7'm  bienl  Applaudissement» 
Il  gauche),  elle  est  Tatiguée ,  exaspérée  d'entendre  con- 
silamment  se  reproduire  ces  débats  sur  l'aniDistie,  dans 
touti's  les  questions,  à  propos  do  toutes  les  élec- 
tions, de  toutes  les  consultations  électorales,  et  elle 
dit  à  ses  gouvernants  et  à  vous-mômes  :  Quand  me 
débarrasserez- vous  de  ce  haillon  de  guerre  civile?  [Bra- 
vos à  gauche.) 

Je  ne  sais  pas  quelle  pensée  a  agité  le  cœur  des 
ministres,  mais  je  veux  ouvrir  le  mien,  et  je  demande 
non  pas  h  mes  amis  dans  celte  Chambre,  non  pas  à 
des  adversaires  politiques,  d'exprimer  ce  qui  est  le 
fond  du  leur  sentiment,  mais  je  demande  à  ceux  qui, 
en  dehors  de  cette  enceinte,  ont  encore  peut-être  plus 
d'inquiétude  et  d'appréhension  que  vous-mêmes,  je 
leur  demande  :  Mais  où  est  donc  le  bénéfice  d'une 
résislanci-  plus  prolongée  à  une  mesure  pareille? 
< A/i/iliriitiùsfHienls  à  gauche.) 

Viiulez-voiis  monter  à  cette  tribune  ou  à  une  autre, 
et  venir  déclarer  devant  le  pays  que  vous  résisterez  i 
ruttc  mesure  uniquement  pour  résister?  (7>-fs  ii'ni.' 
trrt  bien.'} 

Jf  te  sais.  Messieurs,  il  y  a  deux  politiques,  il  y  en 
a  eu  de  tout  temps,  il  y  en  aura  toujours  deux,  parce 
que  le  mouvement  de  l'esprit  humain  est  ainsi  fait  :i) 
porte  les  uns  à  l'innovalion.  à  la  marche  en  avant,  à 
l'aflirmatiDu  toujours  plus  audacieuse  vers  le  progrès; 
vers  la  conquête  et  vers  la  réforme,  il  retient  les  autres 
qui,  par  tempérament,  par  qualité  d'esprit,  —  car 
r'csl  souvent  une  qualité,  il  y  a  plus  de  suite  dans  les 
esprits  qui  résistent,  —  sont  au  contraire  pour  le  sU> 
tionncment.  pour  le  calcul  longtemps  halancé  avant 
la  résolution.  J'ainif  ic^s  deux  esprits,  et  je  les  res- 
pecte. 

Mais  que  voulez-vous?  vous  alli-z  peut-filre  m'accu- 
ser  d'opportunisme  !  je  sais  que  le  mol  est  odieux... 
{^Sourirei);  pourtant  je  pousse  encore  l'auduce  jus- 
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qu'à  afllrmor  igiie  co  baibarismc  cacho  une  vraie  poli- 
l\(\HC  i.ii>ptaudrssemenls),  que  c'est  en  s'inspit'ant  de  I» 
générosité  des  uns  ut  de  l'esprit  d'examen  des  autres 
qu'il  faut  se  décider.  El  alors,  étant  face  à  face  avec 
lesdifltciillés,  je  dis  ft  ceux-ci  :  Vous  touchez  A  la  réali- 
sation d'une  mesure  qui  peut-Ctre  aurait  été  facilitée 
si  elle  eût  été  entourée,  dans  les  réclamations  qui  se 
sont  produites,  de  plus  de  mesure,  de  plus  de  sagesse. 
Et  aux  autres,  je  dis  :  Le  moment  est  venu  de  se 
résoudre;  ne  voyez-vous  pas  entre  vous  et  ceux  qui  ne 
!«ont  pas  des  anarchistes  do  profession,  qui  ne  sont 
que  de  purs  démagogues,  que  des  fauteurs  de  désor- 
dre :  ne  voyez-vous  pas  entre  eux  et  nous  une  armée 
compacte  de  braves  gens,  d'électeurs  honnôtes,  sin- 
cères, qui,  troublés  et  égarés,  considèrent  l'amnistie 
comme  lo  retour  aux  plus  détestables  doctrines? 

Ne  sentez-vous  j)as  qu'il  est  nécessaire  d'aller  à 
eux.  de  les  rassurer  et  de  leur  dire  :  La  République, 
c'est  le  KOiiveruement  qui  est  le  plus  fort  de  tous  les 
gouvernements  connus  contre  la  démagogie,  l'our- 
quoi?  l'arre  qu'il  ne  gouverne  et  ne  réprime  ni  au 
nom  d'une  famille  ni  au  nom  d'une  maison,  mais  au 
nom  de  la  loi  cl  de  la  France-  [Brams  et  applaudisie- 
meiilt  rr/H-lri  li  gauche  cl  itu  rentre.  ) 

(Juand  j'ai  eu  examiné  l'état  mental  de  mon  pays, 
quand  j'ai  l'u  constaté  cette  lassitude  ({uî  fait  que  la 
qni-ntion  n'est  pas  mûre,  —  je  vais  employer  un  mol 
vulgaire,  —  mais  qu'elle  est  pourrie!  {mouvement), 
quand  j'ai  eu  fait  cet  examen  interne,  j'ai  jelé  unre- 
ganl  an  dehors,  et  qu'esl-cc  que  j'ai  vu? 

Il  y  a  quelques  mois  encore,  l'Europe  était  inquit'-te  ; 
elle  jugeait  ces  mesures  prématurées;  elle  les  con- 
damnait, elle  disait  par  ses  organes  les  plus  accrédités 
que  l'heure  n'en  était  pas  venue. 

nh!  moins  que  personne  je  suis  porté  à  aller  cher- 
rhfr  rhi'i  l'étranger  la  régie  de  nos  décisions  inté- 
rieures; maiH  enfin   vous  n'éles  pas  une  puissance 
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Taire  ;  elle  n'effraye  pliiii  l'Europe  et  ello  vous  débarras- 
scru  beaucoup.  {.Api/laiidisiemenls prolongés.) 

J<'  rmis,  Messieurs,  que  je  vous  devais  ces  impros- 
sirnis.  je  crois  ([uc  je  vous  devais  celte  clarlé;  je 
viju>  li?s  ai  apportées  sincèrement  et  librement,  avec 
num  rarin-t'-re  personnel,  avec  mon  caractère  de 
maniliUaire  du  peupli>,  et  c'est  par  là  que  je  termine. 

Oui.  jt'  représente  ici.  cl  depuis  tantôt  douze  ans, 
le  qiiiirtiur  de  Paris  où  la  démocratie  la  plus  vaillante 
et  i.i  plus  ardente  tient  à  la  fois  ses  ateliers  et  ses 
assises,  les  uns  pour  travailler,  les  autres  pour  pen- 
ser. Klle  a  été  trè>  souvent,  —  elle  l'a  été  encore 
aujouril'luii  cl  elle  le  sera  demain,  —  calomniée,  mal 
comprise,  mal  ju(;i'i'. 

V.e  n'est  pas  à  mr.i,  qui  suis  son  lidèle  représentant 
et  son  plu-  vieux  lutteur,  qu'il  faut  apprendre  ni  ses 
défaillanres.  ni  ses  entra! ne mcnt.s.  Mais  il  y  a  une 
chose  à  laquelle  je  tiens,  c'est  à  la  liberté  de  mon 
jugement.  Ils  savent,  là-haut,  que  je  ne  les  ai  jamais 
ni  tlntlés.  ni  trompés. 

Hier,  ils  oui  f.ùl  une  faute.  Mais,  Messieurs,  esUce 
que  Miiis  MUKlrie/.  mettre  on  balance  cette  faute  avec 
l'inl'Tèl  d'Uit  t'iul  !i  llieuro  j'essayais  de  vous  faire 
appréi'iiT  l;i  T'int-  :  la  quesliim  de  l'amnislie?  Et  ne 
viiyz-vous  pas  i|ik'  dans  celte  population  de  Bcllcvillc 
où  on  a  répandu  lou^  les  ferments  et  toutes  les  cxci- 
lalioiis,  il  y  n  des  hommes.  —  je  les  connais,  —  qui 
se  dis|>itl  jiarlisans  de  l'amnistie  et  qui  veulent  l'em- 
[téiher?   î'i'i/ii'ià.'  Ir^sbien!  —  Vifs  applan/Htsmienlt.) 

Eb  bien  !  je  n>us  le  dis,  l'élection  de  Trinquet,  c'est 
la  dernière  nianteuvie  d'un  parti  dans  la  main  duquel 
on  \a  l)ri>er  l'arme  ^él■es^;^ire  et  unique.  L'élection 
de  Trinquet,  de  Trinquet  qui,  heureusement,  a  été 
Kra<ié.  de  Trinquet  qui  a  payé  pour  beaucoup  d'autres, 
de  Trinquet  qu'on  appelait  tout  à  l'heure  le  palérien, 
de  Trinquet.  —  je  peux  bien  le  dire  avec  le  sentiment 
de  ce  que  vaut  ici  un  pareil  témoignage,  —  de  Trin- 
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quel  qu'on  cûl  dû  faire  revenir  plus  tôt,  car  il  était 
de  rcs  (galériens  qui  son!  allés  au  bagne,  Don  pas  pour 
les  rrimes  qu'ils  avaient  comnnis,  mais  pour  la  solida- 
rité qu'ils  avaient  acceptée  et  que  d'autres,  plus  heu- 
roui,  plus  habiles,  avaient  déclinée  par  laTuite...  {Ai/- 
plaudÏMemen  (s .  ) 

Dans  un  quartier  de  Paris  ob  ses  amis  se  trouvent 
encore,  où  sa  femmej  son  DU  tendent  tous  les  jours 
1rs  mains  vers  leur  époux,  vers  leur  père,  est-ce  qu'il 
était  possible,  est-ce  qu'on  pouvait  humainement 
croire  que  les  compagnons,  que  les  voisins,  que  les 
amis  ne  prOtcraienl  pas  les  mains  à  ceux  qui  venaient 
leur  dire  que  le  vrai  moyen  de  faire  revenir  Trinquet, 
c'était  de  le  nommer  conseiller  municipal?  Est-ce 
que  vous  pouviez  empêcher  que  cette  propagande 
réussit?  Kst-cc  que  vous  ne  sentez  pas  que  vous  devex 
t-ouper  court  à  de  pareilles  suggestions  et  à  de  sem- 
blables entraînements!  [Très  bka!  irèt  bihifi 

Non,  Messieurs,  lorsqu'on  voudra  examiner  cette 
minuscule  question  lie  l'élection  du  l*ére-Lachaise,  je 
ne  pense  pas  que,  ni  ici  ni  ailleurs,  on  puisse  en  faire 
un  argument  sérieux  contre  la  mesure  nécessaire,  la 
mesure  d'Ktat,  la  loi  puliti(|uc  qu'on  vous  propose. 

Un  a  dit,  et  on  a  dit  avec  raison.  —  cela  saule  aux 
yeux.  —  que  le  11  juillet  élanl  une  f''-te  nationale,  un 
rendez -vous  où,  pour  la  ]>remiére  fuis,  l'année,  orgueil 
légitime  île  la  nation,  x'  InmviTji  face  h  face  avcr  le 
pon\(.ir.  <ni  elle  rcprentlra  ces  <lnipeaux,  hélas!  si 
•  •diotisemeut  abandonnés...  i/yrfit-'M<'/i/j;T/nrtr/(>iefMenfi 
/iriiliini/rx'....  oh!  oui.  il  faut  que  ce  jour-là,  devant  la 
patrie  .\«iiviyiuj-  aii/ilmulisscuii-nUi),  il  faut  iju'à  la  face 
thi  piiiiviiir.  en  faci-  de  la  nation  représentée  par  ses 
mandataires  lldéles,  eu  face  de  celle  année,  •■  suprême 

pensée  » mme  disait  un  ijoMe  <[ni.  lui  aussi,  dans 

une  autre  enceinte,  devant  toiil  le  uinude.  avait  plaidé 
la  cause  des  \AUii-n'.  i  Ap/ilaudifseme»ts-,  il  faut  ([ue  vous 
fermiez  le  livre  de  ces  dix  années,  que  vous  mcttiei  la 
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piorre  tumulairc  de  Toubli  sur  les  crimes  et  sur  les 
vestiges  de  la  Commune,  cl  que  vous  disiez  à  tous,  à 
ceux-ci  dont  on  déplore  Tabsence,  et  à  ceux-là  dont  on 
regrette  quelquefois  les  contradictions  et  les  désac- 
cords, qu'il  n'y  a  qu'une  France  et  qu*une  Républi- 
que. (Acciamatinns  et  applaudissements  prolongés.  — 
rVj  grand  fwmàf^  de  membres  se  lèvent  de  leur  place  et 
s'empressent  autour  de  F  orateur  pour  le  féliciter  lorsqu'il 
desrend  de  la  tribune,) 

Voix  nombreuses,       La  clôture  !  La  clôture  I 

M.  LF.  FiiksiDFLNT.  —  h*  mets  aux  voix  la  clôture  de  la  dis- 
cuMion  gt'rnéralo. 

(1^  clôture  est  iiiiso  aux  voix  ot  prononcée.) 

M.  LK  rRKsiuKNT.  —  Jc  cunsultc  la  Chambre  sur  la  question 
d**  savoir  >i  elle  «*nteiid  passer  à  la  discussion  de  l'article 
unique. 

La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  passe  À  la  discus- 
ition  d(*  Tarticle  unique.) 

«  Articlk  r.NK^i'K.  —  Amnistie  est  accordée  à  tous  lescon- 
danmés  pour  crimes  et  délits  se  rattachant  aux  insurrections 
de  1870  et  1871,  ainsi  qu*à  tous  les  condanniés  pour  crimes 
et  délits  politiques,  ou  pourcrimen  et  délits  d»*  presse,  com- 
mis ju!<'qu\'k  la  date  du  lu  juin  IKHO.  » 

Je  mf't*»  iiux  voi\  Tartirlt»  unique  du  projet  de  loi. 

Il  V  a  deux  dem«indes  de  scrutin. 

(1^  MTUtin  est  ouvert.  —  Les  voles  sont  recueillis,  puis 
MV.  les  serrét;iires  en  opèrent  le  d<'*|K)uillement.) 

M.  LK  i'iiK-ii»>\r.  —  Voici  !♦•  résultat  du  dépouillement  du 
MTUtin  sur  le  projet  de  loi  d'amnistie: 

Nombre  des  votants 448 

Majorité  absolu** 225 

Pour  l'adoplion 312 

r^ntr.' I3« 

Li  Clia*nbre  a  adopté.  yApplnwiissements  *i  ynut:h€  et  sur 
pluûrurê  hnnct  au  rentre,) 

.M.  Mairel  Barthe  er  M.  Desl»ons  proposent  un  article  addi- 
tioniiel  ainsi  ron^ u  : 


H  CDAMBRE  DES  DliPUTËS. 

»  Sonl  exclus  de  l'amnislie  les  individus  coQdsmoës  pour 
l'hnie  d 'assassinai  ou  d'incendie.  ■ 

Plusiews  membret  à  gauche.  —  Mais  le  projet  de  loi  est 
votél 

M.  Madikh  de  Hif^TJAU.  —  Le  projet  de  loi  Tient  d'être 
voté  et  voti^  d'une  manière  complète.  On  ne  peut  pas  actuel- 
lement amoindrir  la  signilicalion  du  vote  par  un  article 
additionnel!  Nous  demandons  la  question  préalable! 
[Bruil  amftt».) 

M.  LK  PRÉSIDENT.  —  H.  Matcel  Biirtlie  ii|c  fiiit  remarquer 
qu'il  avait  déposé  un  article  additionnel;  je  ne  puis  pas 
l'cni pécher  de  le  soutenir. 

M.  MvnrKL  Barthc.  —  Je  n'ai  que  deux  mots  à  dire... 

A  gauche.  —  La  loi  est  votée  !  La  loi  est  votiic! 

M.  MxRr.KL  BARTHi:.  —  Ne  m'cmpécliez  pas  de  parler. 
Laissez-moi  vous  expliquer  l'article  additionnel  que  je  foos 
propose. 

Voix  nombreuses.  —  Ketirei-lR! 

M.  Mari.ix  Barthk.  —Je  ne  le  cache  pas.  Messieurs,  c'est 
avec  un  profond  chagrin  que  je  suis  en  disse iitiiiieiit  avec 
mes  iMi-ilIcursamJs.  Mais  c'est  ma  conscience  qui  parle,  et 
j'ai  l'habitude  de  n'ohèir  qu'à  elle. 

Je  n'ai  îi  vous  dire  qu'un  mot.  J'étais  à  Paris  lorsque 
l'insurrection  de  mars  éclata.  J'y  étais  encore  au  moment  oh 
mon  vieil  ami,  mon  ancien  collègue  k  l'Assemblée  consti- 
tuante de  IKi8,  le  républicain  le  plus  brave,  le  plus  loyal, 
le  plus  dévoué  que  j'aie  cunnu,  le  général  Clément  Thomas, 
Tut  assnssiné;  ce  jour-là,  je  vous  le  dis,  j'ai  été  fou  de  dou- 
leur. Celte  douleur,  je  la  ressens  encore...  {UouvemenU 
divirsri  inlerrvptionit.) 

.\h  !  ni  nn  se  fat  bonté  à  demander  la  grâce,  le  pardon  de 
luuit  les  criminels  de  U  Commune,  j'aurais  de  grand  eeeur 
voté  une  mesure  de  clémence.  Hais  restituer  le»  droits 
rivils  et  piditiqucs  à  ceux  qui  ont  trempé  leurs  mains  dans 
le  sang  de  nobles  et  innocentes  victimes... 

Voix  tmmbnuitf  à  giiwkt.  ~  Mai»  c'est  roté. 

M.  Mar.  KL  Hartbk.  —  ...Oh!  non,je  ne  le  puis  pas.  Non, 
je  ne  consentirai  j.imais,  en  les  réhahililanl.  à  élever  de 
tels  criminels  à  la  hauteur  murale  des  citoyens  dont  la  vie 
a  toujours  été  irréprochahlc. 

Je  ne  te  jiuis  pas.  (M-iuvemenl  en  lens  divert.) 


'^\ 


21  JUIN  1880.  &3 

M.  I.R  PRÉSIDENT.  —  L*amendemeiit  ayant  été  présenté  aa 
coars  de  la  délibération  no  peut  être  soumis  qu*à  la  prise  en 
considération. 

II  y  a  une  demande  de  scrutin. 

Voir  à  gauche.  —  Lisez!  lisez  Tamendement! 

.M  LK  pRK-iDF.Nr.  —  J  ai  déjà  donné  lecture  de  cet  article 
additionnel  :  je  vais  recommencer. 

«(  Sont  exclus  de  Tanmistie  les  individus  condamnés  pour 
crimes  d*assassinat  ou  d'incendie.  >» 

Il  va  étn»  procédé  au  scrutin. 

iLe  scrutin  est  ouvert.  —  Quelques  membres  déposent 
leur  bulletin  dans  les  urnes.^ 

Piuairw'S  membres,  —  On  n'a  pas  entendu  ta  lecture! 

M.  LK  tiARDK  DES  si.KAix.  —  Je  demande  la  parole. 

IVnutrt's  metnhres.  —  Sur  quoi  vote-t-on  ? 

M.  LK  PRÉSIDENT.  —  Aprés  Ic  momcut  où  les  buissiers  se 
s(»nt  dirigés,  porteurs  des  urnes,  vers  les  bancs  de  la 
Clianibre,  il  a  été  dit  qu'on  n'avait  pas  entendu  la  lecture 
de  l'arlirle  additioiiii«>l  de  .¥.  .Marcel  Barthe. 

J'ai  donné  lecture  de  cet  article  additionnel,  mais  il  est 
entendu  que  l'épreuve  commencée  est  annulée  et  que  les 
bulletins  ne  compteront  pas;  l'épreuve  sera  recommencée. 

Dans  ces  conditions,  je  donne  la  parole  à  .M.  le  garde  des 
sceaux. 

Hu$iéur%  membres  à  droite.  —  Lisez!  lisez  ramendemenl! 

M.  LK  PRKMDKNT.  -  ■  Je  l'ai  déjà  lu  deux  fois.  L'article 
additionnel  dt*  M.  Marcel  Bartbe  est  ainsi  conc;u  : 

«•  Sont  exclus  d«*  ramnislie  li*s  individus  condamnés  pour 
crime  d'assassinat  f»u  d'incendie.  >» 

(;'e>t  sur  cet  article  que  je  donne  la  parole  à  M.  le  garde 
de?»  sceaux. 

M.  C\/«»T,  tj'ird*'  tle$  sceaux^  ministre  de  la  justice,  —  Mes- 
sieurs, je  viens,  au  nom  du  (touvemement,  vous  demander 
de  re|M)usser  ramendement  qui  vous  est  proposé  par  M.  Mar- 
cel liarthe.  {Kjritimtitiniks  et  bravos  troni*jues  à  droite,  — 
ApplaudiÂSt-ments  à  tjattrhr,) 

M.  Kkllkr.  —  Kn  souvenir  de  Danton! 

M.  P\rL  DK  (1a«»^\i.n\'  .  —  Il  faut  qu'ils   reviennent  tous! 

M.  LK  pRi^>n»i:\r.  —  Vous  avez  voulu  la  discussion,  Mes- 
sieurs, écoutez-la. 

M.  LK  <i\RDK  DK^  x.Kii'x.  —  PouT  résoodre  la  question  que 
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cet  amendement  comporte,  il  faut  lavoir  dominer  les  sen- 
timents de  légitime  réprobation  tgne  soulèvent  dans  touteii 
les  consciences  les  crimes  doiiL  il  est  ijuestion.  iTWs  bien! 
tris  bien!  à  giiuche.) 

A  droite.  —  Tout  le  monde  ne  peut  pas  tes  dominer. 

H.  LE  GAHOE  DES  scuui.  —  Malheureuscmenl,  Messieurs, 
les  crimes  de  droit  commun,  les  plus  graves  comme  le» 
autres,  sont  inséparables  des  circonstances  dans  lesquelles 
ils  se  sont  produits.  {Tris  bien!  Iré'  bien!  û  yiitiehe.)  Oui,  il 
y  a  eu  des  crimes  d'assassinat,  d'incendie  commis  pendant 
l'insurrection  de  Paris  :  ces  crimes  se  rattachent  essentiel- 
lement aux  faits  insurrectionnels,  ils  y  noiil  connexes  et  à 
raison  de  cette  conneiilé  il  est  absolument  impossible  de 
faire  la  distinction.  (Ccit  cela!  Tréi  bien!  à  yauehe.) 

M.  Ltii.N  CuKVREAi:.  —  C'est  encourageant  pour  l'avenir. 

H.  Paul  dk  Cass.iosac.  —  C'est  pour  cela  que  je  voterai 
l'amnistie. 

M.  LK  GARDK  DK*  sci'iAL'x.  —  Crojeï  bien,  Uessieurs,  que  si 
cette  distinction  avait  (lé  possible,  le  (iuuverae ment  n'aurait 
pas  laissé  A  l'honorable  M.  Marrel  Bartbe  le  soin  de  l'intro- 
duire dans  le  projet  de  loi.  (TrH  bien!  Ir^t  bien!  à  gnucke.) 

Hais  voili  longtemps  que  le  (lOuvcrnenieiit,  qne  nous,  que 
les  ministres  qui  nous  ont  précédés,5'épuisenten  vains  efforts 
pour  faire  une  distinction  qu'ils  ne  t>euveitl  [las  établir. 

Voilà,  Mfssieurs,  quel  est  le  sentiment  qui  les  a  dominés, 
malgré  euXjCrofez-lebien.lorsqu'ils  ont  voulu  exercer  le  droit 
de  ^râce.  Les  travaui.forcés  prononcés  contre  un  grand  nom- 
bru  de  condamnés  de  la  Commune  ont  élé  commués  en  dé- 
portation un  en  bannissement,  c'e^l-à-dire  qu'une  peine  poli- 
tiques élir  sul)nliluée  à  une  peine  de  droit  commun,  parce  que 
nuu>  d\iin->  considéré  que  les  fiiils  de  droit  cumnmn  étaient 
r.-iU;><'li.''s  d'une  façon  indiasolnble  an  fait  principal,  au  fait 
puliljijue,clqu<',Jeleréprle,  ladislitirlion  ne  |>i'ut  étre.faile. 

CroïCï-MJUs,  Mi'ssieiirs.  que  ri'  sml  lu  nni'  Ibi'-orie  imagi- 
née (lonr  le*  br.-voini  de  la  rausi'?  Vo_vi'i  ce  qui  s'est  passé 
en  matière  dVAlradiliun.  Lor»qu'uni'  eilradiliun  est  deman- 
dée pour  un  riime  de  droit  commun  pnvn  dans  les  ron- 
\cntion.i  djploniatiijufs,  l'extrarlition  ol  n-rnx'r  en  vertu 
des  stipulations  formelles  de»  Ir.iités  (()iili'>  les  fois  que 
le  crime  de  droit  commun  se  ratlachc  à  un  crime  politique. 
(VJrr  approbation  à  gauche.  —  Inltrruplvmt  ù  droite.) 


/ 


il  JUIN  1880.  55 

La  raûon  en  est  simple  :  c'est  qu'en  pareille  matière,  je 
le  n^pète,  il  est  impossible  de  distinguer. 

Kh  bien,  ce  qui  esl  vrai  de  Textradilion  est  vrai  h  plus 
forte  raison  de  l'amnistie,  car  si  le  refus  d'extradition 
nVIface  pas  le  fait,  l'amnistie,  au  contraire,  est  une  mesure 
essentiellement  politique  qui  s'applique  au  fait. 

Il  ne  s*agit  pas  ici  dos  personnes,  il  ne  s'agit  pas  de  clé- 
mence, de  pitié,  de  justice  ni^me  {Interruptinns  à  droite),  et 
à  plus  forto  raison  de  ^loridcation  et  de  réhabilitation  ;  il 
s  agit  d'une  mesure  absolument  politique,  d'une  invitation 
adressée  par  les  pouvoii^  publics,  dans  un  intérêt  d* apaise- 
ment et  de  pariHcation  ;  d'une  invitation  adressée  à  la  con- 
s<Mence  nationale  de  jeter  le  voile  de  l'oubli  sur  les  der- 
nières traces  des  discordes  civiles. 

Par  toutes  ces  considérations,  je  vous  demande  de  repous- 
ser l'amendement  de  l'honorable  M.  Marcel  Barthe.  (Oui! 
trri  hirn!  trt^s  bien!  à  ynuche.)  Votez,  sous  peine  de  contre- 
dire le  vote  que  vous  venez  d'émettre  {Nouvelies  marques 
tl'asstntimfnt  n  (jauf'he),  volez  l'amnistie  pléniére  sans  aucune 
espèce  de  distinction,  cl  ne  craignez  pas  que  le  pays,  qui 
vous  a  donné  ses  suffrages  el  honorés  de  sa  confiance, 
piii'i'ie  croire  que  vous  accordez  votre  protection  aux  crimi- 
neh  de  droit  romnuin. 

Non,  Messieurs,  il  ne  croira  pas  que  vous  couvrez  de 
votre  indulgence  l'assassinat  et  l'incendie;  il  pensera  qu'*  si 
la  di^tinrlion  avait  été  possible,  le  Gouvernement  l'aurait 
faite,  réprouvant  nu«»si  énergiquement  que  vous  les  réprou- 
>ez  vtiu^-méme»  les  crimes  odieux  dont  il  i^'ag'ii.  {Très  bien! 
trt'n  bin\  !  —  Vif»  apptmtfiiixements  à  yiuche  et  sur  divers 
banrs  nu  f^ntrr.  \ 

M.  Lh  l'MK'iiDKNr.  —  Je  consulte  la  (Ihambre  sur  la  clôture. 

La  clôture  e>t  mise  aux  voix  et  prononcée.) 

M.  L*:  pHKsiuKNT.  --  Il  va  être  procédé  au  scrutin  public. 

i\A!  M*rulin  est  tmvert,  les  votes  sont  recueillis,  et  MM.  les 
secrétaire*  i»n  font  b»  dépouillement.) 

M.  Li.  i'iii:<>M>i:%r.  —  Voici  le  résultat  du  scrutin  public. 

Nombre  des  votants 421 

Majorité    absolue 211 

Pour  r.idoption IHt 

Contre 2'»o 
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La  Chambre  n*a  pas  pris  I*ainendement  en  considération. 

M.  Lepère.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Vous  avcz  la  parole. 

M.  Lepère.  —  Messieurs,  au  nom  d*un  grand  nombre  de 
mes  collègues,  et  j*espère  au  nom  de  la  majorité  tout 
entière*  je  demande  la  publication  et  raffichage ,  dans 
toutes  les  communes  de  la  République,  du  discours  de  notre 
honorable  collègue,  M.  Gambetta,  qui  est  un  commentaire 
si  élevé,  si  éloquent  et  si  patriotique  de  la  grande  mesure 
d*apaisement  que  vous  venez  de  voter.  (Vifs  applaudisse- 
ments à  gauche  et  au  centre.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Je  cousulte  la  Chambre. 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

Le  Sénat  s'y  piit  à  deux  fois  pour  accepter  Tanmistie  plé- 
nière,et  encore  sous  une  forme  détournée  Ml  vota  leOjuillet, 
par  170  voix  contre  78  Je  texte  suivant  qui  fui  adopté  dès  le 
lendemain  par  la  Chambre,  et  promulgué  le  surlendemain: 

«  Artu  LKiMyi'E. — Tous  les  individus  condamnés pouroToir 
pris  part  aux  événements  insurrrctionnels  de  1870  et  1871, aux 
événements  insurrectionnels  posténeui*5,  qui  ont  été  ou  qui 
seront,  avant  le  \  i  juillet  18«0,  l'objet  d'un  décret  de  grâce, 
seront  considérés  comme  amnisliés,à  l'exception  des  individus 
condamnés  par  jugem«Milcontradirloire  à  la  peine  de  mort 
et  aux  travaux  forcés  pour  crime  d'incendie  et  d'assassinat 

.<  C.'lte  exception,  toutefois,  ne  sera  pas  applicable  aux 
condamnés  ci-dessus  qui  auront  été  jusqu'à  la  date  du 
0  juillet  1K80  l'objet  d'une  commutation  de  leur  peine  en 
unejMMnr  de  déj^orlation,  de  détention  ou  de  bannissemenL 

H  Amnistie  est  accordée  à  tous  les  ciMidamnés  pour  crimes 
et  délits  politiques  ou  pour  crimes  et  délits  de  presse  commis 
jusqu'à  la  dal»-  du  9  juillet  I8S0. 

u  Les  frais  de  justice  applicables  aux  condamnés  ci- 
dessus  spécifiés  et  qui  ne  sont  pas  encore  pavés  ne  seront 
l»as  réclamés.  Ceux  qui  ont  été  payés  ne  seront  pas  restitués.» 

In  décret  «lu  lo  juillet  accorda  la  remise  entière  de  leur 
peine  à  tous  les  condamnés  de  la  Commune.  La  question 
de  l'amnistie  était  vidée. 

I.  I^.  pn.jft  «I.»  loi  Miiv.int  fut  il.'fondu  au  Sénat  i.ar  MM.  Ferai 
M  ^>soI,I,.^^  ,  \ictor  Hujf,,,  ,|,.  Krexrimu  M  Atlriou  liéhrard.  fl 
fut  ciiif.attu  par  MM.  Jule^  Simon  et  de  Voi^nis-LaviMuièrt» 
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Prononcé  le   i4  juillet  i880 

V  lA  FÊTB  NATIONALE  DU  XX-  ARBO.NDISSEUKNT 


Mes  chers  concitoyens. 

Ce  n'est  pas  un  discours  que  je  veux  tous  adresser, 
c'est  l'expression  de  mes  remerclments,  de  ma  recon- 
naissance pour  l'admirable  organisation  de  cette  fêle 
quiclùt  sidi^Hiement  la  série  des  réjouissances  patrio- 
tiques de  noire  immortel  Paris.  [Applauditsemenfi 
proUmgéx.) 

Vous  avci  compris,  —  et  vous  l'avex  compris  tous 
unanimement,  —  qu'après  les  actes  auxquels  les  pou- 
voirs publics  ont  imprimé  la  consécration  suprême; 
V0U4  avei  compris  qu'après  quatro-vin^t-onze  ans  de 
luttes  acharnées,  un  jour  enBn  devait  se  lever  pour 
la  patrie,  un  jour  oii.  dans  un  unanime  élan,  tous  les 
Prani;ais.  ceux  des  villeî  et  ceux  des  champs,  l'armée, 
le  peuple,  tous,  et  même  les  plus  indifférents  aux 
luttes  de  la  ptilitiquc,  —  tous,  entraînés  par  l'amour 
de  la  France,  se  réuniraient  d'un  bout  &  l'autre  du 
lerriliiire  cl  acclameraient,  réunis,  indissolubles,  la 
France  et  la  Képublique.  {TonnetTt  tCapplaudiuemeitU. 
—  frit  /inilongfê  dt  :  Vive  ta  RépitbUi/ue  !) 

Et  c'est  ici,  sur  ces  hauteurs  qu'on  a  si  souvent  dé- 
noncées à  l'apathie  ou  à  la  peur  de  concitoyens  igno- 
rants, qu'il  convenait  de  donner  le  spectacle  de  ces 
immcn>csassiM-sde  la  population  de  Belli>vill<>  s'aban- 
donnant,  au  milieu  de  l'ordre  et  du  calme  les  plus 
IMrfdits,  à  la  joie  qui  emplit  tous  les  (-teurs. 
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C*est  à  Belleville,  en  effet,  qu*il  convenait  de  donner 
la  plus  éclatante  réfutation  à  ces  diatribes,  à  ces  per- 
fidies, dont  on  nous  accable  depuis  dix  ans,  et  qui 
annoncent  toujours  pour  la  fin  de  la  semaine  la  chute 
de  la  France  et  du  gouvernement  que  nous  avons 
fondé;  gouvernement  qui,  désormais  établi  sur  le 
consentement  du  peuple  français  tout  entier,  peut 
défier  sans  colère,  et  môme  avec  le  dédain  de  la  force, 
toutes  les  attaques  de  quoique  coté  qu*elles  viennent, 
car  elles  sont  désormais  impuissantes.  (Vive  adhésion 
et  salves  d'applaudissements,) 

Mais  il  convient  aussi,  au  milieu  de  ces  jours  de 
victoire  et  d'allégresse  publiques,  de  songer  aux  heu- 
res plus  tristes,  de  ne  pas  oublier  nos  deuils  ;  il  con- 
vient surtout  de  faire,  en  face  de  Timage  de  la  patrie, 
sous  le  drapeau  aux  trois  couleurs  que  recevait,  il  y  a 
trois  jours,  notre  jeune  et  glorieuse  armée,  il  convient 
de  faire  le  serment  de  rester  toujours  dans  la  légalité, 
car,  en  dehors  d'elle,  il  n'y  aurait  que  périls,  aven- 
tures et  chute  définitive.  {Salves  d'applaudissements 
et  If ravos  prolongés,) 

Donc,  je  place  sous  Tégide  de  la  loi,  sous  l'égide  de 
la  République  légale,  et  vos  aspirations,  et  vos  ten- 
dances, et  vos  félicitations. 

Et  croyez  bien  que  ce  que  nous  disons  ici  n'est  que 
l'expression  des  sentiments  de  l'immense  majorité 
du  pcMiple  français.  Oui,  partout  où  bat  un  cœur  pa- 
triote, bat  un  cdMir  de  républicain.  On  pourra  bien 
aNsister  encore  aux  tentatives  d'états-majors  épuisés, 
exlialanl  une  politicjue  de  dépit:  mais,  sf>yez-en  sûrs, 
—  t*t  IcN  prorhains  comices  le  diront,  —  la  France, 
dans  son  immense  unanimité,  dans  son  unité  >urtout, 
n'aura  et  ne  «comprendra  plus  (ju'un  cri  :  La  Képubli- 
que  pour  la  patrie  et  par  les  républicains. 

Vive  la  Hépubli(iue! 

Sfitrrs  d'npftlnudtssements,  —  Uraïuts  pmlongés.  — 
(i'isn'péth  de  :  Vive  la  lit'puhlique  ! —  Vive  (iambetta!) 
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Pmnoncés  les  S,    9  et   10   aotit     iSSO 

A  C'HERBUURO 


l.'arméi-  de  Krre  s»i»il  reçu  ses  nouveaux  drapeaux  dans 
la  fA[e  naliuaalo  du  14  juilU'l;  la  ffinde  la  marine  fut  celé' 
brée  A  Ctierbour^  lei  8,  9  ft  10  août.  Le  président  de  la 
Républiigui-  fut  aixompiiirn^  dans  son  Toyage  par  Ips  pré- 
■idvntï  du  Sénat  ft  d>-  la  Chambre. 

Ndui  reproduisons ,  d'après  les  dépfcbes  de  Y  Agence 
//■(■-'M,  le  cninple-n-ndu  dos  principaux  incîdpnts  de  ce 
Tityafre  qtiî  donna  lii-u  à  tant  de  cunimRnlaires. 


Cherliourg,  8  août. 


maire  lie  Cturbriury  ii 
'le  lu  B^uUiiiw. 


r  lf>  président. 


■■  L»  ville  de  Cherbiiurfr  est  heureuse  de  saluer  en  votre 
ptTMinne  te  palriute  illustre,  l'éiniiieut  boinine  d'£tal,  le 
di];ne  roultnuairnr  de  Tteurredu  grand  ciluyen  (jui,  le  pre- 
mier, puK>i  II*  litre  de  président  de  la  Hépublîque  froofaise. 

-  La  pDpulaliun  p>1  depuis  lon^'lemps  attachéi>  aux  idi-cn 
républirainei  l'I  ilémurratiijue»  ;  elle  acclame  avec  une 
cniillatii-p  alfsului-  un  gouTeniement  qui  s'appuie  sur  la  vo- 
luiité  ri^llccbie  de  la  nation  et  sur  les  masses  profondes  du 
saffra^e  uiititTM>l.  An  nuni  de  celte  population  cberbour- 
lieoiM-,  iiuns  vous  témuifrnonK,  Monsieur  le  président,  Ut 
plun  (iie  iiralilude  d'avoir  clioi-i  notre  cité  {luur  votre  pre- 
mier Tujaice  uflkiel,  et  nous  soniinet  ses  interprètes  lldéles 
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en  vous  souhaitant  respectueusement  et  du  fond  du  cœur  la 
bienvenue  parmi  nous.  » 

Réponse  du  président  de  la  République  au  maire  de  Cherbourg. 

a  Monsieur  le  maire, 

«  Je  vous  remercie  des  sentiments  que  vous  m'exprimez, 
je  vous  prie  d*en  remercier  vos  administrés.  Je  connais  Je 
dévouement  de  vos  populations  à  la  République:  c*est  pour- 
quoi je  suis  venu  visiter  voire  belle  ville,  votre  port  et  vos 
arsenaux,  et  faire  connaissance  avec  votre  excellente  muni- 
cipalité. » 

Cherbourg,  9  août. 

Hier  soir,  le  président  de  la  République,  accompagné  par 
M.  Wilson,  le  général  Pittié  et  les  officiers  de  sa  maison 
niilitairo,  est  sorti  à  pied.  Aussitôt  que  la  foule  Ta  reconnu, 
elle  Ta  acclumé  avec  enthousiasme. 

I.e  président  de  la  Chambre  est  sorti  également.  La  foule 
a  entouré  la  voiture  du  président  do  la  Cbambre,  Taccla- 
mant  chaleureusement  et  le  priant  de  parler. 

M.  (iambettaa  prononcé  les  paroles  suivantes  : 

«  Messieurs,  mesdames,  puisque  nous  sommes  interrom- 
pus dans  notre  promenade  à  travers  les  rues,  j*en  profite 
pour  vous  remercier  des  acclamations  que  vous  faites  en- 
tendre sur  le  passage  du  chef  de  TÉtat  et  de  ses  fidèles  et 
dévoués  collaborateurs.  Conmient  pourrait-il  en  être  autre- 
ment dans  rette  ville  de  Cherbourg,  cette  cité  si  républi- 
caine? Oui,  vous  avez  raison  d'acclamer  le  président  de  la 
Hépiiblique,  ce  citoyen  intégre,  ce  chef  vénéré  ;  mais,  quel- 
que ^n-ande  que  soit  la  situation  à  divers  degrés  de  ceux  qui 
ont  voire  confiance,  n'oubliez  |>as  qu'au-dessus  d'eux  il  y  a 
un''  inia^'e  >acréeJnviolable, l'image  de  la  patrie  républicaine 
qui  t'ait  noire  joie  et  nous  donne  touti's  les  espérances.  » 

Le  yacht  anglais  VEnchantresê,  qui  accompagne  toujoun 
le  yacht  de  la  reine  d'Angleterre,  est  arrivé  hier  soir  à  Cher» 
bourg,  ayant  à  bord  lord  Northbrook,  lord  de  TAmirauté,  et 
l'amiral  Hiders,  commandant  du  port  de  Porlsmouth,  venus 
pour  saluer  le  président  de  la  République  au  nom  de  la 
reine  Victoria. 
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Ce  inatin,A  neuf  heures  et  demie,  le  président  de  la  Répu- 
blique, accompagné  par  les  présidents  du  Sénat  el  de  (a 
Chambre,  s'est  rendu  à  l'arsenal  pour  assister  au  lancement 
du  navire  de  guerre  le  Magon. 

Comme  cela  se  pratique  ordinairement  les  jours  où  on 
lance  un  navire,  l'arsfnal  était  ouvert  k  la  foule,  qui  se  pres- 
sait .«ur  les  quais  et  qui  a  fait  une  ovation  trèi  chaleureuse 
i  M.  <;révv  et  à  H.  Gambetta. 

I.'opf' ration  do  lancement,  fort  bien  réussie,  s'esl  accom- 
|4ie  aux  cris  de  :  Vive  la  République!  pendant  que  deux 
rurps  de  musique,  l'un  d'infanlerie  de  marine  et  l'autre 
d'infanterie  de  ligne,  jouaient  la  ManeilMu.  Va  arc  de 
triomphe,  construit  avec  des  cabestans, d'anciens  cordages, 
des  voiles,  des  canons,  des  torpilles  et  d'autres  accessoires 
de  marine,  faisant  te  plus  bel  eHet,  était  dressé  à  l'entrée  de 

I^  président  de  la  République,  H.  Léon  Sajet  H.  Gambetta 
ont  TÎsité  dans  touti-s  ses  parties  la  digue  nommée  fort  cen- 
tral, les  balterieR  supérieures  et  les  batteries  duras  de  l'eau. 

H.  le  ministre  de  la  marine,  l'amiral  Jauréguiberry, 
exprime  le  regret  que  tant  de  millions  aient  été  dépensés 
pour  construire  le  port  actael,  au  lieu  d'eu  avoir  creusé  un 
dans  ta  vallée  (Juincampoix,  où  la  position  était  beaucoup 
plus  avantanrcuse  an  point  de  Tue  topo  graphique. 

■  Oui,  répliqua  M.  Gambetta,  c'est  l'œuvre  du  génie  mari- 
time. I.e  plan  primitif  de  Vauban  plaçait  le  pori  militaire 
dan»  la  vallée  de  Quincampoii.  Vauban  j  avait  même  acheté 
des  terrains  pour  le  compte  du  roi,  mais  le  génie  maritime 
•'v  est  Apposé  et  il  «  fallu  cinquante-cinq  ans  de  résistance 
«tant  qu'on  reconnût  que  Vauban  avait  eu  raison.  Malheu- 
reusement il  est  trop  lard  aujourd'hui;  cela  cuOlerait  trop 
rberponr  recommencer.  > 

A  sa  sortie  de  l'arsenal,  le  président  de  la  République  est 
allé  i'emltan|uer  piiur  se  rendre  &  bord  du  vaisseau  amiral 
cuirassé  fe  CotUri. 

Cherlioarit,  10  auAt. 

U  diner  otfert  hier  dans  les  salons  do  l'RAtel  de  Ville  par 
le  président  de  la  République  a  été  très  brillant. 

Oualre  toasts  ont  été  porU'-s  :  le  premii'r  par  M.  Grévy, 
letecuitd  ]>ar  le  ministre  de  la  marine,  le  troisième  parle 
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secrétaire  de  rAmiraulé  anglaise,  le  «lualrième  par  M.  Gam- 
betta. 

Voici  le  toast  de  M.  GréYy  : 

«<  Je  veux,  avant  toat,  remercier  cette  ville  de  Cherbourg, 
si  belle,  si  intéressante,  et  qui  se  montre  si  excellente  pour 
nous. 

«  Le  cordial  et  magnifique  accueil  que  nous  y  recevons 
nf  inspire  un  sentiment  de  gratitude  et  d'atfection  qui  ne 
périra  pas. 

«  Cette  dette  de  cœur,  non  pas  acquittée,  mais  très 
reconnue,  je  porte  un  toast  à  la  marine  française. 

c(  Kn  revenant  de  visiter  les  deux  belles  escadres  qui  sont 
réunies  dans  ce  grand  port  de  la  Manche,  j*ai  voulu  saluer 
en  elles  la  marine  française  et  lui  apporter  un  témoignage 
de  vive  sympathie  pour  le  mérite  et  la  distinction  de  son 
corps  d*officiers,  pour  Tinstruction  technique  et  Tintrépi- 
dité  de  ses  marins,  pour  le  succès  et  Inapplication  intelligente 
des  mer\'eilleux  progrès  que  le  génie  moderne  a  réalisés 
dans  la  construction  des  navires  et  dans  leur  armement. 

«  Notre  marine,  je  suis  fier  de  pouvoir  le  dire,  n*a  aucune 
comparaison  à  redouter,  mais  elle  n*est  pas  dotée  suffisam- 
ment d'un  matériel  naval  qui  puisse  assurer  à  la  France  la 
puissance  maritime  que  lui  assigne  sa  position  sur  les  deux 
mers  et  sa  place  dans  le  monde.  Des  projets  ont  été  éla- 
borés dans  ces  dernières  années  pour  renforcer  notre  flotte. 
Ils  n'ont  reçu  qu'une  exécution  pailiellc.  Peut-être,  aa 
milieu  des  transformations  et  des  expériences  auxquelles 
nous  assistons,  eût-il  été  imprudent  d'aller  plus  vite,  mais 
le  moment  venu,  il  faut  que  ces  projets  soient  exécutés 
entièrement;  il  faut  aussi  que  nous  consacrions  une  partie 
de  nos  ressources  à  achever  les  travaux  que  réclament  nos 
ports,  à  commencer  par  ceux  du  port  de  Cherbourg,  tra- 
vaux dont  rimportance,  la  nécessité  et  l'urgence  ne  peuvent 
être  contestées. 

'<  La  France  aime  sa  marine  comme  son  armée  de  terre. 
Klle  a  besoin  de  l'une  i*t  de  l'autre.  Klle  doit  faire  pour  la 
première  ce  qu'elle  a  fait  pour  la  seconde.  Klle  doit  la 
mettre  en  état  de  supporter  une  vie  de  lal)eur  et  d'inces- 
sants dangers. 

«  Nos  marins  se  sont  élevés  à  la  plus  haute  valeur  mili- 
taire. Ils  nous  l'ont  montré,  lunufu'au  temps  de  nos  désas- 


tn-s  ils  sont  venus  parlajrcr  avec    nos  braves  soldais  Ja 
iti'fonsc-  du  pays,  avec  quel  dévouement  !  avec  quel  courage  ! 

•■  CV>t  une  (les  liclles  pages  de  l'Iiistoirc  de  la  marine 
fi'aiii;aisi',  si  pleine  de  pages  héroïques  ;  elle  est  gravée  en 
riirarti''rfs  inetfaçablcs  dans  le  cceur  de  la  natiun.  A  la  ma- 
rine française!  A  son  passé  !  A  son  avenir!  » 

l>  toast  a  été  accueilli  par  des  applaudissements  long- 

!.<■  vici'-amiral  Jauréguiberry  a  remercié  le  préaident  de 
la  Hi'pulilique  d'avoir  fHirté  la  sanlé  de  la  marini-,  et  a  dit 
que  beaucoup  de  marins  avaient  sur  la  poitrine  la  croix 
(l'honneur,  qu'ils  voulaient  rester  lidéles  k  la  devise  qu'elle 
|K)rli-  :  •'  Honneur  et  Patrie.  « 

Le  ministre  a  ajoutr  :  ■  Nous  ne  noua  occupons  pas  de 
piilitique,  mais  nou^  nous  elFurçuns  d'allier  ce  double 
ilevmr.  Nuus  avons  au  milieu  de  nuus  des  représentants  de 
Ia  marine  anfrlnisc,  contre  laquelle  nous  avons  comballn  un 
demi-»iM<'  ;  ji-  suis  lieiireui  de  porter  un  toast  à  nos  enne- 
mis d'autrefois,  à  nos  amis  d'aujourd'hui.  »  {AppUtudisie- 

l.-  «ous-M-crétaire  de  l'Aniiraulê  an/rlaisc  a  répondu  en 
aniili«i>  an  viri--nmiral  Jauréguiberry  et  s'est  exprimé  ainsi  : 

"  l.i'  ministre  de  la  marine  Tient  de  rappeler  que  les 
tUillFs  rraniiaisp  et  nn^tlaîse  cninbattirciit  longtemps;  si 
«ulr<-r<ii>  un  AuKlais  fCit  venu  m  Krance  et  eât  vu  ce  que 
niiu^avoni  vu  aujourd'hui,  votre  magnifique  escadre,  voire 
iiMl>'-nel  perfcclionné,  vo*  équipages  expérimentés,  il  se 
M-rail  hJlé  il'-  repa'^ïer  la  Manche  et  se  serait  dit  ;"  John 
llutl.  lire  1rs  l'cus  pour  préjiarer  el  amier  les  vaisseaui.  » 
Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  de  même  :  les  Anglais  appren- 
dnitit  comme  une  bonne  nouvelle  le  développement  que  vos 
escailn-s  ont  |iris. 

'<  Depuis  suiianle  ans,  nous  n'avons  pas  fait  la  guerre,  et 
dan*  o-lle  paix  prolonf;éi>  je  vois  un  gage  de  pnii  perma- 
n--nti'.  Je  vi>i>  aussi  une  autn-  garantie  de  paix  dans  la  simi- 
hluilr  lie  la  nature  de  nos  gouvernements,  qni.  quoique 
dillrf'iil'i  p.ir  la  roniie,  reposent  sur  les  mêmes  principes 
hU-raux  '-t  (larb-mentaires,  i-t  qui  symbolisent  l'union  de 
la  Kran<-e  et  de  l'Anjtb-terre  pour  le  Iriomphn  de  la  civilî- 
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Ce  toast,  conçu  avec  Thumour  que  les  Anglais  sayent 
mettre  dans  ces  speeclis,  a  été  couvert  d*applaudissoments. 

M.  Gambetta  a  pris  la  parole  après  Tamiral  anglais  et  a 
dit  qu  il  croyait  être  rintcrprëte  des  sentiments  de  toute 
rassemblée  en  portant  un  toast  au  président  de  la  Répu- 
blique : 

<c  Depuis  que  M.  Grévy  est  élevé  à  la  plus  haute 
magistrature  du  pays,  son  nom  s'est  gravé  plus  pro- 
rondement  dans  les  cœurs  de  tous  les  Français,  et  les 
immenses  scnices  qu'il  a  rendus  au  pays  sont  appré- 
ciés comme  ils  le  méritent. 

«  C'est  pour  nous  un  gage  de  sécurité  de  le  voir 
peser  d'une  influence  plus  considérable  sur  les  affaires 
qui  intéressent  le  plus  la  stabilité  de  nos  institutions 
républicaines  et  le  développement  de  nos  forces  natio- 
nales. Il  ne  faudrait  pas  être  Français  pour  ne  pas 
éprouver  ces  sentiments  de  reconnaissance  auxquels 
n'hésitent  pas  à  s'associer  les  représentants  de  la  puis- 
sance amie  qui  sont  ici  présents. 

«  Messieurs,  je  porte  un  toast  au  président  de  la 
République!  » 

Ce  toast  a  vie  suivi  d*applaudissements  prolongés. 

Après  \o  diner,  le  président  de  la  République  est  rentré  à 
la  prércrture  maritime  et  a  été  sur  son  parcours  Tobjet 
(INivalions  ontbousiastes. 

M.  (iambelta,  dans  la  soirée,  s*est  rendu  au  Cercle  da 
commerce  et  de  Tindustrie,  dont  les  membres  lavaient 
invité  à  assister  au  punrb  d'honneur  qu'ils  offraient  aas 
représentants  de  la  presse  républicaine. 

M.  Dufour,  président  du  Cercle,  porta  un  toast  À  M.  Gam* 
betta,  qui  a  répondu  en  ces  termes  : 

Messieurs  et  chers  collaborateurs,  nous  sommes 
iri  entre  républicains,  et  pour  moi  il  n  y  a  pas  de 
nuances  :  je  sais  qu'il  y  en  a  pour  d'autres,  mais  c'est 
une  forme  particulière  de  l'esprit,  et  il  faut  la  respec* 
ter,  car  elle  est  l'expression  de  la  liberté  d'opinion. 


•  ^ 


Il  y  a  cependant  une  chose  qui  nous  a  toujours 
trouvés  unis,  c'est  celle  que  rappelait  tout  à  l'heure 
M.  Dufour.  Oui.  il  avait  raison  de  dire  que  ma  pré- 
sence parmi  vous  est  la  preuve  de  la  solidarité  qui 
doit  exister  entre  toutes  les  forces  de  la  démocratie 
et  qui  a  centuplé  nos  efforts  pendant  le  16  Mai. 

Nous  sommes  ici  en  famille,  pour  nous  réjouir 
avec  vous  en  dehors  de  tout  caractère  orficiel  pour 
C'Iébrer  cotte  fête  splendide  qui  groupe  tons  les  ré- 
publicains autour  d'un  chef  vénéré  et  incontesté  :  c'est 
pour  cela  que  je  vous  remercie. 

Ce  n'esl  pas  d'aujourd'hui  que  je  connais  votre 
dévouement  &  la  cause  républicaine;  d'autres  se  sont 
aus'^i  prodigués  pour  la  République  et  sur  des  théâ- 
trpN  plus  brillants;  mais  nul  n'a  mis  plus  d'esprit  de 
>uile.  il'abnéifation  dans  la  propagande  que  vous  fai- 
te>.  au  milieu  de  la  bataille  qu'on  rappelait  tout  à 
l'heure  :  cette  propagande  a  porté  dans  les  coins  les 
plus  ignorés  de  la  France. 

Vous  pouvez  donc  vous  glorifier  de  la  victoire. 
Mais,  ne  craignez  rien,  ce  temps  ne  peut  revenir; 
l'iruvrc  que  vous  avez  fondée  est  désormais  indestruc- 
tibb-. 

l>ermcttcz-moi,  en  finissant,  d'adresser  des  remer- 
clmenls  à  la  presse  républicaine,  car  je  n'en  connais 
]>as  d'autre.  Je  puis  dire  avec  un  sentiment,  non  d'or- 
gueil, mais  de  satisfaction,  que  je  suis  peut-être  celui 
Mir  lequi'l  la  liberté  de  la  presse  s'est  le  plus  exercée, 
cl  je  m'en  félicite. 

Homme  de  liberté  et  de  discussion,  j'appelle  tou- 
te«  les  discussions  et  toutes  tes  libertés  ;  aussi  je  sou- 
tiendrai la  liberté  de  la  presse  de  toutes  mes  forces  et 
de  mon  vote  au  besoin. 

Aujourd'hui  l'expérience  est  faite,  la  presse  est 
im|iuissanle  pour  le  mal  et  toute-puissante  pour  le 
bien. 

Depuis  dix  ans  nous  nous  habituons  peu  à  peu  à 
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la  libellé,  et,  puisque  nous  sommes  en  face  de  TOcéan, 
permctlez-moi  une  comparaison  :  Quand  le  premier 
homme  s*est  aventuré  sur  les  abîmes  de  la  mer,  son 
('.(l'ur  s'est  peut-être  troublé  ;  ses  forces  ont  peut-être 
chancelé,  mais  peu  à  peu  son  courage  s'est  raffermi, 
il  a  maîtrisé  toutes  les  résistances  de  la  nature,  et  il  est 
devenu  le  dominateur  de  TOcéan  ;  il  en  sera  ainsi  de 
la  liberté  démocratique,  qui  àTorigine  ne  peut  s'exercer 
sans  un  grain  de  démagogie,  mais,  pour  échappcraux 
sautes  de  vent  et  arriver  au  but,  il  suffit  de  tenir  ferme 
le  gouvernail  et  de  barrer  droit.  (Appiaudissewents,) 

MM.  Savarv  et  I^artinour  ont  pris  onsuite  la  parole. 

M.  La  Vieille,  député,  a  porté  la  santé  de  M.  Gamhetta. 
Il  a  rappelé  ({ircii  1871,  Cherbourfr,  par  une  sorte  de  pres- 
eience^  lui  donna  le  droit  de  rite  en  le  mettant  en  tétc  de 
se^  eanditlats  à  la  dé))utation.  Il  a  ajouté  :  «  Je  ne  voudrai 
p.is  donner  dans  cette  réunion  aucune  note  dissonante,  je 
veux,  au  contraire,  jeter  un  voile  sur  le  passé,  mais  je  tiens 
à  déclarer  solennellement  que  la  population  de  Cherbourg 
peut  être  susceptible  ({uand  il  s*a^'it  de  ses  droits  et  de  sa 
dignité,  mais  quVIle  est  aussi  labori^Mise  que  libérale  et 
dévouée  à  la  Hépublique.  »  iApphinili^stmvufs,) 

M.  (ianibetta,  it'merciant  M.  La  Vieille,  prit  la  parole  une 
>econde  fois.  Nous  «-royons,  eontinui*  la  dépérhe  de  rageiico 
ll'ivas,  pouvoir   résumer   comme  suit  cette  allocution: 

Je  suis  touché  des  pandes  qui  viennent  d'être  pro- 
iinnof'es  et  surtout  des  adhésions  qui  se  stmt  érha|»- 
pées  dp  vos  poitrines. 

M.  La  Vieille,  mon  ami.  a  bien  voulu  me  dire  que 
j  avais  su  conquérir  votre  admiration  et  votre  affection  ; 
de  CCS  deux  ternies,  je  retiens  le  second,  je  proleste 
contre  le  premier.  Pour  les  hommes  libres,  l'admira- 
tion est  un  sentiment  qu'ils  repoussent;  laissez-moi 
ne  désirer  et  ne  c»»nsener  (pic  votre  affection,  carc'cst 
ce  dont  j'ai  besoin,  ntm  dans  l'ère  des  combats,  car 
ils  sont  finis,  mais  dans  iVre  des  difficultés  que  j'an- 
nonçais il  y  a  deux  ans.  Je  n'ai  jamais  oublié  qui  je 


suis,  d'où  je  sors,  où  je  vais.  Je  sais  que  je  suis  sorti 
des  rangs  les  plus  obscurs  de  la  démocratie  des  tra- 
vailleurs et  que  je  lui  appartiens  tout  entier.  (Ton- 
uent  d'applaudiuemenli.) 

Pas  pins  aux  heures  sinistres  que  vous  rappelez 
qu'à  présont,  je  n'ai  aspiré  à  la  dictature  ;  je  n'entends 
être  qu'un  senilcur  de  la  démocratie  et  la  servir  à 
mon  rang,  à  ma  place  (ApplaudmemenU  prolongé»),  et 
puisqu'on  a  parlé  de  cette  époque  de  douleurs,  quand, 
il  y  u  dix  anis.  je  venais  ù  CberbourjE.  j'y  venaisaccom- 
plir  un  devoir  sacré. 

La  fortune  tourna  contre  nous,  et  depuis  dix  ans 
il  ne  nous  est  pas  échappé  un-  mot  de  jactance  ou  de 
témérité.  Il  est  des  heures  dans  l'histoire  des  peuples 
où  le  droit  subit  des  éclipses,  mais,  dans  ces  heures 
sinistres,  c'est  aux  pt'uplesde  se  faire  les  maître  d'eux- 
mêmes,  sans  tourner  leurs  regards  exclusivement  vers 
une  personnalité;  ils  doivent  accepter  tous  les  con-  - 
(-ours  dévoués,  mais  non  des  dominateurs  (Bravo»  et 
laiiQ  mouvement);  ils  doivent  attendre  dans  le  calme,  . 
dans  la  sagesse,  dans  la  conciliation  de  toutes  les  vo- 
lontés, libres  de  leurs  mains  et  de  leurs  armes,  au 
dedans  comme  au  dehors. 

I>!s  grandes  réparations  peuvent  sortir  du  droit: 
nous  ou  nos  rnfants  pouvons  les  espérer,  car  l'avenir 
n'est  interdit  Jk  pcr*onni'.  [Ijonguen  acclamations.) 

Je  vt>u:(,  ■'»  deux  mots,  répondre  à  une  critique 
qui  a  été  formulée  à  cet  égard;  on  a  dit,  quelquefois, 
que  nous  avons  un  ruite  passionné  pour  l'armée,  cette 
année  qui  groupe  aujourd'hui  tontes  les  forces  natio- 
nales, qui  e-sl  recrutée,  non  plus  maintenant  parmi 
ceux  dont  c'était  le  mélier  d'être  soldais,  mais  bien 
dans  le  plus  pur  sang  du  pays  ;  on  nous  reproche  de 
consacrer  trop  de  temps  A  l'examen  de  la  progression 
de  l'art  de  la  guerre,  qui  met  la  patrie  à  l'abri  du  dan- 
Iter  :  re  n'est  pas  un  esprit  belliqueux  qui  anime  et 
dicte  ce  culte,  c'est  la  nécessité, quand  on  a  vu  la  France 
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tombée  si  bas,  de  la  relever,  afin  qu*elle  reprenne  sa 
plare  dans  le  mondo.  {Applaudissements.) 

Si  nos  cœurs  battent,  o*est  pour  ce  but  et  non 
pour  la  recherche  d*un  idéal  sanglant;  c*est  pour  que 
ce  qui  reslo  de  la  France  nous  reste  entier;  c'est  pour 
que  nous  puissions  compter  sur  Tavenir  et  savoir  s*il 
y  a  dans  les  choses  d'ici-bas  une  justice  immanente 
qui  vient  à  son  jour  et  a  son  heure.  {Longs  applaudis- 
sèment  s.) 

C'est  ainsi,  Messieurs,  qu'on  mérite  de  se  relever, 
qu'on  gagne  les  véritables  palmes  deThistoire;  c*està 
elle  qu'il  appartient  do  porter  un  jugement  définitif 
sur  les  hommes  etsurk's  choses;  en  attendant,  nous 
sommes  des  vivants,  et  on  ne  nous  doit  qu'une  égale 
part  de  soleil  et  d'ombre,  le  reste  vient  par  surcroit. 
( /jmgs  applnudissemen ts,) 

Messieurs,  je  vous  remercie;  je  vous  prie  de  dire 
à  vos  concitoyens  dans  quel  esprit  nous  nous  trou- 
vons réunis.  [Long  mouvement  parmi  les  auditeurs;  ap' 
plaudissements  et  bravos.) 

Tne  t'uulo  considéralilc ,  pendant  tout  le  discours  de 
M.  Gainhett-i,  n\i  cessé  de  stationner  sur  lo  large  quai  où  est 
situé  le  Cercle  du  cuniniercc  et  de  Tinduslrie. 

UUfind  M.  Cambetta  est  sorti,  tuus  les  chapeaux  stf  sont 
levés,  un  seul  cri  immense,  prulon^^é,  s'est  échappé  de 
toule>  les  poitrines. 

<'h<»rÏMnirfr.  10  luiùi. 

Le  pré>i(ieiit  de  la  KépuMiqu*»  a  assJNlé  ce  matin  aux 
régates  :  il  était  accompagné  par  M.  Léon  Say. 
M.   4iamlM>tta  n'était  pas  revenu  de  son  excursion   aux 

toits. 

Clicrhoiirg,  10  .'loi'it,  soir. 

Le  lianijUi't  «pii  xicnl  ilV-tp-  olfiMt  parla  municipalité  au 
pré>ident  de  la  Hé)>uhliipi«'  ainsi  qu'aux  présidents  des  deux 
r.haml>re>,  a  été  très  brillant. 

i.iw\  toa>ts  ont  été  poités  :  le  premier,  par  le  maire  à 


H.  CriïT  :  1»  M^-ae.  »*r  E  <,rrt-t  •  ta  aniwiTMMliif  r.  m 

pu^UlM*   ^  (Jtt«Vl*ttrr  .    k   VlNSf^M,    MC   M.   i^9>HR.  > 

■DAn*^:   k  ^mtlTf^.  fiK  M.  L^t.i  Sir.  ou.  t  eamur  ■ 


Hambm:  t^anf**^.  ne  M.  CuuiT^^a. 


iHM  liA(«i>  iU«i4rp*.  aa  fwrt*irM  ée  la  fttfvôibfBr.  ain:  la 
prp4«n--«  an  mi^i'^  ■!«  i»»»  '^«3  ma  k^tturok^  w-  cmiLanoc 
«I  d'rtliiD':  aa  prrMdfaI  da  >tnat.  i Icraiifteot  triinunc^o*. 
à  rannra  n>Ilal>jral««r  4c  n>«n;  ae  frvnàcvt  6t  la 
(Ibambrv  de»  drpat'-i.  tf  ctvm]  fiatn<4«  ^ai  jadf  saxra 
rhoanmr  da  paj^.  H  q«i.  fJa»  ir-«Mm^aL  latta  ri''.v>->r'B- 

î  'i-T  M  ■    tani 

J<>  r^mcrcir  le  roairr  d*  Cbntwarç.  iitoX  j'afifv^ip 
intinîmpDl  |p  rararUre.  TbocioratâliU  c4  k^  pTioeaMt  qaa  - 
liU-*,  di"  la  r-fcptiifa  m  b-li-,  m  t>jarha')t*  f".  *i  chaI*'or«t*# 
qa'il  niia*  a  prr{>arr^. 

Tnn>ntetl--(  aai  p)pjUlT»ni  qa?  du*  r*frf»*ol«  l>i- 
prr<L*iiMi  d«  no*  M>ntinipiiU  de  r««vcinai*<aDr«.  .If^f^fa- 
diibmrnfi.' 


Jr  (-riiK  r'-|K>iidrv  aui  «enUmenU  de  ao*  popalatioos 
nMriliiDP*  1*1)  rvniTdaDl  le  prf»id«nt  dp  la  Rrpubliijae  M 
MM.  1<^  prr-tdrati  d>^  drax  Chaiiibm  d'aToir  km  toala 
vi<ilrr  iti»  mann4  de  la  llutu.  -  n^  tbtrf  rafanU  de  mtr  -, 
rumine  le«  ap|H-lait  an  drs  TiMrrs.  nm^eor»  le*  ainiraat.  t 
la  (nitune  d<-  l'A^tembl^  naiionale.  oA  il  riait  aolre  rt>l- 
l^rui*.  I.'arm^p  naTale  n>M  pa*  ornni«re  comme  rarmra 
di'  trrr-  par  ror\i*  et  par  rririmniL*  :  elle  a'a  dùnr  pa  i  •■nir  â 
U  We  du  It  juillet  et  rereioir  le*  drapeaai  (|ui^  inu*  avez 
rem»  i  no*  M>ldats  cutntne  des  trmniti*  de  leur  lira<ro<ire« 
de  leur  lldélilr  au  detuir  el  Ai-  leur  drtoa^ment  j  \*  pairie. 
Ih  n'uiit  pM  aller  à  tuos  tuui  (le»  venui  à  eui.  Nuu*  <ua» 
en  remercion*. 
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Ce  témoignage  de  votre  intérêt  et  de  votre  sollicitude 
leur  était  bien  dû.  Vous  avez  dit,  monsieur  le  président  de 
la  République,  dans  ce  noble  langage  dont  vous  avez  le 
secret,  que  la  nation  donne  à  Tarmée  ce  qu*clle  a  de  pins 
cher  et  de  plus  précieux  :  sa  jeunesse. 

Le  marin,  lui,  donne  sa  vie  tout  entière  à  la  patrie  jus- 
qu'à rage  du  déclin.  Marié  et  père  de  famille,  il  quitte  tout 
pour  répondre  à  Tappel  du  pays,  soit  qu^il  faille  défendre 
pied  à  pied  le  territoire,  comme  nous  Pavons  vu  dans  la 
dernière  guerre,  soit  qu'il  faille  fain»  rfsporter  sur  les  mers 
riionneur  du  pavillon. 

Le  pavillon  !  Pour  celui  qui  Va  vu  tlotter  sur  les  mers 
lointaines,  il  est  plus  que  le  symbole,  il  est  l'image 
même  de  la  patrie  absente.  Aussi  ai-je  entendu  regretter 
qu'à  la  fêle  du  14  juillet  chaque  vaisseau  n*ait  pas,  comme 
chaque  régiment,  reçu  de  vos  mains  le  drapeau  qu'il  devait 
porter. 

O  vœu  ne  pouvait  être  accompli. 

Le  régiment,  lui,  ne  mt'urt  jamais.  Les  générations  s'y 
succèdent  comme  dans  la  vie,  mais  il  subsiste  toujours.  Le 
vaisseau,  au  contraire,  n'a  qu'une  existence  limitée,  comme 
toutes  les  œuvres  matérielles  des  hommes. 

Vous  no  pouviez  remettre  un  drapeau  à  qui  n'est  pas 
toujours  vivant,  pour  le  défendn^  et  le  vaisseau,  s'appelât- 
il  le  Vengeitr^  s'engloutit  et  disparait,  no  laissant  que  son 
nom  impérissable,  comme  souvenir  de  sa  gloire;  mais  le 
pavillon,  tant  qu'ils  peuvent  lo  porter,  nos  vaisseaux  ne 
l'amènent  jamais,  et  c'est  aux  cris  de  :  Vive  la  France! 
Vive  la  République  !  qu'ils  savent  toujours  le  défendre. 

T«t\»4T    1>K    M.    LK«»N   SVV 

Jo  vous  remercie  des  termes  élevés  dans  lesquels  vous 
avez  apfuvcié  la  présence  à  Cherbourg»'  dos  présidents  des 
deux  t'Jiamhros  aux  cAtésdo  M.  le  président  delà  République. 

Vous  avez  raison.  Nous  sommes  vonus  ici  pour  achever 
l'fouvro  (lu  1 1  juillet. 

Nous,  qui  confondons  dans  un  même  sentiment  l'armée 
de  terre  et  l'armée  de  mer,  nous  sommes  venus  saluer  k 
(Ihorbourg,  le  pavillon  de  la  marine,  comme  nous  avions 
salué,  à  Paris,  les  drapeaux  de  l'armée. 


J'ai  lu  UiMl  sur  rioscriplion  d'un  de»  monuments  de 
votre  Tille  que  Napoléon  avait  réré  do  réalis<TÙ  Cherbourg 
Im  inerTeilles  de  rË^vplc. 

Sou*,  nous  n'avons  non  ri^é  {Applautitsemeat»),  nous 
n'aTun«  pas  l'henhL-  de  modèle  dans  l'antiiiuBËgyple:  mais 
riou*  avons  vu  ri'aliser  les  merreillea  de  la  France  mariUmn. 

)>■>  merveilles  vivantes  parlent  bien  plus  &  nos  cœurs 
que  li<s  m<<rv>-illes  mortes  d'une  Egypte  imaginaire,  car 
HIes  sont  le  nafie  de  l'avenir,  puisqu'elles  en  sont  la  s(cu- 
riti';.  (.ipplitiidiMemmti.)  Vous  repri'sentez  les  babilants  d'un 
di^parlement  maritime  qui  nous  csl  cher,  vous  t^les.  Mon- 
sieur le  mairo,  A  la  t<>le  d'une  population  dont  le  co-ur  hnt 
à  l'nnissoii  du  tiAlre. 

IVest  un>-  population  qui  aime  la  France,  la  République 
<■!  la  mer  :  la  Kranre,  qui  lui  donna  le  joar;  ta  République, 
qui  lui  donna  la  liberté;  et  la  mer,  qui,  Ini  donnant  l'cs- 
pat-<',  <ollirile  !Min  (ténie  d'entreprise  et  lui  promet  les 
Hrlii-«>i-s  du  monde. 

|j-s  (larules  de  M.  Léon  Say  ont  été  convertes  d'applau* 
di<*emenh  enthousiaste*,  et  la  personne  du  président  du 
Si'-n.il  a  été  i'iihjel  d'une  manifeslatiuK  très  significative. 

T"*ST  UE   X.    r,.\)IBETTA 

Miin>iciir  le  maire,  je  croiii  que.  si  ji'  n'écoiiliils 
i|iii-  ma  prudence,  j'imiterais  l'illuslre  aeadémiciun 
(ionl  le  sih'Mrp  est  devenu  léRendairr,  et  que,  comme 
(ïonrart,  ji-  me  (.lirais. 

J<-  h'a'i  rien  A  ajouter  aux  rcmerrioments  émus 
dii  '-ilciyen  le  plii4  autorisé  qui  ail  honoré  de  sa  pré- 
wnei-  relie  réunion  cl  celte  ville;  mais  permettez- 
moi  d-  viius  dire,  aver  tout  Ii'  respect  (|ui'  je  dois 
st»x  iiouïoirs  publi<'s,  qu'il  ne  serait  pas  conforme 
à  la  correction  démorraliqiic  cl  coDstilutionnclle  do 
meltre  les  trois  présidents  sur  le  même  plan. 

Je  rrois  bien  connaître  la  ConsUtulion.  La  Con- 
stiluli-in  fut  sa;ie  et  bien  iniipirée  lorsqu'elle  mit  tluui 
rjiambn^i  auprèï  du  pouvoir  exécutif  pour  l'éelairer 
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ol  le  pondérer.  Elle  aurait  été  mal  inspirée  en  plaçant 
dans  des  sphères  inaceessiblos  et  inviolables  le  ehof 
snprùmo  de  PHtat. 

J\iccepte  vos  applaudissements;  mais  cette  parité 
dr  réception  qui  tend  h  réunir  dans  une  même  ova- 
tion le  président  de  laRépubliqueet  les  présidents  des 
deux  Chambres  ne  saurait  aller  plus  loin  sans  fausser 
l'opinion  et  sans  méconnaître  les  devoirs  de  tous. 
Je  bois  h  la  ville  de  Cherbourg  dont  vous  ôtes 
l'expression  la  plus  autorisée,  je  bois  h  vos  collabora- 
teurs qui  vous  ont  donné  la  preuve  hier  et  les  jours 
pré(»édenls  de  ce  que  peuvent,  dans  une  société  dé- 
mocratique,le  zélé,  legoùt  etrintelligence  pourtrans- 
lormer,  comme  avec  une  baguette  magique,  des 
rues,  des  places  et  des  monuments  en  une  féerie 
innubliabli*. 

Je  hnis  à  cette  population  que  vous  servez  et  qui 
e>t  bien  digne  de  posséder  à  sa  tiMe  une  administra- 
tion é(*lairée  et  sympathique  à  Inquelle  elle  doit  de  ne 
jamais  donner  Texemple  que  du  respect  de  Tautorité. 
Je  la  connais  depuis  de  longues  années,  cette  popula- 
tion, dans  laquelle  je  salue  Talliance  de  Tespril,  de 
l'ordre  et  <Ie  la  liberté,  car  il  n\v  a  eu  au  milieu  de 
rexpaiisinn  des  joies  publiques  ni  un  cri,  ni  un  désor^ 
dre.  ni  une  exagération  individuelle.  Je  bois  à  l'avenir 
de  celte  \illc,  î\  son  développement,  h  son  progrès, 
tant  au  point  de  vue  militaire,  (jui  est  le  premier, 
qu'an  ])nint  d«>  vue  économique. 

Kniin,  Messieurs,  pour  finir,  je  bois  à  ceux  qui 
sont  arcoiinis  dans  cette  ville  attirés  par  cette  f(^le 
qui,  née  de  la  spontanéité  de  tous,  a  revêtu  un  carac- 
lère  général,  ce  qui  prouve  (jue,  cjuand  une  idée  s*em- 
pan'  de  loii<,  malgré  les  divisions,  Thostilité  et  les 
nialenlendn<.  il  i*n  résulte  uiw.  idée  supérieure,  su- 
prême, une  idée  (]ui  plane  au-dessus  de  tout  :  l'idée 
de  la  patrie  soun  le  drapeau  de  la  Itépublique.  i.l/i- 
///<!  udhst'tnnt  fs  vrftt^tf}$ .  ) 
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Lo  voyage  ilo  ("Jierbourg  fut  Toccasion  première  d'une 
Hcrio  d* incidents  dont  nous  avons  relaté  les  principaux  dans 
Texposé  suivant  *  : 

«  One  seront  certes  pas  les  plus  brillantes  de  nos  récentes 
annales  que  l«^s  pages  qui  seront  consacrées  à  Tagitation 
pn»voqm'*e  en  ce  pays,  aux  mois  de  septembre  et  d'octobre 
derniers,  à  Toccasion  des  affaires  d'Orient.  Le  spectacle  a 
viv  nouveau  dans  noire  histoire  française.  Signataire  d'un 
grand  trniti^  international  approuvé  par  tous  les  parlements 
d'Eun»pe,  le  gouvernement  de  la  République  est  engagé 
d'honneur  k  ne  pas  laisser  protester  sa  signature  dans  les 
eaux  de  l'Adriatique  ou  de  la  mer  Kgée;  et  voilà  ({u'une 
partie  de  l'opinion  se  laisse  alarmer  pj\jr  d'odieuses  ma- 
nnnivre^;  elle  >'imagine  que  la  paix  est  menacée,  elle  laisse 
dii*e  impunément  que  la  France  doit  manquer  à  la  parole 
doiinét*  et  rappeler  sa  tlotle,  elle  réclame  avec  une  insis- 
tance ni  singulière  h»  retour  h.  une  politique  de  non-inter- 
vfntion  que  THurope,  étonnée,  se  demande  et  demande  à 
haute  voix  de  quelles  causes  étranges  peut  bien  provenir  ce 
phéni>méne  :  des  FVançais  qui  cherchent  à  faire  croire  que 
la  France  a  peur.  Tel  a  été  le  triste  spectacle  qui  a  été 
offi'rt  récemment  au  monde  par  des  Français  que  nous 
aurions  voulu  moins  nombreux.  Ceux  qui  cnt  provoqué  ces 
mouvements  se  sont  dit  les  d.-fenseurs  de  la  paix  ;  pour 
nou^,  nous  donnerons  à  la  campagne  qu'ils  se  disent  tiers 
d'avoir  diri^t'e  ^m  vrai  nom  :  lacntnptttjne  de  In  peur. 

••  Nous  reconnaissons  sans  peine  que  l'intrigue  qui  est  à 
l'origine  de  toute  rf*tte  agitation  a  été  fort  savamment 
ourdie  et  qu'elle  a  été  conduite  avec  une  habileté  réelle.  Ce 
n>>t  pas  bnis<{uement,  tout  à  coup,  sans  essai  préalable, 
que  U*  cii  d'alarme  a  été  poussé.  Non,  il  y  a  eu  tout  un 
lonif  travail  préparatoire,  travail  consacré  à  remuer  l'opi- 
nion, à  la  m#*ttre  «ur  ses  gardes,  à  éveiller  ses  soupçons,  à 
l'émouvoir,  à  lui  donner  la  (lèvre.  On  a  débuté  par  le  dis- 
cour^  de  M.  Caml»elta  au  Cercle  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie (Il  Cherlniurg.  On  a  continué  par  la  mission  du 
k'«''oéral  Thonia*»sin  à  Athènes.  La  p«*ur  fait  son  chemin 
r4imme  la  calomnie.  «  Elfravez,  elfravez,  dit  certain  Basile, 

1 .  L'opinion  puhbqur  en  Franrt  et  ia  pftiititfue  extérieure,  daat 
i.i  Herme  politique  du  11  d**c4»nibr«  iKHO. 
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et  le  pondérer.  Elle  aurait  été  mal  inspirée  en  plaçant 
dans  des  sphères  inaccessibles  et  inviolables  le  chof 
siiprôme  de  TÉtat. 

J'accepte  vos  applaudissements;  mais  cette  parité 
di'  réception  qui  tend  à  réunir  dans  une  m6me  ova- 
tion le  président  de  la  République  et  les  présidents  des 
doux  Chambres  ne  saurait  aller  plus  loin  sans  fausser 
Topinion  et  sans  méconnaître  les   devoirs  de   tous. 

Je  bois  h  la  ville  de  Cherbourg  dont  vous  ôtcs 
l'expression  la  plus  autorisée,  je  bois  à  vos  collabora- 
tours  qui  vous  ont  donné  la  preuve  hier  et  les  jours 
précédents  de  ce  que  peuvent,  dans  une  société  dé- 
mocratique, le  zélo,  logoût  etrintelligence  pour  trans- 
former, comme  avec  une  baguette  magique,  des 
rues,  dos  places  ot  des  monuments  en  une  féerie 
inonbliablt*. 

Je  bois  ù  celte  population  que  vous  servez  et  qui 
est  bien  digne  de  posséder  à  sa  tète  une  administra- 
tion éclairée  et  sympathique  à  laquelle  elle  doit  de  ne 
jamais  donner  Texemple  que  du  respect  de  Tautorité. 
Je  la  connais  depuis  de  longues  années,  celte  popula- 
tion, dans  laquelle  je  salue  Talliance  de  Tosprit,  do 
Tordre  el  de  la  liberté,  car  il  n'y  a  eu  au  milieu  de 
Texpansion  des  joies  publiques  ni  un  cri,  ni  un  désor- 
dre, ni  une  exagération  individuelle.  Je  bois  à  Tavenir 
de  celle  ville,  à  son  développement,  h  son  progrès, 
tant  au  point  de  vue  militaire,  qui  est  le  premier, 
qu'an  point  do  vue  économique. 

Knfin,  Messieurs,  pour  finir,  je  bois  h  ceux  qui 
sont  accourus  dans  celle  ville  attirés  par  cette  fôle 
(Iiii,  née  de  la  spontanéité  de  tous,  a  revêtu  un  carac- 
tère général,  ce  qui  prouve  que,  quand  une  idée  s'em- 
pare de  lous,  malgré  les  divisions ,  riiostilité  et  les 
malenleiHlus.  il  en  résulte  une  idée  supérieure,  su- 
prême, une  idée  qui  plane  au-dessus  de  tout  :  Tidéc 
de  la  pairie  sous  le  drapeau  de  la  République.  \Ap» 
ftla  udissem  eu  fs  rrpéléi .  ) 
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Ij-  viiï.iiîc  fil-  ChiThoitrg  fut  l'occasion  première  d'une 
wrii'  iliiiddi-iits  dont  niitisarom  relaté  les  principaux  dans 
l>\jiusé  suivant  '  : 

"  l>(H'  seront  certes  pas  les  plus  brillantes  de  nos  récentes 
nnnnies  i[ui-  J"s  pag'-s  qui  seront  consacrées  à  l'agitation 
pnitiiiiure  en  ce  pays,  aux  mois  de  septembre  et  d'octobre 
ili^nicrs,  k  ruccHsion  des  affaires  d'Orient.  Le  spectacle  a 
Ml'-  nouveau  dans  noire  histoire  rrauçaise.  Signataire  d'un 
grand  traité  international  approuvé  par  tous  les  parlements 
d'Kunipe,  le  guuvfrnemcut  de  la  République  est  engag,i- 
d'tiunneur  A  ne  pas  laisser  protestir  sa  signature  dans  les 
•■aui  de  r.Vdrinlique  ou  de  la  mer  Egée;  et  voila  <(u'unc 
INirtie  di-  l'opinion  se  laissit  alarmer  p;v  d'odieuses  ma- 
n'i'uïrc»;  elle  s'imagine  que  la  paix  est  menacée,  elle  laisse 
dire  impunément  que  la  t'rance  doit  manquer  à  la  parole 
diuiiKi'  et  rappeliT  sa  lUitte,  elle  réclame  avec  une  insis- 
tance tj  Mniriiliére  lr>  retour  ii  une  politique  de  non-intcr- 
vi-nliiin  que  rt':urope,  étonnée,  se  demande  et  demande  à 
iMutr  «oii  de  qui'lles  ranges  étrangi's  peut  bien  provenir  ce 
pliéniiméne  :  des  Kran^ais  qui  cherrhent  h  faire  croire  que 
la  Krarice  a  peur.  Tel  a  élé  le  triste  spectacle  qui  a  été 
ufTi-rt  récemment  au  niuiidc  par  des  Français  que  nous 
auriiui*  voulu  moins  nombreux.  Ceux  qui  cnt  provoqué  ces 
mouvt-nn'iits  se  smit  dit  les  d^renseurs  de  la  paix  ;  pour 
nini»,  nous  dminerims  h  la  i'amp»Rne  qu'ils  se  disent  tiers 
d'avoir  iliriK-''e  son  vrai  nom  :  la  e'itnfui'jne  île  lu  peur. 

"  Nous  reeonnai>->ims  ^ians  peine  que  l'intrigue  qui  est  à 
r<tri;.'ine  de  tonle  lelle  agitation  a  été  fort  savamment 
ounjic  et  qu'elle  a  élé  runduite  avec  une  babilulé  K'elle.  Ce 
n'e<l  (>u«  jiniKjuenicnl,  tout  à  coup,  sans  essai  préalable, 
rjui-  II-  ni  d'alarme  a  été  jmussé.  Non,  il  }'  a  eu  tout  un 
bmvlraiail  préparatoire,  travail  consacré  A  remuer  l'opi- 
iiiiHi.  4  1,1  m<-llrc  sur  ses  gardes,  à  éveiller  ses  soupçons,  k 
rèiiiiiuvoir,  à  lui  donner  la  Mévrc.  On  a  débuté  par  le  dis- 
cituri  de  H.  (ïamlietta  au  Ilcrcle  du  commerce  et  de  l'in- 
dn^lni-  j  <!herliiiurg.  On  a  continué  par  la  mission  du 
(TéiiiTal  Tlii((iia''sin  â  Athènes.  La  peur  fait  son  ebcniin 
i-i>ninie  l,i  ealomnie.  «  Kirrayez,  cITrayei,  dit  rertain  Basile, 
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et  le  pondérer.  Elle  aurait  été  mal  inspirée  en  plaçant 
dans  des  sphères  inaccessibles  et  inviolables  le  chof 
snprùme  de  TKtat. 

J'accepte  vos  applaudissements;  mais  cette  parité 
df  réception  qui  tend  h  réunir  dans  une  môme  ova- 
tion le  président  de  laRépubliqueet  les  présidents  des 
doux  Chambres  ne  saurait  aller  plus  loin  sans  fausser 
Topinion  et  sans  méconnaître  les  devoirs  de   tous. 

Je  bois  i\  la  ville  de  Cherbourg  dont  vous  ôtcs 
Texpression  la  plus  autorisée,  je  bois  à  vos  collabora- 
tours  qui  vous  ont  donné  la  preuve  hier  et  les  jours 
précodenls  de  ce  que  peuvent  «  dans  une  société  dé- 
niocraliqucle  zMe,  logoùt  etrintelligence  pour  trans- 
former, comme  avec  une  baguette  magique,  des 
rues,  dos  places  ot  des  monuments  en  une  féerie 
inoubliabb'. 

Je  bois  à  relie  population  que  vous  servez  et  qui 
e>l  bien  digne  de  posséder  à  sa  tôle  une  administra- 
lion  éclairée  et  sympathique  à  laquelle  elle  doit  de  no 
jamais  donner  Texcmple  que  du  respect  de  Tautorité. 
Je  la  connais  depuis  de  bmgues  années,  cette  popula- 
tion, dans  laquelle  je  salue  ralliance  de  Tesprit,  de 
Tordre  et  de  la  liberté,  car  il  n'v  a  eu  au  milieu  do 
Texpansion  des  joies  publiques  ni  un  cri,  ni  un  désor- 
dre, ni  une  exagération  individuelle.  Je  bois  à  Tavenir 
<1(»  celte  villo,  à  son  dével(»ppemont,  î\  son  progrès, 
tant  au  point  <le  vue  militaire,  ({ui  est  le  premier, 
qu'ail  point  do  \ue  économique. 

Knfin,  Messieurs,  pour  finir,  je  bois  :\  ceux  qui 
'ionl  ac<'ourus  dans  relie  ville  attirés  par  cette  fôle 
qui,  née  dt»  la  spontaiuMlé  <le  tous,  a  revOtu  un  carac- 
l«Mv  gôiiôral.  ce  qui  prruivecjue,  quand  une  idée  s'em- 
pare de  tous,  nialgt'o  les  divisions,  riiostilité  et  les 
malentendu^,  il  en  résulte  uiKt  idée  supérieure,  su- 
prême, une  idée  ({ui  plane  au-dessus  de  tout  :  Tidéc 
iU'  la  patrie  sous  le  drapeau  de  la  Itépublique.  \Ap' 
ffia ufUsst'mrn /.<  ri'pvlf}s .  ) 


10  AOUT  188».  73 

Lo  voyagp  do  rjierboiirg  fut  Toccasion  première  d'une 
si*rio  d'iiicidoiitH  dont  nous  avons  relaté  les  principaux  dans 
l'exposé  suivant  '  : 

i<  One  seront  certes  pas  les  plus  brillantes  de  nos  récentes 
annales  que  los  pages  qui  seront  consacrées  à  Tagilation 
pn>voqu«*'e  en  ce  pays,  aux  mois  de  septembre  et  d'octobre 
derniers,  à  l'occasion  des  affaires  d'Orient.  Le  spectacle  a 
éti'*  nouveau  dans  notre  histoire  française.  Signataire  d'un 
grand  traité  international  approuvé  pai  tous  les  parlements 
d'Kurope,  le  gouvernement  de  la  République  est  engagé 
d'honneur  à  ne  pas  laisser  protest<*r  sa  signature  dans  les 
cau\  de  l'Adriatique  ou  de  la  mer  Egée;  et  voilà  qu'une 
partie  de  l'opinion  se  laisse  alarmer  p/^r  d'odieuses  ma- 
noMivres;  elle  s'imagine  que  la  paix  est  menacée,  elle  laisse 
dire  impunément  que  la  France  doit  manquer  à  la  parole 
donné*»  et  rappoler  sa  Hotte,  elle  réclame  avec  une  insis- 
tniirc  si  singulière  h*  retour  à  une  politique  de  non-inter- 
vi'iiti(»n  que  l'Kurope,  étonnée,  se  demande  et  d(*mande  à 
liauti*  voix  de  quelles  causes  étranges  peut  bien  provenir  ce 
phénomène  :  des  Français  qui  cherchent  à  faire  croire  que 
la  France  a  peur.  Tel  a  été  le  triste  spectacle  qui  a  été 
ofr«*rt  récemment  au  monde  par  des  Français  ((uo  nous 
aurions  voulu  moins  nombreux.  (Iimix  qui  cnt  provoqué  ces 
mouvements  se  sont  dit  les  dil'n»nseurs  de  la  paix  :  pour 
nous,  nous  donnerons  A  la  oampagne  qu'ils  se  disiMit  n«*rs 
d'avoir  dirigée  son  vrai  nom  :  la  cnnqhttjne  tir  lu  pvw. 

»  Nous  reconnaiss<ms  sans  peiiu»  que  l'intrigue  qui  est  à 
l'oritrine  de  toute  celte  agitation  a  été  fort  savamment 
ourdie  et  qu'elle  a  été  ronduile  avec  un«»  Iiahih'té  réelle.  Ce 
n'e>t  pas  brusi|uement,  tout  k  coup,  sans  essai  préalable, 
qu<*  If*  cri  d'alarme  a  été  pou>sé.  Non,  il  y  a  eu  tout  un 
long  travail  préparatoire,  travail  consacré  k  remuer  l'opi- 
nion, à  la  m#»ttre  sur  ses  gardes,  à  éveiller  s»»s  soupçons ,  à 
l'émctuvoir,  à  lui  donn<*r  la  liAvro.  (hi  a  débuté  par  le  dis- 
cours de  M.  (tambetta  au  Corde  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie à  Cherbourg.  On  a  rontinné  par  la  nii<**«i«>ii  du 
céiiéral  Thoma<»«»in  k  Athènes.  La  |>t*ur  fait  son  chemin 
ciinime  la  calomnie.  «  Klfrave/,  etfra>ez.  dit  certain  Bai^ile, 

! .  L'opinion  publufur  m  Fnittr^  rt  ht  fnthtiqur  extéritur^,  «Inot 
1.1  Hfiu^  polttufur  (lu  11  <l**c4*iiitir«*  IKKU. 
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il  en  restera  toujours  quelque  chose.  »  Quand  le  télégraphe 
du  10  aoAt  apporta  aux  lecteurs  de  Paris  et  de  la  province 
les  fortes  et  patriotitiues  paroles  prononcées  à  Cherhonrf^par 
leprésidtMït  de  la  Chambre,  nul  ne  devina,  entre  les  liîrnesde 
ce  discours,  des  menaces  quelconqu<»s  de  guerre  contre  l'Al- 
lemagne, la  Tur«|uie  ou  la  Russie.  Mais,  huit  jours  après, 
d'aucuns  avant  dit  :  «<  Vous  ne  savez  pas  lire  :  ce  discours 
est  unt^  déclaration  helliqueusi'î  i>  —  comme  il  n'est  jamais 
a^réahle  de  s'entendre  aftirnier  qu'on  ne  sait  pas  lire  el 
qu'on  manqu»'  de  perspic^icité,  il  arriva  ceci  :  c'est  qu*uii 
certain  nonihrc  de  hravesgcns  ignorants  et  naïfs  voulurent 
avoir  lu  aussi  bien  que  le  joiniialiste  parisien,  et  que,  pour 
ne  pas  démentir  l'astrologue,  ils  jurèrent  après  lui  qu'ils 
voyaient  un  animal  dans  la  lune.  C'est  ainsi  que,  prononcé 
le  9  août,  le  discours  de  Cherbourg''  ne  fut  inventé  que  du 
i.'iau  IH  du  même  mois.  —  Kt  de  même  pour  la  mission  du 
général  Thomassin.  Le  gouvernement  grec  avait  demandé 
îk  M.  de  Freycinet  de  désigner  un  ofdcitT  supérieur  et  deux 
ou  trois  iiigénicin's  français  fMiur  le  conseiller  dans  la  direc* 
tion  do  sa  réorganisation  militaire  et  de  ses  travaux  publics, 
tout  connue  la  Porle  demandait  au  même  moment  à 
M.  de  liismai*ck  des  banquiers  allemands  pour  mettre 
un  peu  d'ordre  dans  ses  linam-es,  comme  l'Kgypte  avait 
demandé  aux  cabinets  de  Londres  et  de  Paris  des  adminis- 
trateurs probes  ol  économes,  comme  le  Maroi*  et  le  Japon 
nous  avaient  déjà  demandé  des  ofliciers,  qui  leur  avaient 
été  aci'ordé-i,  pour  introduire  dans  li'urs  bandas  armées  les 
éléments  d<>  la  dÏMMpline  fram^aise.  Le  i^énéral  Thomassin 
t>(  deux  ingénieurs  avaient  été  dé>ii.'nês  ^Mnultanélnenl  par 
M.  de  Freyrinet.  Itien  n'était  plus  >iniple,  plus  naturel,  plus 
normal.  Mais  reiix-là  mêmes  qui  inventèrent  le  discoui*s  dc 

ClierbunrL'^  dé ivrirent  que  l'arrivée  dugénéril  Thomassin 

an  Piréi-  serait  pIu^  périlleuse  pour  la  paix  tie  la  Franco 
ipie  ni'  l'avait  été  jadis  le  débarquement  «le  tmit  le  corps 
d'arméi'  du  niaréchid  Maison  en  Morée.  Kt  il  se  trouva 
encore,  pour  m*  laisser  tromper,  un  [iiiblic  aussi  rrédub'  que 
timide. 

«•  Ces  exploiteurs  de  la  Crédulité  piiblique«cV*taient  les  chefs 
du  parti  in  transi  créant  unis  aux  chefs  des  partis  réaction- 
naire**. Le  vole  de  l'amniMie  plénière  avilit  enlevé  au  parti 
intransigeant  son  drapi*au  de  rondiat,  ^a  raison  d'être  poli* 
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Uquo.  Tn  parti  sans  drapeau  se  débande.  On  décida  de 
rofaire  l'union  menacée  sur  la  question  de  la  paix,  qui  est 
une  des  formes  de  la  question  du  travail.  Sans  que  le  souci 
de  la  patrie  vint  un  instant  arrêter  ce  complot,  on  arbora 
pour  drapeau  la  peur  de  l'étranger.  Les  réactions  dynas- 
tiques et  cléricales  virent  dans  cette  manœuvre  un  moyen 
de  nuire  à  la  République  :  elles  adoptèrent  le  drapeau  des 
meneurs  intransigeants,  elles  entonnèrent  le  même  can- 
tique d'alarmes...  Notre  tolérance  est  large  :  il  est  peu  do 
folles  espérances  ou  de  regrets  chimériques  (jue  nous  ne 
soyons  disposés  à  excuser.  Ce  qu'il  nous  est  impossible  de 
pardonner  jamais,  ce  sont  les  atteintes  qu'on  cherche  à 
porter  à  l'honneur  de  la  France.  Et  c'est  à  l'honneur  de  la 
France,  c'est  À  sa  dignité  devant  l'Europe  que  s'est  attaquée 
ouvertement  la  coalition  des  partis  extrêmes.  Elle  s'y  est 
attaquée  sachant  quelle  impression  ses  dénonciations  men- 
songères allaient  produire  à  l'étranger,  sachant  avec  quelle 
joie  les  reptUet  de  Berlin  allaient  les  accueillir  pour  les 
exploiter  contre  nous  \  sachant  quel  renfort  elles  allaient 
apporter  au  chancelier  de  l'Empire  allemand  non  seulement 


I.  La  Gnzetie  dr  t .iUrmngne  du  Sonl  ptililia,  duiis  Kon  numeit» 
ilu  24  aoiU,  un  long  f.ic(uin  contre  M.  Qanihetta.  Rappelant  qu'à 
la  Ha  du  xviii*  tiiècl<*  ••  \e%  euprits  étaient  auHsi  irrites  en  Aile- 
tnaffoe  qu'iU  le  «ont  artuellenient  en  France  »,  la  iiazrite  concliuiit 
ain«»i  : 

«  Le  peupi**  alleman«l  attendit  en  vain  la  justice  réparatrice 
de  rhittoire.  Les  viiilencen  de  l^xun  XIV  fureni  dépassées  par 
celles  de  Napoléon  I*'.  et  la  France  s'étendit  jusqu'aux  boucnes 
de  rEll>e  M.  Oambetia  |K>urrait  aussi  bien  réclamer,  au  nom  de 
la  justice,  Lul>eck  ou  IIanil>ourff.  Comme  l'Alsace,  cet  villes  ont 
été  arrachées  à  l'Allemagne  et  lui  sont  revenues  pnr  la  justice  d« 
l'histoire. 

■  Si  la  France  républicaine,  dirige*  par  M.  Oamb«tta,  veut 
continuer  les  traditions  de  la  France  monarchique  et  marcher  sur 
les  traces  de  Louis  XIV.  de  Louis  XV,  des  deux  Napoléon,  il 
faut  nous  résilier  à  ne  pas  compter  sur  une  paix  durable  arec 
la  France,  il  laut  seulement  que  la  majorité  |>acifique  des  deux 
pa>s  sache  qui  vient  troubler  son  repos. 

•  L'Alleniaffne  ne  cessera  de  prouver  qu'elle  veut  rester  en 
paix  et  Qu'elle  hait  toute  fruerre.  Notre  politique,  nous  sommes 
Iters  de  le  dire,  est  arrivée  depuis  dix  ans  que  nous  existons 
comme  Dation  unie,  à  rassurer  pleintMnent  l'Europe,  on  sorte  que 
personne  ne  croit  que  nous  nous  occupions  d'idées  de  conquête. 

-  Notu  remttons  que  l'esprit  belliqueux,  qui  anime  nos  voi- 
i»in«  aujourdliai  comme  il  y  a  trois  cents  ana.  nous  force  à  non* 
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dans  ses  luttes  liudgétaires,  mais  dans  tuul  l'ensemble  de  sa 
politique  anlifrançaisc.  L'ne  telle  conduite  a  été  de  la  tra- 
hison au  premier  chef. 

«  l/histoire  dira  pcut-Atre  quelle  a  été  la  part  de  Tétran- 
ger  dans  les  intrigues  nf'fastcsqui  ont  pnVédé  cette  journée 
du  Ht  mai  1873,  où  les  droites  monarchiques  renversèrent 
du  pouvoir  le  bon  citoyen  que  plus  d*un,  de  l'autre  côté  de 
la  tVontiùro,  détestait  et  redoutait  comme  le  réorganisateur 
do  l'arinre  française  et  le  libérateur  du  territoire.  M.  Gani- 
bclta  partage  depuis  longtemps  la  haine  que  les  ennemis  de 
la  France  avaient  vouée  à  M.  Thiers.  Qu'on  y  prenne  garde  ! 
l)'on*s  rt  déjà,  l'histoire  est  en  état  de  dire  quelle  est  Pap- 
proliation  qui  u  été  donnée  de  Berlin,  sans  qu*on  daignAt 
s'tM)  caclierplus  que  de  mesure,  selon  une  habitude  connue, 

•Tarder  par  uue  armén  forte  et  toujours  prétf  a  entrer  en  cam- 
pagne. 

»  Nous  nt>  dem:indons  à  nos  soldats  <|ue  notre  sûreté;  miit 
rellt'-(*i,  nous  la  voulons,  et  nous  n^nsiuiN  l'avoir.  > 

L;i  H*^puUif/itr  frnnraise  répondii  eu  ces  termes  aux  imputa- 
lions  (lu  journal  allemand  : 

Il  II  ne  nous  est  pas  possible  d<*  laisser  passer  sans  protester  de 
toute  notre  ('ner^rie  cette  phrase  de  la  Gazette  allemande. 

«  Il  faut  que  la  majoiité  pacifique  des  deux  pavs  sache  qui  vient 
••  troubler  son  re|}08.  h  Nous  n'aurions  pas  l>e80in,  pour  répondre 
a  cftte  insinuation,  de  remonter  très  haut  dans  la  collection  den 
journaux  f>erlinois  :  mais  nous  laissons  de  côte  les  articles  de  Jour- 
ii.àux  à  (jurlque  inspiration  qu'il  soit  permis  de  les  attribuer. 

<•  Nous  dirons  seulement  qu'aucun  nomme  public  n'a  proléré  en 
France,  depuis  l'éxecution  flu  traité  de  Francfort,  quoi  que  e^ 
soii  j]ui  ressemble  aux  paroles  enflammées  et  autorisées  uont  a 
l'i'ti'iiti  la  tribune  allemaud»*  contre  '•  la  nation  d'au  delà  des 
\«i<..'i><^  >.  iiiutes  les  ftii'o  ((u'il  s'est  agi  d'f)bienir  une  aggravation 
•  11'-*  rh.nve^  militaires. 

«  Noii"*  n«'  nou^  >r>ninies  point  [irevalus  de  ces  form**8  au  m«»int 
âpre'' {itiiii'  nt'U.i  plaindre  que  notre  paix  fut  trouldée:  t<»ut  au 
plii«  \  .iunon>-noii<«  \u  un  ent-oura^'ement  .  s'il  en  eût  été  liesuin, 
a  l'iMJiiiibbT  d'cti'orts  ■•  pour  que,  sebdi  l'expression  du  discourt 
lie  tlii'i"boui-L%  ce  qui  re>ti*  de  la  France  nous  reste  entier». 

'.  Aus-i  liien,  reti**  lois  enc<ire,  l'ariii-b»  de  la  Hazetie  éetAUf^ 
mat/n'''jlit  Soiti  a-t-il  une  cont:lu<^ion  qui  neur  jeter  quelques 
lnniieri->  >ur  ile"*  Mi*.cepritiiliie*«  au  premier  ahord  hi  |>eu  exphca- 
bb's;  il  >'a::it  de  diMn<»nrrer  au  peuii'e  allemand  la  néceKsité  de» 
armemeni'i  bM'niidablHs  ilnut  il  siippone  ]*<  fardeau;  c'est  pour 
cela  que  la  iinzt'ttr  s'applnpie  a  derouvrir  rhez  nous  im  prétendu 
•>  parti  de  la  ^miim'p*  •-.  Si  le  moyii  prête  fri'avenieni  à  la  critique, 
la  tin  n'i'^t  pas  déceliez  aux<|uelles  nous  avon-  ipialiie  pour  trou- 
\er  a  fethri".  ■■ 


i^srr  n  me  «tac  nnir 

■•tM«  tCn^n    àf  T'biiuuw    on*  u.  T'tism 


qar  UiTT  rbU-uC-T  ii 
LaiTT  OB  >  Toiu",  r  f-S  tr  c 

«■«Urc  dir»e  d  ui.  !<<E  uii  if  m.  tnnri  I  ik  Ciixt 
pfl  «m  fûod  At  T^nr  rMT<~tniu[  iM>iimM<i»>  m  isa>r^  ou't* 
«ont  kï  iut«r*t*  ÎTanrat-  on  *«  ïrdincij:  -i  j-i  or  '  «uirr 
«l'.tr  i»  U  frvmîirf.  «.  |rt«-*-iDMr  m:  r*  ol  irt  tni»-' 
ert  iuirr*l*  *•  (■•^■bh«  tiror»  .  in.  trtL-nt  ai  irvni><- 
»w«(U'.  t«  (■r*»fl  l«nir  jwni-  >■  Tan»  oi  uii«  lui-— .-i,Li..t 
acliir  4t  la  FraiK»  dant  ;à  tmurjtiif  «T-ir-t-n-»  i.,-u— uit 
fair»  baiM«*  4r  ^«r*^»^  '«^'^Mf'  in.  frsiir  «au-  'ini-  :i 
ru-><>n  [«o^r  -rV*  Mimv  osas  Mn  tmif^  oi  Ti-tiiii.u'*- 
mrnt  oo  lu**a>l  phîtir  «an-  woniiii—  f«in-'  -r--.au-î- 
■n  Bugrk-o  a  Badnd  on  fumt  mAalitr  uti  Biii*9f.iLi'r  fc 
MelKu:  ou  In-mi-lt  foui  M*j-»f»f.  -ju.-  ^iHiL-    i'..ii-qïj  •- 

ii««>t  4  w^riM  l- k*  ffcrf- «»  i»  farifi  -   ot  i*-_  ,■    -•■- 
•ÎK^ant    ri  rr   -jn'i'*  rrvilnmi:  É»-ï(«itr*-r    lu.    m::-'    h- 

m'nir.  \ifiU  («vnjBui   ii*  •-Uit^-u- it^r^ii'.  ■*  ■■-vinfi^:;'  o  »- 

Urmr.  V«ila  riimni^t.  po  ;»i<-»!'i  ■:<:*■  a.i  .i,.-;^; i*:b* 

ba»,  aai  miatn   le*  i&vci»  ^■..[l^•--^  •:  iti  -^i-UiHf  ii>  »- 
tiioto*  fraitrai»,  il*  fiDirrbl  par  Ir.-H'f  un  *«-b".  —  f-t  bb* 
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recetlc,  —  là  oii  ils  n'avaient  récolté  jusque-là  que  haine» 
dédain  et  mépris. 

"  A^ilalioii  factice  que  cette  première  anritation  du  mois  de 
septembre.  On  Ta  dit  plus  d'une  fois  et  nous  voudrions  le 
croire.  Mais  nous  n*avons  jamais  aimé  nous  payer  de  mots 
et  le  mal  que  nous  dénonçons,  le  mal  que  nous  voulons 
combattre,  il  est  plus  viril  de  le  regarder  en  fare,  et  peut- 
être  même  est-il  plus  habile  de  ne  rien  cacher  de  la 
vérité. 

«  Ce  qui  a  été  factice,  cela  est  hors  de  doute,  ce  qui  a  êlv 
au  premier  rlief  artificiel  et  mensonger,  v*a  été  l'alarme  des 
meneurs,  leurs  craintes  pour  la  paix,  leurs  prédictiôus 
désolées  de  prochaines  et  singlnntcs  aventures;  c'a  été,  en 
lin  mot,  la  fabrication  de  l'inquiétude  publique  par  une  asso- 
ciation bi/.arre  où  M.  Paul  de  Cassaprnac  travaillait  d'accord 
avec  M.  Henri  de  Uorbefort  et  où  M.  le  duc  de  Broglie  et 
M.  Hutfet  se  délerlaienl  à  faire  reproduire  dans  le  Françah 
les  articles  de  .M.  Laisant  et  de  M.  Clemenceau.  Ceux  qui 
ont  >ipnalé  «les  meiia«-es  de  guerre  dans  le  discours  de 
r.lierboiny.  ceux  qui  ont  déclaré  compromise  la  paix  de  la 
France  parce  «pie  le  frénéral  Tliomassin  était  dési/rné  pour 
se  rendre  h  Alliènes,  ceux-là  savaient  à  merveille  que  leui-s 
accusations  étaient  sans  fondement,  que  leurs  griefs  étaient 
vains  et  tpie  pas  un  fait  sérieux,  pas  un  seul,  ne  pouvait 
légitimer  leur  manoeuvre  anlipatriotiipie  et  leur  baineusc 
intrigue.  Mais  ce  ipii  n'a  pa<  été  factice,  ce  fut  l'elfet  produit 
par  ces  rris  d'alarme  sur  une  fraction  trop  notable,  sur  une 
trop  forte  minorité  de  l'opinion.  Ce  qui  a  été  grave,  ce  qui 
nnu<  a  .'iftliKé.  plus  même  que  nous  ne  voulons  le  dire,  ce 
ipii  UDUs  a  révélé  l'existence  d'une  miiladic  dangereuse  et 
i|iii  pnurrait  devenii*  flé>linnorante.  c'est  l'impression  que 
ce^  rlanieur>  de  comédie  mit  finalement  produite  au 
milii'ii  de  f;iiit  <i*liommes  de  hoinw  ftii,  bourgeois,  ou- 
vrier-i  et  paysans.  Nous  avinns  bien  souvent,  ici  même, 
nii<«  m  ;ranle  <'(»ntrc  la  fârlieuse  i^miratire  des  choses  de  la 
fioliliiiue  élraijp'M-e  où  vil  tnuli'  une  [lartie  du  public  :  le 
fait  (radnietire  comme  vraies  les  aflirmalions  aussi  saugre- 
inies  que  nien<>onLrère>  d'une  eeitiiine  coterie  en  fut  une 
nouvelle  preuve.  .Mais  ce  qu'il  était  difficile  de  prévoir,  c'est 
ijue  la  frayeur  ait  jamais  [mi  sortir  de  cette  i;rnoranco.  Des 
insinuations  aussi  coupables  que  celles  ipie  nous  venons  de 


ra|i|wlcr  uuruienl  dû  être  i-erouli^ea  dès  la  première  heure 
par  une  prutc»Ulion  unanime  de  colère  et  de  mépris.  La 
protestation  n'a  pas  été  unanime. 

"  .\insi,  vers  la  tin  du  mois  d'ituût,  la  comédie  de  la  peur 
f»l  en  bonne  voie  de  succès  el  les  partis  extrêmes  ont 
si  Lien  fuit  que  toute  une  Traction  de  t'opiniun  se  trouve 
déjà  au  diapason  voulu.  (l'est  en  vain  que  la  presse  natio- 
nale, celle  <]ui  a  le  sentiment  profond  du  rOle  historique  de 
la  Krance  cl  qui  a  deviné  quel  est  le  jeu  coupable  qui  se 
juuf.  c'est  en  vain  que  le  Journal  dts  Ih'lMiU,  la  République 
ftvnpiUt,  le  rrmpf,  s'efforcent  de  rassurer  les  esprits  alar- 
més, (l'etpliipier  que,  sur  l'Adriatique  comme  à  Berlin,  la 
France  n'arcomplit  que  strictement  son  devoir  de  grande 
nation  civilisatrice  et  que,  si  le  ciel  d'Orient  est  gros  de 
Icnipèles,  l'entente  européenne  semble  plus  parfaite  qu'elle 
ne  l'a  janiais  été.  que  la  pail  de  la  Républi<iue  n'a  jamais 
été  nniins  menacée;  c'est  en  vain  que  la  grande  majorité 
d<-s  hommes  de  bon  sens  et  de  ciFur  prodiguent  autour 
d'cun  les  avertissements  les  plus  empressés. 

"  l^s  jrcmies  de  lièvre  vont  toujours  se  développant.  Uuc 
rrainl-on  précisément?  ^ul  ne  sait  le  dire.  Le  raractèrc 
|)n>pre  de  la  peur,  c'est  le  vague.  BientAt,  dans  la  presse, 
les  nr^.mes  de  la  Bourse  cl  de  la  bourgeoisie  timorée,  aux 
idées  rtroites,  donnent  dans  le  panneau  ouvert  sous  leurs 
pai,  SI'  laissent  peu  A  peu  aller  A  soutenir  les  mêmes  théo- 
rie, que  les  jduniaui  delà  réaction  et  du  parti  intransigeant. 
Iji  li<'\re  va  «c  déclarer  tout  à  fait. 

-  Quelle  était,  en  ce  moment  précis,  la  situation  de  la 
France  vis-à-vis  ile  l'Kurupe  et  en  Orient?  Il  suffira  de 
qurtqui^i  mots  pour  le  rappeler.  Au  mois  de  juillet  1878, 
Bpies  quelque  hésitation,  la  France  étatl  allée  prendre  sa 
plnre  au  rnnftrés  de  Berlin  :  elle  y  avait  afflnné  sa  convir- 
îinn  que  la  Tunptie  restait,  après  comme  avant  sa  défaite,  un 
fiirli'ur  indi*'(H'nsable  de  l'éi^uilibre  eurupèeii;  elle  s'ètuii 
iiionlit'-e  favorable  à  l'émancipation  iirogrcMiïi-  de"  Slaves 
du  Sud;  elle  avait  plaidé  la  cause  de  la  Huunianie  niiitre  la 
Ru»ie  envahissante,  el  i>lle  avait  réclamé  pour  la  i'.iS-cf,  au 
■■uni  d>'  la  nviti^ation  il  du  droit,  un  arcroisseiwiil  de  tcr- 
riliiire  en  Tlie^isalie  et  en  Fpire.  M.  Waddington,  A  notre 
avi<.  iiurait  pu  faire  plut  au  confirés  de  lleilin;  il  ne  |>nu- 
vai[  faire  motHt,  sous  pci le  Uissor  croire  que  la  France 
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était  tombée  du  rang  de  puissance  de  premier  ordre  au 
rang  do  T  Es  pagne.  Le  traité  une  fois  signé,  la  France  n*eat 
plus  devant  l'Europe  qu'une  scuh^  politique,  politique  par 
excellence  sage  et  modérée  :  poursuivre  uniquement  Tap- 
plication  pleine  et  entière  du  traité,  se  cantonner  sur  le 
terrain  de  la  légalité  internationale.  On  ne  court  point  de 
dangers  sur  un  pareil  terrain  :  on  y  trouve  des  asfiérités, 
mais  on  n'y  rencontre  point  de  précipices.  Au  bout  de  quel- 
ques mois,  les  plus  timides  auraient  dA  cesser  de  redouter 
ce  monstre,  le  protocole  XIII  ;  mais,  comme  rincendiaîi*e 
dans  le  |>oéme  de  Victor  Hugo,  ils  no  savaient  pas  lire. 

»  Le  traité  do  Berlin  s'exécute  sur  les  Halkans  et  sur  le 
Danube  :  il  ne  s'exécute  ni  sur  la  mer  flfséo  ni  sur  TAdria- 
tique.  Pondant  deux  ans,  la  diplomatie  épuise  contre  la 
mauvaise  foi  et  l'obstination  do  la  Porto  toutes  ses  finesse» 
et  toutes  ses  séductions.  Pas  une  parole  de  colère  n*est  pro- 
férée, pas  une  menai*e.  L'Angleterre  se  lasse  la  première, 
ello  rérlamo  la  réunion  d'une  conférence  pour  trancbcr  les 
difTKMiltés  interminables  de  la  Turquie,  de  la  (îréce  et  du 
.Monténégro.  A  l'unanimilé  des  voix,  proclamant,  par  cet 
acc4>rd  tout  nouveau  dans  Tbistoire  diplomatique,  le  grand 
concert  pacifique  des  puissances  européennes,  la  conférence 
se  prononce  contre  les  prétentions  de  la  Poiie  ;  elle  accorde 
Dulcigno  aux  Monténégrins  ;  au  lendemain  du  discours  de 
rjiorbourg  et  do  la  mission  du  ^'énéral  Tbomassin,  elle  pro- 
met solennellement  à  la  (iK'ce  ce  que  la  France  n'a  cessé  de 
réclamer  [nhu'  elle  :  la  réunion  de  la  Tllos^alie  avec  I^ris»e 
et  de  rÉpii*e  avec  Janina.  .V  couf»  sftr,  —  pourquoi  le  nier? 
—  il  y  avait  alors  k  Tlutrizon  orioiital  plus  d'un  point  noir. 
Mais  quels  risques  la  France  courail-elle  d'allumer  la  guerre? 
.N'était-ce  pas  un  év«'nomi*nl  rassurant  par-<lessus  tout  que 
h'  concert  européen  r^ali^é  à  Berlin,  que  cette  entente  des 
grand  «'S  piii>>;inres  s*occu[)ant  de  résmidro  pacifiquement 
t\v>  questions  qui  semblaient  autrefois  ne  (louvoir  être  tran- 
rliée>  que  p.ir  la  guerre?  Kt  cet  arbitr.iL'^o  international, 
n'rtail-re  pa^  la  France  qui,  par  la  silroté  de  sa  politique 
depuis  trois  années,  par  la  saL'osM»  ib'  m's  consoils,  par  la 
légitimité  »»l  h»  désintérosM>nioiit  do  ses  réolainalions,avaity 
plus  quo  tout  autre  État,  c«»nlribué  à  lo  réaliser?  Kn  même 
tomp*«.  forte  de  sa  réorganisation  intéricuro  et  de  sa  r^gé* 
noralion  démocratique,  forte  th'  ^a  volonté  bautement  ma» 
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nifestée  de  trayaillcr  par  la  paix  de  rOrient  à  la  paix  du 
monde,  et  à  la  paix  de  TOrient  par  la  défense  généreuse 
autant  qu'habile  des  causes  justes  et  de  la  légalité  interna- 
tionale, la  France  républicaine  venait  de  s'affirmer  sur  la 
scène  du  Lovant  dans  toute  Tampleur  do  son  rôle  historique, 
et  elle  s'y  affirmait  avec  la  sympathie  de  tous  les  esprits 
hbres  et  avec  cette  noble  clientèle  des  Hellènes  dont  Tavenir 
montrera  tout  le  prix.  Certes,  la  Turquie  refusait  d'exécuter 
les  conditions  qu'elle  avait  commencé  par  accepter  à  Berlin, 
et  l'Kuropc,  qui  ne  pouvait  en  vérité  se  laisser  bafouer  plus 
longtemps  par  les  astrologues  du  sérail  et  par  les  bandits 
de  la  Ligue  albanaise,  était  réduite  à  ordonner  une  démons- 
tration navale  dans  l'Adriatique.  .Mais  les  vaisseaux  français 
qui  allaient  mettre  à  la  voile  pour  les  bouches  de  Cattaro, 
e>t-ce  qu'ils  partaient  seuls  et  À  la  poursuite  d'un  idéal 
aventureux?  Ils  allaient  entrer  dans  rÂdrialique  pour  que 
force  restAt  à  la  foi  des  traités  et  pour  y  rejoindre  les  tlottes 
alliées  de  l'Autriche,  do  l'Angleterre,  de  la  Russie,  de  l'Ita- 
lie et  de  l'Allemagne.  Ils  y  allaient  après  que  la  République 
avait  dérlaré  k  lA)ndres  et  à  Vienne  que  la  démonstration 
navale  n'impliquait  aucun  fait  de  guerre  et  avait  pour 
seul  objet  d'exercer  une  pression  morale  sur  la  Turquie  ^ 
Ils  y  allaient  non  seulement  pour  contraindre  la  Porte  h 
céder  sur  Dulcigno,  mais  pour  la  déterminer,  —  et  cela  était 
autant  dans  la  logique  de  la  situation  que  dans  la  pensée 
de  toutes  les  puissances  ', —  pour  la  déterminer  à  céder  sur 
la  que:»lion  annéniennc  et  sur  celte  question  grecque  qui 
était  devenue  une  question  française.  Si  la  République  était 
restée  en  dehors  de  la  démonstration,  quels  projets  ambi- 
tieux n'aurait-on  pu  lui  supposer  et  que  serait  devenu  son 
prestige  en  Orient!  Signatain*du  traité  de  Berlin, la  France, 
sans  manquer  à  l'honneur,  sans  manquer  à  son  rôle  sécu- 
laire de  protectrice  des  chrétiens  du  Levant,  ne  pouvait 
manquer  au  n*nde2-vous  de  l'Adriatique.  Bien  plus,  en 
envoyant  sa  Hotte  h  Dulcigno,  elle  donnait  par  sa  présence 
même  un  point  d'appui  à  tous  les  scrupules  pacifiques  ^; 

t.  Lit-rt jitunr .  Dfiwvhr» «!*•  M.  de  Kreycinei,  luintACreden  aff.iires 
etran^rvs,  à  M.  Chail(*inf>l-I«aroiir,  anil>n«8a<leur(U*  la  République 
a  Uifiiiret,  le  |*r  aoùI  t8ë0. 

2.  DiKCuundcM.  Rartht'leiii)  Snintllilaire.  ministre  ii«M  affairet 
e!rini?tre«,  au  Séaat  daus  U'téaace  du  30  uovemhre  1880. 

3.  Même  ditcouri. 

11.  6 
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était  tombée  du  rang  de  puissance  de  premier  ordre  au 
ranfi:  do  TEspagne.  Le  traité  une  fois  signé,  la  France  n*eut 
plus  devant  l'Europe  qu*une  scul<*  politique,  politique  par 
excellence  sa^e  et  modérée  :  poursuivre  uniquement  l'ap- 
plication pleine  et  entière  du  traité,  se  cantonner  sur  le 
terrain  de  la  légalité  internationale.  On  ne  court  point  de 
dangers  sur  un  pareil  terrain  :  on  y  trouve  des  aspérités, 
mais  on  n'y  rencontre  point  do  précipices.  Au  bout  de  quel- 
ijucs  mois,  les  plus  timides  auraient  dû  cesser  de  redouter 
ce  monstre,  le  protocole  Xlll  ;  mais,  comme  Tincendiairc 
dans  le  poème  de  Victor  Hugo,  ils  no  savaient  pas  lire. 

(<  Le  traité  do  Berlin  s'exécute  sur  los  Balkans  et  sur  le 
Danube  :  il  ne  s'exécute  ni  sur  la  mer  Kgéo  ni  sur  TAdria- 
tiquc.  Pendant  deux  ans.  la  diplomatie  épuise  contre  la 
mauvaise  foi  et  l'obstination  do  la  Porte  toutes  ses  finesses 
et  toutes  ses  séductions.  Pas  une  parole  de  colère  n'est  pro- 
férée, pas  une  menace.  L'Angleterre  se  lasse  la  première, 
ello  réclame  la  réunion  d'une  conférence  pour  trancher  les 
difficultés  interminables  de  la  Turquie,  de  la  (îrèce  et  du 
Monténégro.  A  l'unanimité  des  voix,  proclamant,  par  cet 
accord  tout  nouveau  dans  l'histoire  diplomatique,  le  grand 
concert  pacifique  des  puissances  européennes,  la  conférence 
se  prononce  contre  les  prétentions  de  la  Porte  :  elle  accorde 
Dulcigno  aux  Monténégrins;  au  londomain  du  discours  de 
rjicrbourg  et  de  la  mission  du  général  Thomassin,  elle  pro- 
met solennellement  à  la  (trèce  ce  que  la  France  n*a  cessé  de 
réclamer  fiour  elle  :  la  réunion  de  la  Thossalie  avec  l^rissc 
et  de  l'Épiro  avec  Janina.  A  coufi  srtr,  —  |>ourquoi  le  nier? 
—  il  y  avait  alors  h.  riiorizon  oriental  plus  d'un  point  noir. 
Mais  quels  risques  la  France  courait-elle  d'allumer  la  guerre? 
N'était-ce  pas  un  événement  rassurant  par-dessus  tout  que 
le  concert  européen  réalisé  k  Berlin,  que  cette  entente  des 
grandes  piii>sances  s'oocupaiit  do  résoudre  pacifiquement 
(les  que>tions  qui  semblaient  autrefois  no  (louvoir  être  irati- 
rhées  que  par  la  guerre  ?  El  cet  arbitra i:o  international^ 
ifflait-ce  pa*^  la  France  qui,  par  la  sûreté  de  sa  politique 
depuis  trois  années,  par  la  >afre'<M»  de  ses  conseils,  par  la 
légitimité  vi  le  désintéresMMiieiit  dr  ses  réclamations, avait, 
plus  que  tout  autre  État,  contribué  à  le  réaliser?  En  même 
temps,  forte  do  sa  réorKani>ation  intérieure  p{  dosa  régé- 
iH-ralion  démocratique,  forte  de  >d  volonté  hautement  ma* 
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nifestée  de  travailler  par  la  paix  de  rOrient  à  la  paix  da 
inonde,  et  à  la  paix  de  TOrient  par  la  défense  généreuse 
autant  qu'habile  des  causes  justes  et  de  la  légalité  interna- 
tionale, la  France  républicaine  venait  de  s'affirmer  sur  la 
scène  du  Levant  dans  toute  Tamplcur  de  son  rôle  historique, 
et  elle  s  y  affirmait  avec  la  sympathie  de  tous  les  esprits 
libres  et  avec  cette  noble  clientèle  des  Hellènes  dont  Tavenir 
montrera  tout  le  prix.  Certes,  la  Turquie  refusait  d'exécuter 
les  conditions  qu'elleavaitcommencé  par  accepter  à  Berlin, 
et  l'Kuropc,  qui  ne  pouvait  en  vérité  se  laisser  bafouer  plus 
longtemps  par  les  astrologues  du  sérail  et  par  les  bandits 
de  la  Ligue  albanaise,  était  réduite  à  ordonner  une  démons- 
tration navale  dans  l'Adriatique.  .Mais  les  vaisseaux  français 
qui  allaient  mettre  à  la  voile  pour  les  bouches  de  Cattaro, 
e^t-ce  qu'ils  partaient  seuls  et  à  la  poursuite  d'un  idéal 
aventiircux?  Ils  allaient  entrer  dans  TAdriatique  pour  que 
force  restât  à  la  foi  des  traités  et  pour  y  rejoindre  les  Uottes 
alliées  de  r.\utriche,  do  l'Angleterre,  de  la  Russie,  de  l'Ita- 
lie et  de  r.Xllemagne.  Ils  y  allaient  après  que  la  République 
avait  dét'larc  k  Londres  et  à  Vienne  que  la  démonstration 
navale  n'impliquait  aucun  fait  de  guerre  et  avait  pour 
seul  objet  d'exercer  une  pression  morale  sur  la  Turquie  *. 
Ils  y  allaient  non  seulement  pour  contraindre  la  Porte  k 
céder  sur  Dulcigno,  mais  pour  la  déterminer,  —  et  cela  était 
autant  dans  la  logique  de  la  situation  que  dans  la  pensée 
de  toutes  les  puissances  ', —  pour  la  déterminer  à  céder  sur 
la  question  annénienne  et  sur  cette  question  grecque  qui 
était  devenue  une  question  française.  Si  la  République  était 
restée  en  dehors  de  la  démonstration,  quels  projets  ambi- 
tieui  n'aurait-on  pu  lui  supposer  et  que  serait  devenu  son 
prestige  en  Orient!  Signalain*du  traité  do  Berlin,  la  France, 
sans  manquer  a.  l'honneur,  sans  manquer  à  son  rôle  sécu- 
laire de  protectrice  des  chrétiens  du  Levant,  ne  pouvait 
manquer  au  rendez-vous  de  T.Kdriatique.  Bien  plus,  en 
envoyant  sa  Hotte  h  Dulcigno,  elle  donnait  par  sa  présence 
même  un  point  d'appui  k  tous  les  scrupules  pnriiiques  ^; 

1.  Ltvrf  jaune.  D»*ijét*ht» «le  M.  de  Freycinel,  ministre  de^  Affaires 
etran^rr»,  «  .M.  Challrmrl-Lacour,  aniKniiaileurilt*  laHepubliquo 
*  UmUr^t,  le  l^r  auùl  1880. 

2.  Dmcourt  de  M.  Hariheleiii\  Sniut-llilaire,  ministre  d«>4  afTairei 
e!r.inK*éret,  au  Sénat  daut  la  traace  du  3U  uo\eiiihr«  1880. 

3.  iléni*  ditcoun. 

11.  « 
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elle  pouvait,  par  sa  sagesse  et  par  sa  prudence,  préserver 
jusqu*à  la  fin  le  caractère  originaire  de  la  démonstration  ; 
elle  faisait  plus  encore  :  par  son  concours  dans  l*afrairc  du 
MonitMic^ro,  elle  en^apreait  le  concours  de  l'Kurope  dans 
l'atlaire  grecque.  Le  droit  était  tout  entier  ducdté  des  puis- 
sances. Le  sultan  lui-m('me  avait  ét<'>  le  premier  à  proposer 
naguère  la  cession  de  Dulcigno.  La  Ligue  albanaise  n*étai( 
qu'une  machine  de  guerre  devenue  une  vulgaire  machine  de 
pillage.  La  cause  des  nationalités  n*avait  jamais  été  moins 
enjeu. 

<c  Telle  était  la  situation  qu*il  était  du  dovoir  de  M.  de 
Freycinet  de  faire  comprendre  au  pays.  C'était  k  lui  quo 
revenait,  pour  la  plus  grande  part,  riioimeur  des  décisions 
récemment  prises  à  la  conférence  de  Borlin.  Des  agitateurs 
de  mauvaise  foi  dénonçaient  des  dangers  imaginaires  à  des 
ignorants  (jui  s'alarmaient  :  mieux  que  tout  autre,  le  prési- 
dent du  conseil  était  en  mesure  do  rassurer  l'opinion  :  il 
mauipia  <\  chacune  des  obligations  de  cette  tâche. 

«  Comme  >'\  la  mission  du  général  Thomassin  à  Athènes 
avait  caché  un  danger  réel  pour  la  paix,  le  ministre  fit  don- 
ner contre-ordre  au  général,  qui  bouclait  ses  malles. 

«  Comme  si  les  (laroles  de  M.  Gambetta  à  Cherbourg 
avaient  etrcctivement  renfermé  des  menaces  belliqueuses,  le 
ministre  laissa  dire  de  son  propre  discours  de  Montauban 
(ju'il  était  une  réponse  au  discours  de  Cherbourg*,  réponse 
destinéo  à  rassurer  TKiirope,  cette  Europe  si  inquiète  sur 
notre  compte  quVlk  venait,  ;i  l'unanimité,  do  ratifier  À  la 
conférence  de  Berlin  toutes  les  propositions  françaises. 

«  Comme  si  sa  retraite  des  affaires,  le  19  septembre, 
n'avait  pas  été  motivée  uniquement  par  des  questions  de 

1.  l.o  ijitntiirrt  lie  Montauban  t'-tait  si  i>ru,  m  lui-mtfme,  une 
ivpiiimi'  au  (li!tt'«iurit  de  OluThourfr,  du  moins  |>our  If>a  questions 
ri.»  {ii>li(i(pii*  ••xrt'rii'uns  qup  M.  d»»  Kroycinot  a  y  servait  des  ex- 
|irt*>>ionH  iiiénii-s  de  M.  Oambetta  au  <'('ivl«»  du  Commerce.  Aiuti 
l.i  l'a  Ml  «Ml  sp  pli  rase  sur  le  maintifu  de  la  paix  »  .sans  jactance 
coiiiini'  ^alls  f.iiî-lfsse  ••  les  partis  n»*  vin*nt  «pio  \p  nmi  jactance 
vi  xdiilurfiit  i^'iMPT  le  mot  ftùhh'ff*'  ,  rotit»  p lirait.'  était  direct4^ 
nu'iit  inojiip'f  par  ivll«».ci  :  «  Depuis  du  au-*,  je  ne  croîs  pas 
iju'il  iiH*  ««iiii  fcliappo  un  mot  qui  pui«.so  être  tax**  dfjartance  ou 
de  t«'ii»eriii'...  t^Miaml  l'infortune  atteint  un  peuple,  un  prand  de- 
voir ttimpoM'  a  lui  :  un  atn-ml  dans  le  ciline,  dans  la  aa^sxe 
et  dan«  la  <-  >n<rdiation  de  toutes  len  boaneH  vojontô»  ;  on  ne  me- 
nace p«r»oune.  w 
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politique  intérieure  (rappliration  da  second  décret  contre 
les  consrrégations),  M.  de  Freycinet  permit  à  deux  journaux 
oflicieux  d'attribuer  son  brusque  départ  à  des  dissentiments 
qui  auraient  éclaté  sur  la  politique  extérieure  entre  quelques- 
uns  de  ses  amis  et  lui  *. 

«  Ces  trois  fautes  portèrent  leurs  fruits  :  l'agitation  or- 
f^anisée  par  les  partis  extrêmes  grandit  au  lieu  de  décroître. 
Cette  conséquence  était  fatale.  En  vain  le  nouveau  ministre 
des  affaires  étrangères  s'efforça  de  rassurer  les  esprits  les 
plus  timorés  par  la  plus  réservée  des  circulaires.  Trouvant 
dans  les  fautes  qui  venaient  d'être  commises  des  arguments 
inattendus  pour  leurs  liaines  et  leurs  rancunes,  la  presse 
intransigeante  et  celle  de  la  réaction  redoublent  de  violence, 
et,  soir  et  matin,  dans  le  Français  et  dans  le  Citoyen^  dans  la 
Cftmmune  et  dans  le  Pays,  le  gouvernement  de  la  République 
c*t  accusé  de  conduire  la  nation  à  une  guerre  sanglante  et 
terrible.  Ceux  qui  lancent  ces  accusations  savent,  à  la  vérité, 
combien  elles  sont  mensongères;  ils  n'ignorent  pas  que  la 
France,  dès  le  mois  de  juillet,  a  pris  l'engagement  (bien 
bizarre,  du  reste,  bien  étrange,  bien  nouveau  dans  la  poli- 
tique), de  no  tirer  en  aucun  cas  un  seul  coup  de  canon,  que 
celti»  condition  a  été  acceptée  par  les  puissances  et  que 
M.   Bartbélemv  Saint-llilaire  n'y  tient  pas  moins  que  son 

t .  M.  de  Freycinet  a,  plun  Un!  démenti  fonn**nemeDt  ces  diss^o- 
iiinenu  (Si^aat,  S4^anc«  du  30  novembre).  11  aurait  mieux  valu 
ouf  <  «•  dém(*nti  vint  trois  moi*  plu«  tôt.  M.  de  Freycinet  avait 
uonn»*  na  «lemiAiiion  de  10  HentenibrtO ,  parce  qu'après  avoir  été, 
apr»»«  le  reiet  du  fain«»ux  article  7  par  le  Sénat,  le  principal  auteur 
des  deux  aturrtiA  du  29  mam  itur  la  dissolution  den  con^n^^ationi 
non  autoriiM*«*a,  il  triait  allé  neffocier  naïvement  avec  le  Saint* 
8t(>|;(e,  pour  éviter  l'exécution  du  second  décret  contre  les  congré- 
gation» rt'ligifuses  autr**s  que  les  iéiuites.  Ses  collègues  insis- 
tèrent pour  l'exécution  intégrale  des  décrets.  M.  de  Frevcinet 
s'inclina  le  18  septembre,  puis  tout  à  coup,  le  19  au  matin,  adressa 
sa  démission  au  préftîd«>nt  de  la  Képublique.  Il  fut  remplacé  à  la 
pr«*4id<*nre  du  conseil  p:ir  M.  Julen  Fernr  et  au  ministère  des 
affaires  étrangères  i>ar  M.  Rarthélemv  âaint-Hilaire  (23  sep- 
irmbre>.  L'amiral  Jaurt»jruib«»rr>*  et  M.  Varroy,  qui  suivirent 
M  df  Kr«>cin<*t  dans  sa  retraite,  furent  remplacés  par  l'amiral 
rioue  et  \i,  Sadi-Cariiot.  Plusieurs  députes,  dont  M.  Devès, 
sVtaient  rendus  à  rKly»é<»  pour  prier  M.  Grevv  d'appeler 
M.  (»^tilH*tta  aux  affaires.  Le  presid<*nt  de  la  R**puLliqu»*  avait 
r»»fuM*.  11  voulait,  disait-il,  rétrrver  M.C>aml»etta.  Le  second  décret 
du  i<i  mars  fut  exécuté,  tani  trrande  diftlcultr*,  dans  les  premiers 
juuri  de  novembre. 
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prédécesseur  ^  Ils  se  rendent  très  bien  compte  que  le  gourer^ 
nement  de  la  Hépublique,  quelque  paciri<iucs  que  soient  ses 
résolutions,  ne  peut  pas  cependant  crier  par-dessus  les  toits 
que  le  vice-amiral  Lafonl  n*est  devant  Dulcigno  que  pour 
etlVayer  les  Turcs  et  ((uc  ses  batteries  ne  sont  pas  chargées. 
Mais  justement  parce  qu'ils  savent  que  le  ministre  ne  peut 
pas  leur  répondre  par  une  déclaration  qui  encouragerait  la 
i\)rte  .'i  la  résistance  et  qui  serait,  elle,  un  vrai  danger  pour 
la  paix  ;  précisément  parce  qu'ils  savent  que  la  démonstra- 
tion n'est  qu'une  application  de  la  célèbre  théorie:  Si  vis 
pncem...^  pour  toutes  ces  causes,  ils  se  sentent  encouragés 
dans  leur  haineuse  intrigue,  ils  déblatèrent  avec  une  mau- 
vaise toi  qui  croit  de  jour  m  jour  on  même  temps  que  les 
dirii'ultés  de  la  situation  et  qui  arcroit  l'émotion  du  public. 
L'Angleterre,  l'Autriche,  l'Allemaîme,  la  Russie,  l'Italie,  ont 
adofHé  dans  l'Adriatique  la  même  politique  que  la  France, 
mais  il  n'y  a  de  prototation,  il  n'y  a  d'agitation  qu'à  Paris. 
L;i,  drs  gens  qui,  la  veille  encore,  ignoraient  l'existence  de 
Duli-i^'iiM,  crient  que  la  France  se  prête  dans  TAdriatiquc  à 
une  spoliation  plus  odieuse  que  e(>lle  de  l'Alsace-Lorrainc! 
Kt  M.  Chesnelong  si'  joint  à  M.  Cluseret  pour  réclamer  le 
rap[»el  de  la  flotte!  Kt  MM.  Laisant  et  <!assagnac  dénoncent 
de  concert  la  \iolation  de  la  Constitution,  l'ambition  sangui- 
naire de  M.  Harthélemv  Saint-llilaire  et  la  tvrannie  de 
M.  (iambetti!  Kt  l'auteur  de  la  Y Uil kssc  dr.  BridiUi  criv  que 
M.  de  Multke  va  marcher  sur  Paris  pane  que  M.  Tissol  tient 
*k  (Constant inople  un  langage  honnête  et  ferme,  digne  de  la 
France  et  de  la  Hépubliqiiel  Kt  tel  autre  traite  de  blagueurs 
ceux  i|ui  s'avisent  de  soutenir  que  la  France  a  des  intérêts 
politiques  en  Orient  et  qu'il  serait  criminel  de  renoncer  à 
notre  artion  sérulairc  dans  le  Levant  !  A  ne  lire  que  ces  mi- 
^érabli'^  dérlamatioiis,  on  eût  dit  que  la  Képublique  était  sur 
le  p(»int  de  j. 'ter  le  pays  dans  le  ;:ouirre  de  quelque  nouvelle 
guerre  df  fient  ans.  Mal  préparé  aux  ques(iun>  de  politique 
élraii::ère.  enliévré  depuis  deux  moi>  par  les  insinuations 
le^  phi>  Il  iminelles,  lM>ulever:*é  chaque  jour  par  les  fausses 
nou\ellt»s,  un  public  tro])  nombri'Ux,hél.isIse  laisse  pénétrer 
[i.ir  la  li.iveur  que  jouent  li"i  meneurs  d«'s  partis  coalisés. Ces 

1.  M.  il"  Fn-ycuict  a  M.  Ail;ons    ili*péchc  di.*  M.  d«*  MonteWIo 
il  M.  »\t'  Fi-.'\r'iH't.  l'ii  ilafr  «lu  i  juilliM  isS»,  d:lu^Ie  Livre  Jaune.} 
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hommes  qui  proclament  avec  Uni  de  cynisme  que  la  paix  est 
compromise,  ce  sont  les  apioleurs  du  Mexique,  les  auteurs 
de  la  guerre  contre  la  Prusse,  les  chefs  les  plus  criminels  et 
les  plus  lâches  de  la  Commune,  les  ministres  du  24  Mai  et 
du  tO  Mai.  qui  faillirent,  pour  la  cause  du  pape,  amener  une 
rupture  entre  la  France  et  l'Italie.  N'importe  :  ils  trouvent 
cn'-ance,  et  ce  n'est  pas  de  troj»  de  toutes  les  protestations 
indignées  des  «  honnùtes  gens  »,  comme  on  disait  au 
xvii*  sit^cle,  des  «  patriotes  »»,  comme  on  eût  dit  aux  Jours  do 
la  Hévolution.  pour  que  la  minorité  hruyante  des  edrayeurs 
et  des  elfrayés  ne  réussit  à  faire  croire  à  une  éclipse  de  ces 
vertus  éteinellenient  fran<;aises  :  le  courage  et  le  bon  sens. 
Jamais  il  n'avait  été  fait  plus  cynique  appel  aux  sentiments 
innés  de  conservation  et  de  timidité  des  bourgeois  et  des 
paysans.  Kt  cela,  à  quel  pron(»s?  A  l'occasion  de  la  dénïon- 
stralion  la  plus  légitime  et  la  moins  fH?rilleuse!  A  quel 
moment?  Au  moment  où  les  représentants  de  la  République 
efi  Orient  avaient  le  plus  besoin  de  se  sentir  soutenus 
efficacement  pour  presser  sur  la  Porte  et  pour  sauvegar- 
der la  paix  par  des  menaces  énergiques  d'action.  .Mais 
qu'impnilait  à  Messieurs  d«»  la  ihizette  de  France  et  du  Ptnjs, 
si,  dans  l'oubli  de  tout  patriotisme,  ils  avaient  moins  de 
peine,  au  fort  de  cette  crise,  à  trouver  des  tréteaux  pour 
injurier  la  Képubli<pie  !à  Messieurs  de  Vlntnwsigenntei  delà 
MtirnvilUiine,  si  la  situation  inrottaine  leur  offrait  prétexte 
à  calomnies  et  A  outragrs  contre  l'opportunisme!  Quel- 
qu'un p^opo^a  de  cimvoqucr  un<*  grande  réunion  publique 
{Niur  impo^^er  au  gouvernement  le  rappel  de  la  flotte, 
i/idée  fut  accueillie.  Parmi  ceux  qui  furent  désignés 
pour  présider  cette  assemblée,  on  remarquait  le  nom  de 
Al.  Félix  Pyat,  qui,  huit  jours  plus  tard,  ouvrait  une  sous- 
cti|>tion  pour  offrir  un  pistolet  d'honneur  à  Bérézowski, 
comme  un  encourâg»»nn*nt  au  régicide  universel.  Oh!  les 
défenseurs  convaincus  d'une  paix  qui  n'était  pas  menacée, 
oh!  Ifs  paKisans  sincères  vi  loyaux  de  l'tMitente  cordiah'  do 
la  Franc»*  ri  des  grandes  puissanc«»s,  que  les  amis  et  com- 
plices de  .M.  Pyat!  Et  comment  l'histoire  pourra- t-e Ile  croire 
que  de  \**\\ei  gens  ai«*nl  pu  créer,  niém«*  pour  «pielques 
ht*uivs,  un«»  émotion  si  pitoyable  que  len  plus  effrayés  d'hier 
nlUffl^sent  aujourd'hui  d«*  h'urs  cr.iint<'s  l't  que,  demain 
pt*ut-étre,  ils  nieront  d'avoir  jamais  tremblé? 
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M  Au  moment  mfime  où  le  gouvernement,  approuvé  par 
tout  ce  qu'il  y  avait  rn  France  de  Imns  citoyens,  interdisait 
la  réunion  projetée,  la  démonstration  navale  produisait  sur 
la  Porte  roM'ct  d'intimidation  qui  avait  été  prévu,  et  lu  sultan 
renonçait  À  Dulci^no  par  un  acte  solennel. 

«  La  (fuestion  d'Orient  n*est  pas  à  la  veille  d*étre  définiti- 
vement réglée,  et  li*s  agitateurs  d'hier  n*ont  pas  désarmé; 
mais  CM  qui  n'est  pas  admissible  pour  l'honneur  de  la  France, 
c'est  <iue  cette  campagne  de  la  peur  puisse,  à  roccasion,  être 
rééditée  avec  une  nouvelle  apparence  de  succès.  11  est  urgent 
de  constitutT  en  ce  pays  une  opinion  publique,  ferme  cl 
raisonnée,  sur  la  politique  extérieure  et  sur  les  conditioos 
de  cette  politique...  » 

L'agitation  des  mois  de  septembre  et  d'octobre  1880  au 
^ujet  du  discours  de  Cherbourg  et  de  la  démonstration  de 
L)ulci;.Mio  *  ne  fut,  hélas!  que  le  premier  chajùtre  d'une  triste 
et  honteuse  séné.  L'intrigue  intran>igeante  et  réactitmnairt* 
recommença  au  mois  de  janvier  IM81  sur  les  événements  de 
(■rèce  [W  page  3:)-.  Klle  continua  pour  les  atfaiivs  de  Tunis 
(V.  tome  .\-.  Klle  eut  son  explosion  lors  de  la  révolution 
militaiiv  du  T.aire  et  de  la  crise  é^^yptienne  iV.  tome  XI). 
L'histoire  dira  ce  que  la  «  faus>e  politique  d<'  paix  »  a  coûté 
A  la  patrie.  Klle  dira  aussi  quelle  fut  la  fraction  du  parti 
républicain  qui  >'y  opjtosa  dès  le  premier  jour  avec  une  in- 
domptable énergie  pour  rester  fidèle  aux  traditions  sécu- 
laires de  la  France  et  au  véritable  esprit  d*'  la  République. 

1.  L:i  4lt*moii->tr-ition  di*  Dulci^'iio  fur  on  <»ll«*-niêin**  tivs  légitime. 
L*«'\«'iMitiiiii  <'«'nlo  fu  ùi\  tivs  dori'ctU'-U'sf.  L'.iiniral  Iram'ais  avait 
!'••«■  Il  l'oriliv  ili*  pri'iiiii'f  li>  lar^v  i\:iu<  le  r:i*«  mi  Ifs  rninin.-iiiilaiit» 
«li'N  iloji»*'*  Ji^-K'i'i.'."!"»  ilfcifler.iU'Mt  il'  liuinl».iril«>iiifiit  di*  Duli'iffuo. 
V.ir  li(>itli«*itr.  Il*  (-a>  m*  ^t•  pi'Oiiiiî>i(  p.f».  Lt*  itohoiiiu'iir  il'AIcxaD- 
drie  tut  n*t.ii\lM  lie  iji-m  ans. 


DISCOURS 

Prononcé  le   7    décembre    1880 

AU  CIMKTifeRK  I)K  VERSAILLES 
(ousKyuics  d'albirt  JOLT  *) 


Messieurs, 

Toul  a  éli*  dit  sur  I<i  vie,  sur  le  talent  d*AIbert  Joly", 
tout  a  ^té  dit  aussi  sur  les  espérances  que  nous  avions 
uii)ie>  en  lui,  et  je  n*aurais  rien  à  ajouter  si  je  n*avais 
voulu,  en  dehors  de  toute  représentation  officielle, 
parler  au  nom  des  amis,  présents  et  éloignés,  de  co 
di^rie  et  ferme  républicain,  et  adresser  un  suprême 
adieu  à  celui  qui  est  mort  si  jeune  et  si  plein  de  pro- 
messes, h  celui  que  nous  pleurons,  mais  qui  laisse 
derrière  lui  toute  une  traînée  de  lumière,  de  la  véri- 
table lumi^re  de  l'immortalité,  car.  Messieurs,  c'est 
par  le  souvenir  qu'ils  laissent  au  cœur  do  leurs  amis, 
c'est  par  l'exemple  <les  vertus  pratiquées,  c'est  par  la 

t.  AllM*rt  JoW,  né  le  10  noTemhr«  1844,  mort  le  5  dt^cembro  i880, 
il  Vrr%aill«'»,  arocnt .  nietnbn*  du  rua>^fil  municipal  de  Versaillen, 
d(*putf*  d«»  Seine-ei-Uiio  au  20  f»^vri«»r  1876 1*(  au  14  octobre  I8TI, 
|Hiur  U  i>r«mi<^re  circouftcriptiou  de  V»*riiaill«*». 

i.  Mil.  DeriHAïui»,  maire  dt«  Wmailleii.  Lanirlois.  d<*put«^  de 
SiMU<*-ft-OtM»,  De«et,  prv^ident  de  la  (fauche  républicaine.  Soulier, 
pre»idrni  d**  Il  niou  r»»publicaine,  et  ThumiHJti,  député  d'Ai^réne, 
a\  aient  prin  la  parole  avant  M.  Gaml>e(ia. 
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immortalité  que  la  justice  réserve  à  ses  senitcurs. 
(Apfihudisseffienis,) 

Telle  était  la  conviction  qui  animait  Albert  Joly  au 
milieu  des  luttes  de  tous  ordres  auxquelles  il  a  été  en 
proie  :  luttes  (fui  ont  commencé  avec  ses  débuts  dans 
la  vie,  et  qui  n'ont  Uni  qu'avec  son  existence,  car, 
celte  vie  si  courte,  elle  résume  les  deux  faces  de  la 
démocratie  contemporaine.  Partir  d'en  bas  pour 
monter  vers  la  lumière,  vors  le  progrès,  vers  le  bon- 
heur, vers  la  justice  de  plus  en  plus  élevée  et  de  plus 
en  plus  idéale,  c'est  la  destinée  d'Albert  Joly,  et  c'est 
pourquoi  il  nous  présente  les  vrais  caractères  du  dé- 
mocrate et  du  républicain  dans  notre  France  nouvelle. 

Stu'li  des  dernières  couches  de  la  société,  prâce  à 
rintellijçence  que  le  travail  suscite  et  féconde,  il  s'éle- 
vait dijà  jusiiu'aux  plus  hauts  degrés  de  Téchello 
sociale,  à  tel  point  que,  si  les  foudres  de  la  nature  ne 
l'avaient  supprimé  subitement,  nul  horizon  ne  lui 
était  fermé,  et  il  n'est  pas  de  limite  qu'il  n'eût  atteinte 
et  franchie.    Applftttdàsvmenfs  pnduntjén .) 

A  côté  de  celte  leuvré  de  travail  et  de  progrès  par 
le  tra\ail,  Albert  Joly  nous  dimne.  du  fond  de  son 
<*ercueil,  -  -  de  ce  cercueil  que  la  terre  va  tout  à 
rheure  recouvrir,  mais  i\\\\\  mais  entendrons  toujours 
SCS  conseils.  —  il  nous  en>cii:ne  î\  bien  servir  la  lié  pu- 
bli(iue  en  maintenant  parini  nous  l'esprit  de  sacrifice, 
de  l'»lcrancc  cl  de  muconlc.  r\}  licnéreux  esprit  qui  a 
fait  ijuc.  tlauN  un  déparlcmcnl  (fui  avait  été  livré  à 
ti>utcN  lc<  ili^Ncn>ious  et  à  toutes  les  querelles,  lui,  le 
libéral,  lui.  \r  républicain,  lui,  le  démcKTale,  il  élail 
dc\i-nu  le  li'-u  commun  «pii  rapprochail  Ihs  f>pini<»ns 
ri  1.'^  liuancrx  et  qui  mettait  la  forer  d»'  la  paix  et  di» 
l'uiKiMi  là  lù  ^'«puisaient  dans   l'impuissance  la  dis- 

Ciinlr  cl   rtUXjc.      \j>Jt/'tH'f  S^fffirnts  jirninntjrg, 

r.'c^t  cet  cii^ciL'ntnKnt  «juil  faut  tlemander  à  sa 
irratiludc  méritée.  4''e>t  parla  re<'iinnais>.inr*c  cunquise 
que  les  houimes  de  bien  entrent  dans  celte  haute 
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mais  pour  atteindre  le  but  sacré,  suprême,  pour  lequel 
Albert  Joly  a  vécu  et  pour  lequel  il  est  mort  :  la  fon- 
dation déûnitive  en  France  d'un  inébranlable  gouver- 
nement républicain.  {Vifs  et  nombreux  applaudis- 
remenls.) 

Messieurs,  nous  allons  nous  séparer  après  cette 
cérémonie  ;  mais  à  la  même  heure,  aujourd'hui,  tous 
les  républicains  de  France  célèbrent  avec  nous  les 
vertus,  les  mérites  d'Albert  Jolv,  les  services  rendus 
par  lui;  partout,  à  Theure  où  je  parle,  en  Franco,  il 
n*est  pas  un  cœur  républicain  qui  ne  soit  associé  à 
cette  douloureuse  cérémonie.  [Adhésion  gdnérale,  — 
A  pplfi  udissemeti  ts .  ) 

Avant  de  nous  séparer,  formons  tous  au  fond  de 
nos  cœurs  un  ferme  dessein,  une  résolution  éner- 
gique. C'est  aux  heures  difficiles  de  la  vie  que  nous 
devons  savoir  nous  inspirer  de  Tœuvre  et  des  exemples 
d*un  homme,  d'un  ami  tel  que  celui  que  nous  perdons 
matériellement,  mais  dont  nous  garderons  profondé- 
ment, et  d'une  façon  permanente,  au  fond  de  nos 
cœurs,  le  souvenir.  Messieurs,  si  nous  restons  fidèles 
à  cet  enseignement  de  Thomme  et  do  Tami  qui  avait 
pris  pour  devise  :  Tout  par  le  travail,  tout  par  la  jus- 
tice, tout  pour  la  patrie  et  tout  pour  la  République, 
tout  nous  deviendra  facile  et  tout  nous  sera  donné 
par  surcroit.  Et,  parmi  nous,  tous  ceux  qui  auront 
fait  appel  à  l'union  des  cœurs,  tous  ceux  qui  auront 
poussé  leurs  concitoyens  vers  le  juste,  vers  le  progrès, 
tous  ceux-là  jouiront,  au  jour  de  leur  mort,  de  la 
suprême  récompense  d'entrer  dans  cette  véritable 
immortalité  dont  je  parlais  en  commençant,  dans 
l'immortalité  que  décerne  le  sentiment  public  à  ceux 
qui  ont  travaillé  au  bien  général.  {Applaudissements 
pndongés.) 

Non,  je  ne  te  dis  pas  adieu,  à  toi  qui  dès  la  pre- 
mière heure,  t'es  montré,  parmi  tes  concitoyens  de 
Seine-et-Oise,  l'organe  du  parti  républicain,  le  plus 
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tombe,  non  pas  au  profit  de  telles  ou  telles  personna- 
lités qui  ne  doivent  pas  compter  en  de  telles  luttes, 
pur  et  le  plus  large,  le  plus  rigoureux  dans  les  prin- 
cipes, en  môme  temps  que  le  plus  tolérant  pour  les 
personnes.  —  Albert  Joly,  non,  je  ne  te  dis  pas  adieu  ! 
car  ta  douce  et  intelligente  figure  planera  toujours 
sur  nos  mêlées  et  sur  nos  délibérations;  dans  nos 
jours  de  victoire,  cVst  encore  ton  souvenir  qui  nous 
réunira  dans  ce  Ycrsaillcs  où  tu  nous  as  si  souvent 
associés  à  ton  œuvre,  et  c'est  vers  toi  que  s'élèveront 
Ws  témoignages  impérissables  de  notre  affection  et 
de  notre  reconnaissance.  {Applaudissements prolongés,) 

Les  obsèques  d'Albert  Joly  avaient  réuni  au  cimetière  de 
Versailles  la  presque  unanimité  des  d>'*putûs  républicains, 
un  prrand  nombre  de  sénateurs  et  de  conseillers  d*Ëtat,  tous 
les  conseillers  généraux  de  Seine-et-Oii»e,dcs  délégations  de 
presque  tous  les  conseils  municipaux  du  département,  etc. 
M.  Henri  llochefort,  dont  Alb(;rt  Joly  avait  été  Tavocat 
devant  le  conseil  de  guerre  de  Versailles,  s'abstint  de  venir 
rendre  à  son  défenseur  un  dernier  hommage.  La  presse 
réfnil>Iieaine  s'indifrna  d'un  pareil  acte  d'ingratitude,  et,  le 
leiHieniain,  la  Rêpublitjuc  fraw^aise  publia  les  lignes  sui- 
vantes : 

Hi«*r,  atix  obfièque^i  de  M.  Albert  Joly.  on  remarquait  Tabsence 
«l'un  hi)inine  politique  qui  doit,  trt*8  probablement,  au  regretté 
«Irpuié  dt*  Seine-et-(Jise  d'avoir  évité  le  put(*au  de  Satory.  Cet 
Ikhiiiiic  politique  diri(r«>  uu  journal  qui  n'a  paseu  pour  la  fia  pré- 
maturoo  d' Albert  Joly  un  mot  de  rejrret. 

I)«H-idt'mont,  l'ingratitude,  c'ekt  l'intransip^ance  du  cœur. 

M.  HiH'hefort  ayant  répondu  à  ces  li^^ncs  par  un  article 
viulemment  ralonmieux  pour  la  mémoire  de  celui  qui  avait 
été  Miii  avocat,  son  sauveur  et  Tun  des  membres  du  conseil 
de  famille  de  se^  enfants  pendant  son  rxil,  M.  Joseph  Rei- 
nai'h.  qui  avait  été  l'ami  inliiiie  d'Albert  Joly,  jugea  qu*il 
lui  appartenait  de  iléfendre  If  souvenir  du  vaillant  républi- 
cain qui  venait  de  mourir.  Kn  ronséquenco,  protestant 
rontr*'  l'attitude  de  M.  liocliefort,  il  raronta  dans  b*  Voliairf 
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aT«e  qoel  itie  et  qod  d^oM^tcBl  Albol  Jolr  mît  cUchb 
aatrefuis  de  M.  Ttûm  iT abord  qœ  ie  t^et  de  cofBflîcilé 
d'auasûial  •ermit  sapfvimé  de  l'actr  de  mise  «n  aecas*- 
tîun  de  M.  Rocfaefort  <«  qm  rendait  UNrte  "">^"t *■'*""  i 
mort  iinpo!«ible).  et  eossite,  BTec  l'aidr  de  qneïqaes  unk, 
qae  M-  Rochefort  «erail  intente  à  Saint -Martin  dt  Br  «a 
lien  d'être  déports  à  la  Nonielle-CaiédoBie. 

Bien  qae  le  nrcit  publia  dans  k  Tottoirv  f&l  fond^  car 
dei  documents  irr^fatabiet.  H-  Rocbefort  ré^iqtta.  dans 
rinlroiuijreaii',  pr  on  démenti  qu'il  awamp^gna,  uiivant 
son  babitnde ,  de  grossière»  inTedires  à  l'adreue  de 
M.  Gambelta.  U  déclara  en  oatre  qn~il  n'irait  jamais  cbarpé 
qui  que  e«  luit  d'iotercéder  en  sa  farenr  anprè*  de  M.  Tbio^. 
'ToDle  aflimialioD  cunlraire  Had  une  calomnie,  etc- 

K-  Tiamlfetla  interricit  alors.  La  mémoire  de  Johr  luileuaï 
à  oriir.  Il  lai  inporLail  de  déDDDtrrf-  la  téracité  des  affinna- 
tiuiis  'le  ses  amis.  —  Ao  taoît  de  juillet  I S7 1 ,  qnelqoes  «e- 
niaines  avant  de  pa&ser  devant  le  ccmM-il  de  guerre,  M.  Ro- 
t-befurt  arait  érril  i  H.  Canbetla  pour  le  prier  d'iiiterc:«<der 
en  SA  fateor  aoprès  de  H.  Tbters.  •  Je  m'aifaff,  écriTail 
M.  Hufbefort,  1  déliarraMer  la  France  de  moi  pendant  an 
tefi)p!>  illimité.  •  Kl  H.  Gambetla  avait  fait  imnédialement 
auprès  de  H.  Tbiers  la  démarcfae  qui  lui  arail  été  demaadée 
par  M.  Ruebefurt  et  qai  devait  lai  Muver  la  vie  Déclaration 
insérée  dan*  la  KejmUiqM*  fmarnite  da  16  décembre  Itl80';. 
H.  Gambetta  n'avait  qu'un  moven  de  r^uire  à  néant  les  ae- 
cosatiotis  infamanlfs  qoi  vmaieut  d'être  portée;  contre  Albert 
Jolj  par  son  ancien  dieot;  il  en  osa.  Il  lirra  k  la  publicité 
U  lettre  de  H.  Rocbeforl,  qui  parât  dans  le  r«A«BY. 

Le  rédacteur  eu  chef  de  Vlmtr»Miiyamt  répcMsdit  i  cette 
pablicalion  par  ane  série  (T injures  et  d'oatrâ^es.  H.  Gam- 
belta  et  tes  amis  ne  pouvaient  opposer  que  le  dédain  i 
pareilles  provocatioiu,  et  Tattitude  de  H.  Roebefort  fut 
ja^  par  toute  la  presse,  i  l'etception  de  quelques  jour- 
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naux  intransigeants  et  bonapartistes,  avec  une  oxtrôiiie 
s('*véritt^.  11  suffit  de  citer  ici  doux  courts  extraits.  M.  Emile 
de  <iirardin  $*ex prima  ainsi  dans  un  article  de  la  France^ 
intitulé  ht  Honte  de  la  Presse  : 

<i  Le  Misérable  n,  c'est  celui  que  le  comlamné  Rochefort  appe> 
Init  à  son  s«*oourSf  en  juillet  1871,  eu  le  nommant  à  outrance 
«t  mon  cher  Gambelta,  mon  cher  Gumbetta  »,  dans  la  lettre  qu'il 
avou«*  avoir  écrite  sous  dictée  ou  copiée  sur  brouillon  de  M.  Al- 
bert July.  quoiqu'il  la  déclarât  blessante  pour  sa  dignité  et  niao* 
l liment  i mit Ut\  ce  qui  était  le  comble  de  l'inconséquence  et  de  la 
lâcheté. 

u  Lf  Misérable  »,  c'est  celui  qui  contribuait  f^énënnincment  pour 
mille  fnmcs  dans  la  somme  d(*  vingt-cinq  mille  francs  qu'il  s*a- 
p:issait  d'expédier  à  l'évadé  de  Nouméa  afin  de  payer  au  capitaine 
du  navire  qui  l'avait  pris  à  son  br)r  1  le  prix  de  cette  évasion. 

H  Le  .Misi*ral)Ie  »,  c'est  celui  sans  la  puissante  parole  duquel 
l'amnistie,  plusieurs  fois  repoussée  par  la  Cbambre  des  députéi, 
n'eût  pa<  été  thialemcnt  votée. 

M.  Kugène  Tcnut  î'crivit  de  son  cdlé  dans  la  Gironde  : 

Le  cas  de  M.  Henri  Rochefort  payant  ses  dettes  de  reconnais- 
sance envers  M.  Gambetta  par  des  bottées  d'injures  ne  relève 
as>urément  pas  de  la  politi({ue  proprement  dite.  C'est  affaire  de 
jufjitment  nioral  à  porter.  Kt  la  conscience  publique,  écœurée  de 
cette  débauche  d'inirratitiide  envers  l'auttMU'  du  vote  de  l'amnis- 
tie pIiMiière,  n'hésite  certes  pas  sur  le  ju^^ement  que  comportent 
le  rôle  et  l'attitude  île  M.  Henri  Rochefort  dans  cette  affaire. 

l'ii  iioiiiine,  par  la  puis:^ance  de  s:i  parole,  pai'  l'ascendant  de 
smi  autorité.  :i  fait  l'amiiistie  —  on  |>ent  le  dire  —  et  depuis  cinq 
mois  toute  une  bande  de  ceux  (pi'il  a  arrachés  à  l'exil  et  à  la 
déportation,  M.  Rochefort  eu  tète,  hurlent  après  lui  et  l'injurient 
rliaque  matin. 

l'ii  jour  il  produit  un  document  écrasant  pour  l'un  d'eux  :  il  se 
Ui't'eiid,  eu  iiiiMitrant  une  simple  lettre,  contre  cette  meute  enra- 
L'ee.  «'i  c'''^{  vvt  homme,  et  n<»n  les  autres,  qui  commet  une  mau- 
\aiso  action! 

('"est  trop  liéie... 

La  pres>c  étran^^ère  fut  nnanimi'  à  ratifli^r  le  jugement 
des  Journaux  républicains  de  Paris  cl  dr  province  dans 
retti'  allai ro  {V.  p.  20  fl  suiv.  les  cxlr.iits  publias  dans  U 
biiu'liure  dt'  M.  JuIosLaflittc;. 
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Enfin,  la  Répubiique  française  publia,  sar  ane  invitation 
fornielle  de  V Intransigeant,  Tarticle  suivant  (16  décembre)  : 

Nous  n*AvioQ8  jamais  fait  dans  nos  coloones  la  plus  légère  allu- 
sion à  une  histoire  connue  de  nous  dans  ses  moindres  détails. 
Puijtque  V Intransigeant  nous  j  convie,  nous  allons  exposer  sim- 
plement la  Térité.  Dans  cette  affaire,  —  et  c'est  ce  qui  nous  dé- 
cide à  rompre  le  silance,  —il  ne  s'agit  pas  de  M.Gambetta  seul, 
mais  avec  lui  des  hommes  de  cceur  qui,  heureux  comme  nous 
tous  de  voir  M.  Rochefort  échapper  à  une  condamnation  immé- 
ritée, s'empressèrent  de  contribuer  aux  frais  de  son  évasion  et 
de  l'aider  à  revenir  en  Europe  arec  ses  compagnons. 

Voici  le«  faits  : 

Le  46  avril  1874.  si  nous  ne  nous  trompons,  M.  Edmond 
Adam  reçut  de  M.  Henri  Rochefort  une  dépêche  lui  annonçant 
son  heureuse  évaMun  et  lai  demandant  de  lui  enrojer  à  Sydney 
Tingt-cin«)  mille  francs  par  le  télégraphe.  Vingt-cinq  mille  francs, 
cela  ne  se  trouve  pa«  commo<lement  et  en  ringt-quatre  heures  ! 
M.  K<lmond  Adam  s'atlresta  a  If.  Garobetta  et  le  pria  d'organi- 
ser la  souscription.  M.  (iam^>ett»  se  mit  a  l'œuvre  avec  l'activité 
qu'on  lui  connaît  et  au  temps  voulu  l'argent  était  (ait.  Le.<«  amis 
personnels  de  M.  Garobetta,  sans  compter  M.  Edmond  Adam, 
qui  vt-rsa  cinq  mille  francs,  figurent  sur  la  liste  des  souscripteurs 
pour  une  somme  de  seize  mille  francs.  Nous  n'en  citerons  que 
trois  parce  qu'ils  sont  morts  :  MM.  Deregnaucourt,  représentant 
du  Nord.  Léon  Bonnel,  de  l'Aude,  et  Lefèvre.  des  Alpes-Mari- 
times. Comme  plusieurs  des  souscripteurs  n'étaient  pas  immédia- 
tement en  mesure,  une  partie  des  fonds  fut  avancée  pour  quelques 
jmirs  par  la  caisse  de  la  hépuhlique  française.  L'argent,  centra- 
liM*  entre  les  mains  de  M.  Oambetta,  fut  remisi  à  M.  Georges 
Terin.  qui  voulut  bien  se  charger  de  porter  les  vingt-cinq  mille 
francs  a  la  maison  de  lanque  de  Londres  qui  devait  les  expédier 
télegraphiquement  a  ses  correspondants  de  Sydney. 

Vlntrantigrant  affirme  que  ni  M.  Rochefort  ni  ses  compa- 
gnons n'ont  jamais  su  que  l'argent  eût  «^te  fourni  par  plusieurs 
personnes.  En  ce  qui  concerne  les  compagntms  de  M.  Rochefort, 
nous  cro}on4  que  V intransigeant  s'avance  un  peu  *.  Quant  à 
M.  Rochefort,  nous  nous  inclinons  devant  une  déclaration  aussi 
formelle.  Et  |H>urtant  nous  aurions  cm  faire  injure  à  la  mémoire 
d  Edmond  Adam   en    supposant   une  minute  que    cet  homme  de 


I.  M.  Pa%rhal  Grousset,  compagnon  d'évasion  de  M.  Rochefort, 
a%aiten  effet  d«^Uredans  une  lettre  du  15  décembre  1880, qu'il  avait 
tu.  iïr$k  le  moi*  de  mars  1875,  que  la  domine  exi»edieea  Svtlney 


75,  que  la  domine  exj»edieea  Svoi 
:rip!iuu  «►rg'.iuisee  par  M.  iîambei 


ét.iit  le  produit  dune  Mmscripïiou  «►rguuisee  par  M.  iiaminrita. 
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bien  ait  pu  laisser  ignorer  à  M.  Rochefort  le  nom  des  amis  qui 
s*étaient  associés  à  sa  bonne  œuvre. 

Aucun  d'eux  n*a  jamais  songé  à  rien  réclamer  à  M.  Henri  Ro- 
chefort. Ils  ont  pensé  seulement  —  et  tout  le  monde  pensera 
avec  eux  —  que  lorsqu'on  a  été  l'objet  d'un  acte  de  dévouement 
aussi  désintéressé,  lorsqu'on  a  reçu  un  pareil  service,  on  peut 
combattre  leurs  idées  et  leur  politique,  mais  qu'il  est  peu  décent 
de  les  accabler  d'injures  et  d'outrages. 

M.  Rochefort  cessa  de  nier  la  dette  contractée  par  lui 
envers  M.  Ganibetta;  mais  il  continua  à  Tinsulter  ot  à  le 
calomnier. 


DISCOURS 

Prononcé  1^    12   décembre    §f^0 

AU  CINQUAIITIEIE  IIIIVERSAOIE  lE  Ll  FSIIiT&iB 

DE  LASSOCIATIOI  POLTTECHIIOIE 

DANS    LK    GRAND    AMFHrTHEATKE    IM   Uk    ^M^/%SÏÏ. 


r  &<:• 


Mesdames  et  Messieurs. 

Le  premier  s<*ntimeDt  que  j'éproure.  en  me  lerant, 
est  celui  de  la  reconnaissance  pour  le  prtfMdent.  p^mr 
Tami  qui  a  bien  voulu  saluer  ma  présence  au  milieu 
de  vous.  II  n*avaii  pas  besoin.  —  et  c'est  la  seule 
réser\e  quo  je  ferai,  —  d'attribuer  à  cette  présence  un 
mérite  quelconque  de  conduite.  Je  suis  venu  ici, 
MoHsieurs,  p^iur  mo  trouver  en  votre  compafoiie  et 
pour  saluer  avec  vous  votre  anniversaire  de  cinquante 
nn«<^,  hélas!  si  rare  dans  les  œuvres  et  les  institutions 
sociales  de  notre  pays;  je  suis  venu  pour  m'associ<T 
à  cette  fêle  qui  ne  peut  éveiller,  dans  tous  les  cœurs 
\raiment  tournés  vers  Tavenir  de  la  France,  que  des 
IKMisées  et  des  sentiments  de  solidarité  profonde. 
(  Vif%  appiauf/tssefnents,) 

Uu'est-ce,  en  effet,  que  cet  institut  auquel  vous 
ét«»s  vi  flers  et  si  légitimement  heureux  d'appartenir, 
et  qui  va  bientôt  entrer  dans  la  seconde  phase  «le  son 
existence?  Cet  institut,  je  crois  qu'on  peut  le  délliiir  et 
le  raractériser  d'un  mot  :  c'est  la  meilleure  création 
qui  ait  été  faite,  depuis  un  demi-siècle,  au  point  de  vue 
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do  la  diffusion  de  la  science  et  de  la  justice  dans  la 
société  française.  {Très  bien!  très  bien!  —  Bravos.) 

Oui,  au  lendemain  de  1830,  au  souffle  généreux  de 
celte  révolution  qui  se  leva  comme  une  aurore  pleine 
d*espérances  sur  la  patrie,  et  qui  devait  subir  si 
promptemcnt  une  éclipse,  une  pensée  dominait  les 
généreux  combattants  de  Juillet  :  cette  pensée,  c'était 
de  fonder  une  démocratie  rationnelle,  éprise  de  vérité 
scientifique,  maîtrisant  ses  passions  par  la  connais- 
sance des  faits,  des  lois,  des  rapports  et  de  la  nature 
dos  choses.  Cette  pensée  qui  a  donné  naissance  à 
votre  institution  est  peut-être  la  seule  qui  ait  sunécu 
au  grand  mouvement  de  i830;  c'est  celle  qui,  à  tra- 
vers tous  les  obstacles,  toutes  les  difficultés  et  toutes 
les  luttes,  devait  réapparaître,  avec  un  nouveau  con- 
tingent de  forces,  sous  la  République  de  ISiS;  c'est 
celle  qui  luttait  encore  sous  l'Empire  et  même  au 
tn>te  lendemain  de  nos  désastres;  mais  déjà  les 
efforts  de  ceux  de  nos  concitoyens  qui  lui  étaient  res- 
tés dévoués  nous  la  montraient  plus  triomphante, 
plus  prospère  et  plus  féconde.  Et  l'institution  qui  est 
née  de  cette  pensée,  c'est  la  vôtre,  Messieurs,  et  je 
n'ai  qu'un  regret,  c'est  de  n'en  avoir  pas  fait  partie 
plus  tôt.  (Vive  approbation  et  applaudissements  répétés») 

Mais  j'en  connais  les  origines,  j'en  ai  étudié  l'his- 
toire, histoire  qui  n'a  pas  été  écrite  depuis  longtemps, 
qui  (laie  d'hier;  mais  il  n'en  est  pas  de  plus  instruc- 
tive et,  perm»?ttez-moi  le  mot.  de  plus  exemplaire. 

Hue  pouvons-nous  tirer,  en  effet,  de  l'histoire  de 
Votre  Snciélr?  Nous  pouvons  en  tirer  cet  enseigne- 
ment, que  (l«'s  hommes,  absolument  placés  en  dehors 
de  tout  coneours  offici»'l,  <lénués  de  toute  fortune,  et 
je  dirai  prescpie  de  toutes  relations  sociales,  que  des 
honlNle^,  animés  par  les  si>ules  forces  de  la  passion 
et  (le  la  volonté,  mais  doués  de  toute  l'énergie  de  l'in- 
t«lligenee,  peuvent  arriver,  en  sortant  tous  les  jours 
un  peu  plus  des  cercles  restreints  (juils  occupent,  à 
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se  répandre  dans  tous  les  rangs  de  la  société  de  leur 
pays  et,  s*adressant  aux  intelligences  les  plus  diffé- 
rentes, panenir  à  les  grouper,  à  les  unir,  à  les  éclai- 
rer et  à  faire  converger  tous  ces  efforts  si  divergents 
et  si  disparates  vers  un  but  commun,  en  prenant  pour 
unique  moyen  la  vérité  toute  nue.  [Saive  d'applaudis- 
temenls,) 

Oui,  la  vérité  dans  sa  clarté  et  dans  sa  majesté 
positive;  la  vérité,  qui  consistée  écarter  de  renseigne- 
ment tout  ce  qui  est  sujet  à  contestation,  tout  ce  qui 
est  la  chimère,  Thypothèse,  le  rêve,  la  fantaisie  et  le 
caprice  des  uns  et  des  autres;  qui  consiste  à  avoir  le 
respect  de  ceux  auxquels  on  s'adresse;  qui  ne  leur 
apporte  que  des  observations  décisives,  convain- 
cantes, que  des  résultats  éprouvés,  et  à  considérer 
comme  un  crime  de  lèse-intelligence  d'essayer  de 
faire  passer  dans  leur  cerveau  une  idée  fausse  ou 
inexacte,  (t^xplosion  d^applaudissemenU  et  bravos  pro- 
iongés.) 

C'est,  Messieurs,  cette  méthode,  sévère  dans  son 
principe,  plus  sévère  encore  dans  son  application, 
que  traçait,  au  début  même  de  votre  Association,  le 
plu>  grand  penseur  du  siècle.  Pourquoi  ne  le  dirais-je 
pas  ici  même,  dans  cette  Sorbonne  longtemps  vouée 
à  un  autre  idéal  et  à  d'autres  doctrines,  mais  qui, 
grâce  à  l'effort  du  temps  et  au  con(*ours  d*hommeâ 
nouveaux  et  d'esprit  généreux,  —  je  me  permettrai  cet 
éloge  d(*vant  le  représentant  le  plus  autorisé  de 
l'Université  de  Paris,  —  se  dégage  peu  à  peu  des  om- 
bre*^  du  passé  pour  regarder  vers  l'avenir  et  jeter  les 
bases  d'une  véritable  science  positive.  —  cette  mé- 
thode sévèrement  tracée,  plus  sévèrement  pratiquée, 
telle  a  été  la  philosophie  du  plus  puissant  penseur  du 
siècle,  comme  je  le  disais,  celui  dont  les  idées  pénè- 
trent aujourd'hui  partout,  d'Auguste  Comte.  {Adhé- 
tion  unanâne,  —  Appiaudissefnenls  proiunijés.) 

Et  à  côté  de  ce  penseur  uniqu<*mcnt  préoccupé  de 
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débarrasser  la  cervelle  humaine  des  ténèbres  et  des 
chimères  pour  ne  faire  de  la  pensée  qu*un  pur  .lingot 
d'or  [Applaudissements),  à  cùlé  de  lui  on  voyait  un 
homme  à  la  haute  intelligence  et  au  grand  cœur,  à 
Tàme  communicalive,  ce  Ferdonnet  qui  parcourait  le 
monde,  étudiait  ses  meneilles,  nous  rapportant  les 
vues  les  plus  nouvelles  et  les  plus  fécondes,  et  qui, 
bien  que  né  de  Tautrc  côté  de  la  frontière  du  Jura, 
n*aimait  et  ne  voulait  connaître  que  ce  grand  foyer 
de  lumière  qui  rayonne  sur  Thumanité,  et  n*avail 
d^autre  passion  que  de  revenir  parmi  nous,  dans  notre 
France,  pour  nous  jeter  par  brassées  les  fruits  de  ses 
recherches,  qui  étaient  autant  de  découvertes.  {Adhé^ 
sion  générale  et  applaudissements  prolongés.) 

11  ne  s'est  jamais  laissé  arrc^ter.  On  Ta  calomnié, 
fatigué,  harassé,  mais  il  était  toujours  souriant,  tou- 
jours gai,  toujours  entreprenant,  et,  chaque  année,  il 
étendait  le  cercle  de  votre  action.  (Souvelle  adhésion.) 

Je  ne  m'appesantirai  pas  plus  longtemps  sur  cette 
pléiade  d'hommes,  distingués  à  des  titres  divers,  que 
votre  Association  a  comptés  parmi  ses  fondateurs  et 
parmi  ses  membres.  Il  me  suffit  d'avoir  indiqué  l'as- 
pect commun  des  physionomies  de  deux  d'entre  eux. 
Je  ne  veux  que  rechercher  le  bien  que  vous  avez  fait 
et  qu'il  vous  reste  à  faire.  Kt  si  je  ne  distingue  pas 
entre  les  maîtres  et  les  élèves,  permettez-moi  de  dire 
que  je  ne  distingue  pas  davanlagt'  entre  les  amis  qui 
vionnent  aujourd'hui  au  milieu  de  vous. 

(iC  que  vous  ave/,  fait?  Ji*  ne  parle  plus  au  point  de 
vue  de  <*et  enseignenieiit  supérieur  (|ue  vous  avez  pu 
jettT  dans  cette  masse  d'ouvriers  intelligents  et  avides 
do  s'instruire  (|ui  snnt  l'honneur  de  Paris:  non,  je 
laisse,  pour  le  moment,  rette  grande  moisson  d'es- 
prits (fue  vous  avex  engerbée  et  engrangée  depuis  un 
demi-siè«*le.  <^M*nivrment  et  applnndisi^emenfs  proton^ 
gés.\  J'arrive,  vous  le  sentez  bien,  h  la  chose  qui  me 
touche  (le  plus  près  pour  ma  part:  j'arrive  au  carac- 
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t^re  politique  de  votre  «surre.  rar  la  politique  e$l 
(luiiii  tout.  .Messieurs.  En  effet,  qu'est-ce  que  ù  poli- 
tique?!^ »oat  les  destioées  mêmes  àa  pays  qu'on 
habite:  r'e^t  ce  que  lui  réserve  la  bonne  ou  la  mau- 
vais» conduite  de^  concitoyens  qui  le  compo^nt: 
c'est  aiis<i  ce  que  la  fortune  peut  apporter  à  ce  pay> 
de  sourires  et  de  r/'pa rations.  Lmiyi  ap/ihu'iiMtf' 
nifH  ts.  1 

De  bonne  politique,  vous  en  atei  fait  bien  plus  qne 
vous  ne  pensez,  en  excluant  précisément  la  p^ilitique 
de  votre  cnsfif:nement,  en  voos  interdisant  toutes 
polémiques,  toutes  querelles  de  partis  et  de  sectes. 
Kn  etTet.  quel  a  été  le  résultat  de  voire  action?  II  a 
été  immense,  et  on  ne  saurait  tnip  le  prr>clamer, 
d'abord  pour  que  votre  a<-tion  soit  imitée,  et  ensuite 
pour  que  justice  vous  soit  rendue.  (Trrt  hicn!  irh 
iifn.') 

Savez-vous  ce  qu>'  vous  avez  fail?  Vous  avez  dit, 
d'abnrd,  à  tnus  ces  bumbics.  à  tous  ces  travail kurs,  à 
tous  ces  bommes  qui  vivent  de  leurs  mains  et  qui  ont 
jl  peine  rei;u  les  premières  lumières  de  l'instruction 
primaire,  —  et  Von  sait  si  cette  instruction  populaire 
est  encore  restreinte  et  parcimonieuse.  —  vous  leur 
avez  dit  :  Venez,  j'ai  des  maîtres  dévoués  qui  vous 
d»nneront  le  superflu  de  leur  temps,  rc  qui  est  sou- 
vcnlle  nécessaire  de  leur  intérieur  ..  Snlr>' ifn/iplau- 
tHiviuettl*  .  et  vous,  ouvriers,  vous  donnerez  le  superflu 
de  ce  que  la  futifçuc  et  un  lalicur  obstiné  vou«  laissent 
de  luisir;  et  ^hm  dans  celte  rommuniratinn  saerée, 
moi.  apporLint  ce  que  je  sais,  et  toi.  .-i|iporlant  ton 
illcntiou  et  ta  bonne  conduite,  tu  emm;i).M-.ineras 
les  résultats  de  me-'  études  et  ili'  u\f^  Iraviiiix  pcr- 
Miniiol».    Adh'tiiin  unanim''  ri  aiijilauilisifmentt  rr/téip$.) 

l'.'estainti.  Messieurs,  qu'est  surlii-  de  ces  ri-lations, 
di-cesra|i[Hirls]n  traie  fraternité  iléiMucralique...  {/tm- 
rf<«.  De  1-e  eoncours.  <!■■  ce  rapproiheinenl,  il  esl  siirti 
4IH),UW)  ouvriers  qui,  tous,  uut  purunualtrc,  toucher. 
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acquérir  les  lois  de  leurs  procédés  et  de  leur  pratique, 
les  rapports  supérieurs  de  leurs  gestes  d*ateliers  avec 
les  lois  physiques,  chimiques,  géologiques  de  tout  le 
champ  de  rinlelligence  humaine.  11  est  arrivé,  par 
conlre-coup,  —  et  c'est  ici  que  j'introduis  la  politique. 
—  qu'avec  ces  habitudes  de  se  rendre  compte,  de 
raisonner,  qu'avec  ce  goût  do  la  science  et  celte  pas- 
sion de  s'inslruire,  ces  ouvriers  ont  demandé  la 
démonstration  de  ce  qu'on  leur  disait  dans  la  poli- 
tique. Et  alors  la  chimère,  le  fantôme,  ont  disparu 
devant  la  clarté  faite  dans  leur  intelligence.  Ils  avaient 
cessé  d'Otre  pour  les  déclamateurs  une  proie  facile. 
11  fallait  avoir  raison,  et  comme  on  n'a  raison  que 
lorsqu'on  est  la  vérité,  ils  étaient  forts  contre  l'erreur, 
de  quelque  côté  qu'elle  vînt.  (Archinafions  v(  appiau- 
flissem  eu  fs  pntln nr/ès .  ) 

Et  ce  sont  ces  ouvriers  qui  ont  répandu  ces  nou- 
velles hahiludes  d'esprit;  ce  sont  eux  qui  ont,  pour 
ainsi  dire,  engendré  cette  dialectique  qui  s'empare 
des  intelligences  dans  notre  nouvelle  démocratie  et 
qui  la  rend  réfractaire  à  des  agitations  qui  peuvent 
bien  troubler  ceux  qui  ont  intérùt  h  les  grossir,  mais 
qui  laissent,  soyez-en  sûrs,  la  France  très  calme  et 
l'ordre  parfaitement  assuré.  {Assenfif/tent  général,  — 
/jtnf/s  app/fiu(lissemcnls.  '■■ 

(hii,  c'est  à  eux  que  nous  devons  cetti»  métamor- 
phose de  la  démocratie  républicaine,  et  quand  je  dis 
•'  républicaine  >»,  ce  n'est  pas  que  j'en  connaisse  nue 
autre.  Il  n'y  en  a  qu'une  :  c'est  celle  (|ui  est  fondée 
sur  la  souveraineté  nationale  et  qui  n'en  admet  ni  la 
conct>s>inn  ni  l'aliénation,  soit  à  titre  définitif,  soit  à 
titre  viaj:er.  [Vire  afih/'sinn,)  J'ajoute  «  républicaine  »» 
par  habitude.  Il  n'y  a.  Messieurs,  qu'une  démocratie  : 
c'est  la  démocratie  française,  i  Sa  ire  (Vapplimdiue' 
Niants. . 

Je  répète.  Messieurs,  que  «r'est  à  votre  action  b^nle 
luaiN  constante  que  nous  devons  ces  résultais;  car  un 
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no  Tait  rien  sans  le  temps,  et  ceux  qui  s'imaginent  que 
rhumanilé  peut  se  conduire  comme  on  conduit  une 
expérience  et  que,  en  un  jour  et  une  nuit,  comme 
certains  professeurs  qui  sont  ici  peuvent  se  le  per- 
mettre sur  des  ôtres  inférieurs,  on  peut  modifier  les 
rapports  de  la  vie  et  de  la  nature  tout  entière,  ceux 
qui  s*imaginent  cela,  IVxpérience  nous  rapprend, 
sont  dos  sophi>tes  ou  des  trompeurs.  [Très  bien!  très 
hi>n!  —  Appnthation  vnantme,) 

Ce  n'est  pas  pour  ceux-là  que  je  parle:  je  parle  sur- 
tout pour  ceux  qui  croient,  soit  par  vice  d'éducation, 
soit  par  morinie,  soit  par  un  certain  sentiment  d'en- 
flure ï>ers<»nnelle,  que  c'et^t  une  imprudence,  quelque 
rhoNt»  comme  une  indignité,  d'approcher  la  coupe  de 
la  >rienrf  d*»*^  l«vn-s  du  peuple.  Ceux-là  ne  m'effrayent 
plu<H:  lU  m'ont  inquiété  dans  le  pas^:  ils  ne  m'inspi- 
rent plus  que  de  la  compassion  :  et  quand  je  pense  à 
quelles  dé^^radantes  subtilités  ils  en  sont  tombés  pour 
ronsener  à  leur  doctrine  une  orabre  d'existence,  je 
n'ai  d'autre  ressource  que  celle  qui  restait  au  grand 
poète  de  Florence  :  Je  regarde,  et  je  passe.  (Applnu- 
fi'utiernenfs  prttlong^M,  i 

Eh  bien.  Messieurs,  celle  ère  nouvelle  que  nous 
\«>us  devons,  ne  pen!>ei-vous  pas  qu'elle  constitue  nn 
litre  précieux  de  gratitude  et  de  reconnaisnance  pour 
r.\svK'ialion  fHilyle<-hnique?  El  quand  vou^  al|p7 
poursuivre  voire  «ruvre  en  appelant  tons  les  jonr^i  k 
la  srienrc.  à  l'éduration.  à  la  solidaril/»  ^^>cial^.  nn 
plus  grand  nombr»'  d'esprits  vous  était-il  p^rniM  de 
p^'user  que  non*  prmvions  manquer  à  r»*ti^  (M*-,  h  «^  «m 
nores  d'or  de  votre  Association?  Tr^n  fnet^*  tr^  h^n  ' 
-  -  l  ift  apiUaudis»nnent%.  » 

Nonîelen  ce  moment  heun'ux  où  vôu^  /^»»l.»l»r.»/ 
rrs  premières  uoi'es  d'or,  me  pardon nftre/-V'»!)x  ,in> 
sortir  du  sujet,  de  faire  des  vrpui  en  vMr*  r.«v.Mir  ^f 
de  vous  adresser,  pour  ainsi  dir»-.  «m  -iiit^fifPv  ' 
{Itrar^a. 
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Je  VOUS  annonce,  sans  vouloir  prendre  le  rôle  de 
prophète,  co  que  vous  ferez,  — je  ne  dis  pas  ce  qui  vous 
reste  à  faire.  Voici  ce  que  vous  ferez,  d^s  demain  : 
Vous  susciterez,  vous  organiserez  dos  sections  de 
votre  Association  dans  les  quartiers  de  Paris  où  vous 
n'en  avez  pas  encon»,  dans  les  villes  de  province  où 
vous  n'avez  pas  prolongé  de  ramifications.  Aussi  bien. 
pour  atteindre  ce  but,  n'hésilez  pas  à  faire  appel  au 
concours  de  vos  amis,  au  concours  du  tous  les  bons 
citoyens:  ce  concours  vous  cstdù,  et  vousTobtiendrex 
si  vous   le  réclamez  au  nom  des  services  rendus. 

Oui,  Messieurs,  étendez  votre  action  ;  portez  la 
bonne  parole,  portez  votre  apostolat  scientinque,  vos 
excellents  conseils  de  sage  conduite  politique  et 
sociale  ;  portez-les  en  province,  dans  d'autres  agglo- 
mérations. Vous  Otes,  et  plus  certainement  que  ne  le 
disait  le  fondateur  d'une  religion...  rassurez-vous, 
Messieurs,  je  ne  veux  pas  l'attaifuer  [Sottnyes  appt'O' 
hâtifs;.,  —  je  n'attaque  personnel^  IV'je  apprubntiun).  — 
vous  Otes  des  pôchem*s  d'iiommes...  [Vive  adhésion  el 
ap/*lau(lissements  proloHf/t^s.)  Encore  une  fois,  répandt*z- 
voussur  la  surface  du  pays;  livrez-vous  sans  relâche 
à  celte  pèche  miraculeuse  que  vous  avez  si  bien  com- 
mencée; vos  filets  sont  d'or,  les  mailles  en  sont 
solides;  péchez,  pt'*cbez  :  c'est  l'avenir  de  la  France 
que  vou^  rapporterez  dans  vos  filets.  iEd'pIminn  (Cap- 
plftu(iisst*mi'nls,  —  Jjmg  mnitvPWPHf,) 

Messieurs,  nous  sommes  entrés  dans  une  «Te  nou- 
vellt»  ;  nous  avons,  — et  je  parle  iri  sans  préorcupalion 
<le  parti,  —  nous  avons  dépiHiillé  le  vieil  homme.  La 
France  a  été  à  une  rude  école  :  à  Técolt»  du  malheur, 
di'N  malheurs  venus  du  dehors  et  des  malheurs  sus- 
cités au  dedans.  Mais  c'est  grâce  à  di's  auxiliaires  tels 
que  vous  «pie  nous  avons  dép(uiill«'*  le  vieil  h«»mmo. 
Désormais,  notre  démorralie  a  pris  consci<*nc(>  de  son 
droit  et  de  sa  forc«'.  (>>mmt*  vous,  elle  se  sent  dans  la 
stTonde  jeunesse;  coumie  vous,  elle  sent  (|ue,  nuiin- 
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tenant,  elle  ne  peut  avoir  d*autre  guide  qu'elle-même, 
d*aulre  passion  que  la  passion  des  nobles  intérèls  qui 
constituent  son  patrimoine,  d*autre  ambition,  —  mais 
celle-là,  ambitioii  irrésistible  et  sentie  par  tous,  — 
que  de  remettre  la  France  à  son  véritable  rang  de 
grande  nation  par  le  travail,  par  la  science,  par  la 
vertu,  par  la  solidarité.  {Double  salve  (T applaudisse- 
ments.) 

Vous  êtes  les  ouvriers  de  cette  œuvre.  Nous  tenons 
à  nous  associer  à  vous.  Aussi,  quand  vous  le  voudrez, 
n*bé$itez  pas  à  réclamer  notre  concours;  nous  sommes 
des  vôtres,  et  c*est  avec  vous  que  nous  voulons  mar- 
cher. {Souvenux  applaudissements.) 

Je  pourrais  énumérer  vos  bienfaits  individuels  ;  je 
pourrais  citer  les  hommes  de  talent,  quelquefois  de 
génie,  qui  sont  sortis  de  vos  rangs,  grâce  à  cette  diffu- 
sion des  lumières  de  la  science  qui  s*est  faite  depuis 
cinquante  ans  par  vos  mains;  mais  vous  connaissez 
cette  histoire;  vous  en  êtes  les  vrais  auteurs,  et  puis, 
permettez-moi  de  le  dire,  cette  histoire  a  été  faite,  et 
bien  faite,  par  vos  présidents  et  vice-présidents,  et  je 
ne  veux  marcher  sur  lo  terrain  de  personne.  Je  préfère 
terminer  cette  courte  allocution,  —  je  dis  «  courte  » 
parce  que  je  n*ai  pas  dit  tout  ce  que  je  pensais  de 
vous,  trop  longue  si  j'ai  forcé  votre  attention  (i\onf 
non  h, — je  préfère  terminer  en  affirmant  que  c'est 
par  le  développement  d'institutions  analogues,  par  la 
pratique  des  vertus  que  vous  professez  et  qui  de  jour 
en  jour  deviennent  les  vertus  de  ce  grand  parti  répu- 
blicain désormais  confondu  avec  la  nation,  que  nous 
ferons  les  progrès  que  nous  désirons.  Messieurs,  et 
vous.  Mesdames,  —  car  il  faut.  Mesdames,  vous  asso- 
cier à  notre  œuvre  et,  certes,  ce  ne  sont  pas  celles 
qui  sont  dans  cette  enceinte  qui  peuvent  être  sus- 
pectes d'indiff<'»n3nce  :  leur  présence  ici  révèle  la 
pensive  la  plus  gracieuse  et  la  plus  féconde  de  votre 
institution,  qui  est   d'associer  à  la  distribution  que 
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VOUS  faites  de  la  scionco  les  femmes  et  les  filles.  (Vite 
adhésion  et  applaudissements,) 

Vous  avez  compris  toute  la  portée  de  cette  mesure  ; 
mais  il  y  a  un  témoignage  encore  plus  décisif  que  le 
vôtre  en  faveur  do  cette  réunion  des  deux  sexes  dans 
la  pratique  des  mêmes  idées  et  des  mômes  devoirs  ; 
c'est  le  cri  d'effroi  et  de  colère  tout  ensemble  qu'à  la 
vue  de  tant  d'efforts  couronnés  par  tant  de  résultats, 
pousse  l'adversaire  :  vous  le  connaissez  bien  l'adver- 
saire! (  Double  salve  d'applaudissements,  —  Bravos  ré- 
pétée.) 

r/est  ce  qui  nous  indique  combien  est  sûre  la  voie 
où  cette  démocratie,  cette  Chambre,  cette  presse,  ce 
pinverncment,  toute  cette  nation  se  sontengagés.  Oui, 
la  démocratie  est  sur  la  grande  route  qui  mène  au  but 
suprême:  et  à  ceux  qui  me  demandent  ce  que  c'est 
qut»  1«»  but  suprême,  je  répondrai  qu'il  ne  peut  y  avoir 
d'équivoque  ;  le  but  suprême,  c'est  le  progrès,  dont  la 
définition  a  été  donnée  par  le  philosophe  éminent  qui 
a  tracé  votre  première  charte  :  (Ju'est-ce  que  le  pro- 
grés? C'est  le  développement  de  Tordre.  (Applaudisse- 
utnUs  p7'olougé!i.) 

Eh  bien,  quittons-nous  sur  cette  grande  parulo. 
Messieurs,  nous  nous  retrouverons,  aux  heures  difll- 
cib's  comme  aux  heures  s(»uriantes  de  la  vie  et  quand 
vous  le  viiudrez.  mais  n'ayant  jamais  qu'une  volonté 
et  ({u'un  but  :  Tout  pour  la  patrie,  et.  C(»mme  disait 
le  Conventionnel  qui  a  donné  sa  prt*miére  devise  à 
l'Ki'oli»  polytechnique  :  Tout  pour  la  patrie,  pour  la 
sel  «•  Il  ce  ri  pour  la  gloire!  (Salves  d'fipplaudissementt 
vt  ftrrlamatiuus  pfidnufp'es.  —  Long  umuvement^  jtendant 
Itujuel  les  applaudissements  rcromutrnrent  à  plusieurs 
ri'prises.^ 

La  Rt*puf'lvptv  fvtmtnist'  piiltlia,  In  hMidoiiiaiii  de  ce  dis- 
fours,  rarlii'U»  suivant  : 

«  Kn  INDO,  au  l(Mi<ioiiiaiii  de  la  n'-voliitinn,  Ips  élèves  de 
ri^rnlo  polytechiii4(ur  qui  s'rtaiciit  lialtus  vaillamment  A  la 
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ItHe  de»  ouvrier»,  fondaionl,  awc  l'aide  de  leurs  aînés,  uno 
Association  deslinéo  à  continuer  relte  alliance  démocra- 
tique, non  plus  dans  la  luUo  d'un  jour  contre  la  royauté, 
mais  dans  la  lutte  perpétuelle  contre  l'ignorance  et  l'er- 
reur. Les  jeunes  savants  ouvriront  à  leurs  amis  des  ateliers 
un  prand  nombre  de  cours  qui  n'ont  cessé  jusqu'à  cetto 
heure  de  croître  et  de  se  développer.  Aussi  1'  «  Association 
polyteohni(|ue  »  a-t-cllo  pu  céléhror  hi»*r  avec  une  just»» 
fierté  son  cinquantième  aimiv»Tsaire.  Eli**  y  avait  convié 
une  partie  de  ses  élèves,  jounes  et  vieux,  hommes  et 
fenmies.  Elle  y  avait  convié  aussi  lo  président  d«*  la 
Chambre  des  députés. 

«•  M.  Gambctta  a  parlé  uno  demi-heure.  Ce  qu'il  a  dit,  nos 

h'cteurs  le  trouvcnmt  sur  c**tt<»  pâtre  mrf^iiio:  mais  ce  qu'ils 

n'y  tn>uveront  pas,  ce  iiui  ne  *e  laiss»»  iwi-*  décrire,  ce  qui  a 

laissé  à  tous  l«*s  auditeurs  un  M)uvenir  im|(érissabk,  oVst 

la  puis<^nre  de  l'orateur;  c'^st  la  communion  de  ppn*^^ 

qui  dès  les  premiers  mots  *>*t  établi^  entre  lui  et  U  foule 

dont  les  applaudissement*  ^'  mêlaient  inTolontairement  k 

«a  parole  comm»*   le  bniit  du  t^innerr^:  rV^t  I  Mm»*  d  un 

^rand   patriote  faisant  pas-^r  un  '^«mnu  d»»  \it*-  d-m.-*    le^ 

intolliffences  et  n*muant  1**^  rifur*  jus4|n»>  dan*  i'*urs  fibres 

\^%  plu<  profond***.  Noo«  ftfnon*  tiiiare  4  X.  It^ïmti^itA.  ^n 

louant  dans  cette  circonstance  **in  Ul^nt.  f^»t  de  foc-^  ^t  d.* 

*ouple*^.  d»*   irrand^ur  K  d^  famiit^ntr-,   d^^u-Uce  •*♦.  -U 

doucf'ur.    Nous    oubli«tn«    tou«     \  *»rAf^nr,    «-f    r  ^-^l    iJi    !•• 

triompha  de  U  v»Titabl-  •  l«Hju^nt  «►.  [i*mr  n  ,n*  Ut«^r  ax^ 

traln«*r  par  l#"«  mairniliq'»*"*  id*^*-*  d«#f»t  *a  p-tr-»»^  -•.f;r.  .'in- 

t«*rpr»-le. 

•  CV^t  dan<  1^  irrand  araphith^^tre  <U  U  >^»rtt^»rtn^  qu  ".n 
nou«  avait  réuni-,  à^n*  r^Me  «ait^  ^ffr^'i^tn^ni  >««i^  «vi  ««» 
font  U**>  distribution*  d**  prit  aux  ei,r,f.t,nr*  g^nt^rvit  >t  qu»  4 
n»t*'nli  d  innombraliN-*  diwr,of*  pr-mp^ot.  «-VjrtnN  *t  t  éi^-^ 
I^S«»rbonn^!  qu^  de  *ou-'r.jf»   ^  r«!'a^h^nr  4  ^^  A'\m  ' 
Au  mo\en  lir»*  '-t  juwpiVr,  ITrj,  #  *-.;  :^  m^.<.',r.  -..r.'r.- 
lui'li»'  d<-«  ptu4  MT^nt^  d'*'V--r«  *-u  •.*.''*■  *f.«».    .\.   '.    •■.;  .*-,? 
jiiur  et  nuit  iur  !»•*  mt»l#-r*-*  4^  U  Tr  r,.  a  *•    t.»     Ir..  <.•'«- 
lion,  sur  W  p«»uToir  pr<xb4in  ^*  «'ir   U  /r^/^  •if'.*f.v*     •• 
«|ui,  au  num  d»-  l^-or  if#fa.'l;b!;;t^. /*/»r/  ^-      .vî«.',.-.>' 
tout»*   %»^nté  nou««'ll^  qui  */•>  »*-?...'   .*i  .«.:-,*••*.>•    k.  • 
c*#»*:  rrniver«itr  fondée  pmr  %4jp'*4*"*<i  I"  "*  «.-r.t-ir.t   4  «#,-. 
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plein  (>panoiiissomont  sous  Loiiis-Philippp  :  la  science  sage, 
rorroclo,  discipliné!»,  ronscrvaiit  précieusement  le  trésor  de 
la  tradition,  ,v  ajoutant  çà  et  là  des  aperçus  ingénieux,  des 
vues  quVlie  déclare  hardies,  mais  dont  elle  s*em presse  de 
déclarer  qu'il  faut  se  jrarder  d'en  tirer  les  conséquences 
pour  peu  qu'elles  doivent  inquiéter  l'une  des  puissances 
établies.  La  philosophie  de  ('ousin,  de  Jouffroy,  de  Simon, 
de  (iarnier,  non  nmins  circonspecte  et  gourmée  qu*ane  reli- 
gion d'Klat,  en  fut  l'expression  la  [dus  complète.  KUe  faisait 
de  nous  In  risée  de  l'Eunqie.  A-t-elle  entièrement  dispani? 
N'y  a-t-il  plus  di*  rhéteurs  à  la  Sorhonne?plus  de  doctrine  se 
disant  ot'licielh»  ?  plus  d'orthodoxie  philosophique,  litté- 
raire, hi>tori(iue,  >cientinque?  1/esprit  des  vieux  docteurs 
en  Ihéoloi^ie  ne  régne  t-il  plus  dans  les  deux  Facultés  sécu- 
lières qui  y  ont  leins  sié^'es? 

«<  Kn  lout  eas,  c'est  une  science  bien  différente  que  M.  Gaiii- 
hetta  a  voulu  définir  et  glorifier,  la  vraie  science,  celle  qui 
ne  connaît  ni  limites  ni  obstacles,  celle  tpii  ne  recule  devant 
aucun  pnddèine  ni  surtout  aucune  solution,  fût-elle  en  op- 
position manifeste  avec  les  doctrines  les  plus  antiques  et 
les  plus  vénérées,  une  science  qui  n'a  de  respect  que  pour 
la  vérité  nue.  ("est  la  science  di»  l'avenir;  mais  c'est  déjà 
la  science  du  présent.  .V  peine  est-elle  née,  elle  accomplit 
chaque  jour  des  mervrilles.  Il  n'y  a  pas  une  seule  de  nos 
idée>  sur  le  monde  et  ses  éléments  qu'elle  n'ait  traiisfurmée 
totalement.  Le  •iel,  ni  la  ttMTt>,  ni  la  mer,  les  êtres  vivant*, 
ni  la  matière  inerte,  ne  nous  apparaissent  sous  le  ni^me 
jour  qu'à  nos  pèn-s.  lu  savant  qui  mourut  vers  1840  regret- 
tait il*'  s'en  aller  parce  qu(*,  disait-il,  «  cela  commençait  à 
di'Vi'uir  drùle  >.  Quaiirait-il  dit  m  ISHO?  Et  pourtant,  nous 
ni'  sommes  qu'au  tléhul.  Des  millions  de  Français  sont  plus 
àiTis  que  le  plu^i  ancien  de  nos  tronçons  de  chemin  de  fer. 
Ah!  ^an>  doute.  de<i  esprits  |»récieux  se  détournent  avec 
d«"iiain  de  cette  science  modfrne  qui.  à  les  en  croire,  ne 
s'ocrupi»  que  «le  la  vile  matière.  Vraiment?  rlfe  néglige 
rr«ipril  ?  rllf  qui  m  ht-rrlii*  avi'c  une  patience  et  une  sa^a- 
cit<*  inoint'S  l'oriiMni»  i*t  h*  mécani^iuie  de  tout  ce  qui 
cori'-titut'  l'c-^pril  humain  :  pensée,  lauLMpe,  institutions 
politifpH's  et  soi'iales,  arts  et  ndipon  î  (lar,  ceci  est  nier- 
vi-illiMi\.  l'Ile  a  <u  plontriT  assez  avant  dans  notre  nature 
pour  >  n'connaitn'  la  formation  ih'ces  mutilés  surnaturelles 
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nations  qui  rcsti'i'ont  on  dehors  tin  co  prand  nioiivcnioni  de 
propa^nndt'  scient in<ine!  Dans  le  coiidml  de  la  vit*    elles 

seront  rcrasôes.  ■• 

Le  discours  du  l'J  dôreinlue  ISKO  n'était  pas  le  premier 
par  lequel  M.  <ianil>etta  faisait  adhi'sion  à  la  philosophie 
positive.  Attarhr  depuis  lonirtenips  aux  idées  de  .M.  Au;ruste 
<!onite,  il  avait  été  (M)nvié  au  diner  otFert  ii  M.  Littré  à 
Toecasion  «le  l'arliévenwMit  du  Dirtionnaire  dr  lu  langue 
frawaisr  .:»  janvier  I873;.  et  il  avait  déelaré  dans  un  toast 
à  l'illustre  savant  ipie  la  philosophie  positive  était  la  sienne. 

N«>us  repn»  .ui>i»ns  d'après  la  lièpnhlitfue  fi'an/yiise  le 
«■«unjite  HMidu  de  eetle  réunion  : 

Diinanchi'  5  janvier,  un  dliier  a  été  olFert  à  M.  Kmile 
Ijttré,  à  l'oreasion  de  rarhéveinenl  du  liirtinnwiire  de  In 
l'tntjiit!  //''ff/rf/fM'.  (Cinquante  persuinies  environ  assistaient  ù 
cetfe  l'élf,  parmi  lesquelles  MM.  Hovssft,  Alhert  (lastelnati, 
(iaiiiliflta.  Laurent  Pieliat,  de  .Mahy,  Naqucl,  Taherlet,  rc- 
pré>entants  du  peuple;  l)eni/nt,  ilciold,  Kigaut,  menilireji 
du  ('.nii<>eil  municipal  de  Paris  ;  WvrouhotF,  de  Uagniiux, 
licrtilliin,  Antonin  I)uhost,  docteur  Oniinus,  Petroz,  n'Miac- 
teui<  ilf  1,1  Phitosophif  pitsitire. 

riit>  médaille  eonimémtiralive  en  hronze  a  été  otFerle  à 
M.  Littié  )tar  \v^  persomifs  pivsent«'s  à  la  n'*union.  I^s  ins- 
cript iniis  .gravées  sur  les  deux  faces  de  cette  médaille  rap- 
p«*llt'nt  li's  principales  ti'uvres  du  >avant  et  du  philosophe  : 
ïiirth'uwiii  »  #/♦  Il  lantiiie  fntnruitr  ;  Uirtionnnirf  de  Xysten  ; 
l^tirnlrs  th  Vhih*s*t]ihiv  po.sithi:  ;  Auijitstp  Comte  vt  la  pAilo 
s'ifthit  ftnsitire  :  f'niisri'vtition^  H' rnlntinn  it  positivisme^  eic. 

M.  ('.Ihirlc^i  Hiiliin  présidait  la  >éauce.  Plusieurs  discours 
ont  éti'  proimncés  dans  roidr»'  suivant  : 

M.  linliin  : 

Mi»n>ieui-  l.itiré, 

-  NiHi-  un\\<  M»mmi'<  n'unis  |.niii  jélcr  l'ami  qui  s'est  fait 
atlértiunnrr  de  ton*,  |t>  peiivurqui  s'est  acipiis  une  si  large 
place  parmi  |fs  savants  moilcrnes.  ft[Miur  «-xprinier  la  joie 
que  rmu^  a\«nis  iv>M>iilii-  «mi  vimis  vtixant  lt>rminer  le  llir- 
ti"Htttiii  t    lit-  In  innijHf  fnifi"n>f. 

"  (le  qui  ^emlil.nt  déli(>i'  même  ic<  l'IiurlN  réunis  de  plu- 
^ieur<  a  été  f.iil  par  viuis  seul.  (îrdce  au\  m d ions  profoiideA 


Il  JA>nrizx  un.  us 

■lui  \\}Ui  !ii>at  raniili^re^.  p^r  r>*aefauoi<m-'nt  4ii  Mvmr  tin- 
riiaiii,  vuut>  él^i  panreua  à  éublir  amt  naïf*'  rv«||i>  >t4iia 
i'ifurre  (■nlirrc  *■(  i  duoaur  A  e!M<ia«  >:biM  U  purt  ']iii  iai 
revient.  fiTÀc  *  '-rs  doUimi  uu-ti.  e-hu  «tai  4i'hi>Ti>  <-k  tra- 
vail PII  lui  i;on*->ri«nt  un  ■'^n-t-r-ï  iLUrnire  •>(  «WenCiiupic. 
*nn*  y  lai***T  l'emprei  A--  -t'aci  T-t.-m""  '{i^i<''ininii<. 

■<  Viiu»  na.\*i  lia  r«t*  jjmjw  .Mi'Iik  :*»  war'i"  uiii|ii«tlc* 
\iiii>  pui>i-'i  1*^  n->tiuiv«.  E]l«4  ^irt«nt  <i>>  ..i  pliiiii'^miiii! 
|H>sîtjte.  iiui  nsuni«  dati*  an«  tn-rurv  «np^riMU''  :i)at>H  .«^ 
liianirriladiiflt  d«i  cn->n<l<*.  t  i^-iini>n.-i  :-m  3n<iii>ini>ni^> 
liunnin->.  drf>iii<  l---'  'l''l'i-"  ivi  m  (-.i-r».ifiiri<**  tr*  iliii 
ali>trdit>-<.  jii-'iu'.iai  ni>>l*-t  I*»  pia*  li-:-«r+  i-^  r^iib-^i.on.'' 
|..,ai.|,i.-. 

■  l'jr  II,  't  p*,-  on-  -i-ir.ii^»  «l^-v  w    i  :tiiat.ii<i  ta  »«i.- 
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(iMivrc  une  date  nouvel  le  dans  les  annales  de  la  |>en!»ée, 
c'est-à-dire  le  «•oncoui's  inusité  des  sciences,  de  rérudilion 
et  des  lettres  coordonnées  par  une  vigoureuse  coDceptioii 
d'ensemble. 

«  Nous  saluons  en  votre  personne  le  travail  qui,  pour  le 
succès  d'une  si  vaste  entreprise,  a  dii  i^tre  poussé  jusqu'à 
riiéroisnio.  lléroïqn»\  en  elt'et,  fut  le  labeur  auquel  vous 
avez  su  consacrer  trente  années  de  votre  vie  particulière, 
sans  la  désintén*sser  d»*  la  noble  préoccupation  des  devoirs 
et  des  lultos  de  l'exist^'ure  colli'ctive.  » 

M.  Liltré  a  répondu  : 

<'  M»»ssit*urs  ft  amis,  je  vous  remercie.  N'attendez  de  moi 
qiK^  qiiel(|ues  mots  :  vous  nn'  connaissez  tous,  et  vous  savez 
qiK' j(>  ^nis  incapable  de  rii'U  dire  autrement  que  la  plume 
à  la  main.  L'occasion  de  ce  dîner,  du  témoignage  d'amitié 
qui>  vous  me  donnez,  de  l'bonneur  que  vous  me  faites,  est 
l'jiclicvtMni'nt  du    l)i'ti"nwtirv  de  la  lanijuc  française. 

'■  Lon^  travail,  viiiirl-buit  ans  de  labeur.  Mais  vainement 
ciis-ii'-j»'  en  assi'Z  de  vie.  assez  de  constance,  si  un  plan  bien 
conçu  n'avait  présidé  à  l'exécution.  Cf  plan  m'a  été  sug- 
;réié  parles  directions  Instoriquos  de  la  pbilosopliie  piisitivc, 
avec  une  telle  lucidité,  qu'il  me  semblait  le  seul  qui  piU  si> 
présenter  ^mi  ilelioi*s  de  ce^  directions,  mais  non  sans  dom- 
nia^'c. 

••  Durant  le  cours  d'une  vie  qui  commence  à  dépasser  les 
b(»nies  oïdinairt's,  j'ai  mi>  la  main  à  bien  des  o'uvres,  ol 
t«Mijour>  l.i  pbihiMtpbic  positive  a  étc  [tour  m(»i  une  silrtï, 
une  excellenif  cniiM-illère.  Je  ne\eu\  pas  parler  politique  ; 
pourtant  )•'  ne  puis  m'empécher  de  dire  que  j'y  puis»^  pour 
r.iM'iiir  iiih'inatitMial  di*  l'tlnrope  re>pérance  d'autre  chose 
([Ui*  la  ::ut'rre  i>t  la  cnnqui'-t*',  et  pour  l'avenir  répuldicain 
de  l.i  Fraui  !•  um*  «untiance  supéi ieui'e  à  l'innni'nsité  de  nos 
de>;i>tri"»  et  à  la  irraxili*  de  im.-s  dissensions. 

(  Kaili->  dnnc  comnit»  mMi.M<'ssieiii->  fl  amis.  puis(|utf  vous 
nr.nriudf/.  pai"  II*  [irivile^e  de  l'àirc,  le  dnûl  de  l'exemple; 
M'ni/-M»us-rii  pMiir  tnut  Cl-  que  vou*»  fnlreprt'udrt'Z,  el 
cnmriie  à  Mini,  la  i«'«-()iiipi'ii>e  \n\\<  >vrn  donnée. 

•  Kn  ciMi-'-qui-n- ••,  j«r  \ou««  piMpu>e  un  toasi  de  recou- 
nai«*>anci'  à  la  m<-iiiuiie  d'Auiru'^le  r.unile.  » 

Api»*>  c»".  parnli'N  qui  mit  l'té  vivement  applaudies,  M. 
liainbetta  s'^'^t  exprime  ainsi  : 
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Messieurs  et  chers  amis, 

Permcllez-nioi,  quoiqu'il  y  ait  parmi  vous  quelques 
hommes  que  je  ne  connaisse  pas  parfaitemont,  de  vous 
donner  re  litre,  car  les  idées  sont  faites  pour  rappro- 
cher plus  étroitement  les  hommes  que  les  relations 
banales  de  la  vie.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  j'ai 
reçu  l'initiation  à  celle  sévère  et  sûre  méthode  dont 
loiil  à  rh«'ure  on  rappelait  les  titres  et  les  services 
qu't'lle  a  déjà  rendus,  et  qu'elle  est  surtout  appelée  à 
rendre  à  la  cause  d«»  la  Science  en  p'néral  et  de  la  ci- 
vilisalion'francaise  en  parliculier.  [7rè,s  tnrni  bravos.) 

M.  Littré  nous  disait,  il  n'y  a  qu'un  instant,  qu'il 
fallait  avoir  une  esft^ranre  supérieure  à  rimuiensité  de 
utts  df'xixtre!^  :  l'illustre  penseur  n'a  pas  atlendu  l'heure 
a<*tuf»lle  pour  pron<»ncer  celle  forte  parole  et  pour 
pr^rher  d'exemple. 

Littré,  au  sein  même  de  cette  invasion  terrible 
qu'on  avait  attin^e  >ur  la  France,  était  de  ceux  qui 
nous  communiquaient  l'espérance  ;  lorsque  tant  d'au- 
tres tombaient  <*n  défaillance,  il  accourut;  il  quitta  sa 
famille,  ses  études  favorites  et  les  nobles  occupations 
de  sa  pensée  pour  venir  auprès  du  gouvernement, 
qui  était  au  péril,  lui  apporter  cette  énergie  calme, 
supérieure  à  la  \éhémenre  de  la  jeunesse,  et  qui 
semble  t'urorc  pour  longtemps  défier  les  années. 
\ih'ar*ts!  ftpf/laufIiss**tNrnts. . 

Il  n«»us  fut  donné  alors  de  marquer  la  confiance 
que  lunis  a\ioiisà  nf)tre  tour  en  cet  infatigable  ell)on 
citoyen,  et  le  prix  que  nous  attachions  à  répandre  ses 
enNeignem«'nt?»  dans  les  jeunes  esprits,  pour  les  dé- 
barra^M>r  des  lisières  des  vieilles  et  fausses  doctrines. 
et  b»s  <  (induire  à  la  coiH|uél«*  de  la  vérité. 

Çomnn»  un  l'a  dit.  v'v>{  par  la  vulgarisation  de  la 
méthode  fondamental**  de  sa  doctrine,  ipi'on  pourra 
arri\rr  à  remettre  la  civilisation  occidfMitale  à  s<m  vrai 
rang,  sur  sa  véritable  bas»»,  et  que  n«>us  pourrons  es- 
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pérer  d'on  avoir  fini  avec  les  luttes  brutales,  avec  les 
entroprises  violentes  :  c*est  grâce  à  cette  méthode 
qu'on  ne  poursuivra  désormais  le  progrès  que  par 
l'éducation  systématique  et  rationnelle  des  peuples 
de  notre  continent,  de  manière  à  les  amener  à  ne  ré- 
gler leurs  rapports  que  par  les  principes  communs  et 
par  les  lois  de  celte  solidarité  supérieure  qui  substitue 
h*  rè^me  du  droit  aux  entreprises  toujours  ruineuses 
de  la  force. 

Ce  n'est  pas  le  but  de  notre  vie,  à  nous,  de  la  con- 
sacrer à  la  recherche  scientifique  des  faits  que  vous 
observez  et  analysez  ;  nous  ne  sommes  que  les  inter- 
prètes modestes,  souvent  incomplets,  de  votre  pensée, 
de  la  doctrine  que  vous  avez  mission  de  féconder,  et 
dont  nous  nous  honorons  d'être  les  serviteurs  libres 
et  dévoués,  i/iravns.)  Mais  il  viendra  certainement  un 
jniir  où  la  politique,  ramenée  à  son  véritable  rôle, 
ayant  c<»ssé  d'rlre  la  ressource  des  habiles  et  des  in- 
trigants, renom^^ant  aux  manceuvrcs  déloyales  et  per- 
fides, à  l'esprit  de  corruption,  à  toute  celte  stratégie 
de  dissimulations  et  de  subterfuges^  deviendra  ce 
qu'elle  doit  être,  une  science  morale,  expression  de 
tous  les  rapports  des  intérêts,  des  faits  et  des  mœurs, 
où  elle  s'imposera  aussi  bien  aux  consciences  qu'aux 
esprits,  et  dictera  les  règles  du  droit  des  sociétés  hu- 
maines, (a»  jour-là,  votre  philosophie —  la  nôtre  —  aura 
\aineu,  et  votre  nom  sera  honoré  parmi  les  hommes. 

()r>  paroles  ont  viv  vivtMiicnt  applaiulit^s. 
Li-    iiaïKim't    s't'sl  loriiiirié   par  lo  (Jisruur>   suivant   de 
M.  WvnnilH»!!': 

"  MrsMriir*. 

.Vprrs  II'  lii^i-uurs  si  l'ioipuMil  que  vuiis  vi'in*/.  (renteiidre, 
j'ai  qm'lipn*  prim*  à  premiro  la  parolo.  Cependant  la  phi- 
Id.scipliir  posilive,  qut*  ji'  n'ai  pas  la  |)ivh»nlion  de  représen- 
tff,  mais  dont  j'ai  la  ronvirtion  fl'iMro  un  d<*s  plus  fervents 
dÎM'ipN's.  a  qut'lqui*  rlu»s»'  enron*  à  dire  ii  M.  Littré. 
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»  Heiuiears,  il  y  a  de  cela  vingt  ans,  la  philosophie  posi- 
tive tétait  faite,  l'ipavre  d'Auguste  Comte  achevée.  Pourtant 
elle  ^lail  ignorée  du  publir,  ignonïe  mâme  des  penseurs  de 
prof<-»»ion.  Aujourd'hui,  vous  le  TOjez,  nous  avons  parmi 
nous  des  hommes  de  théorie  et  des  hommes  de  pratique, 
des  hommes  de  science  et  des  hommes  de  lettres,  et  tous 
nous  sommes  réunis  ici  au  nom  de  cette  philosophie  qui  sem- 
blait ^tre  condamnée  k  l'indifiërence  et  à  l'oubli.  Cette 
irovre  immense  de  propagande  et  de  vulgarisation  est  due  à 
un  >eul  homme,  k  l'homme  modeste,  k  l'homme  illustre  que 
nou:>  CAtoDS  aujourd'hui.  A  câté  de  celte  wurre,  tout  pAlit, 
et  le  dictionnaire  lui-m^mc,  ce  monument  impérissable 
élevé  a  la  langue  française,  parait  hien  pclit  ;  car  les  idées 
générait*''  priment  les  idées  particulières,  et  rien  ne  peut 
élrc  plus  géjM-ral  qm-  la  philosophie  qui  emhrasse  toutes 
les  coimaissaiices  huniaineji,  qui  explique  le  passé  des  so- 
ciétt's  et  prévoit  leur  avi'iiir. 

«  (^nime  le  disait  tout  à  l'heure  notre  président,  le  carac- 
tère propr-'  de  noire  n''union  est  celui-ci  :  nous  ne  sommes 
pas  seiilemiMit  ili-s  hommes  du  leltres  venus  pour  admirer 
un  litre  •]ui  semhlc  pn-A4{ue  un  proilige,  tant  il  est  gigan- 
tesque, nous  sommfs  encore  <les  amis  philosophiqiiPS  venus 
pour  renilre  homm^tge  à  uni'  vie  tout  entière  consacrée  au 
triomphe  d'une  noMe  et  graude  ]H-n«ér. 

••  llanMiii  de  ses  livres  l>>s  ]iliis  |Kipulaires,M.Uttré  disait 
irri  :  ■•  Nmis  sommes  sans  secours,  sans  autre  récompense 
•■  qi)<>    noire  Iravail,   sans  aiilr>-  eiieuuragi'inent  que   notre 

travail  sans  Kecuurs.  sans  récompense,  saiM  encouragement, 
el  qui  rf  été  mak'ré  cela  «i  féronil  en  grands  résultais. 

•'  Tool  .t  l'heure  noln-  illustre  ami  nous  consetllail  de  faire 
rimime  lui,  de  prendre  pour  guide  la  philosophie  que  son 
eieniple  a  monlrt-  être  si  utile,  si  pleine  de  lumineuses 
ronséquenres,  el  il  |Hirtail  un  toasl  k  la  mémoire  d'Auguste 
t'.4inile.  I>  toast.  nou4  T  avons  tous  applaudi,  car  c'était 
un  honim:ige  n-mln  A  un  génie  sur  le<[uel  les  siècles  |)our- 
roiil  (uisser  oaiis  l'amoindrir.  Permellez-moi  de  porter,  A 
itioii  tnur,  un  loa<l  i|ue  vous  applaudirez  aussi,  j'en  ïuis 
itAr,  un  loa>t  an  di<K-iple  d'Auguste  Tonite,  qui  a  vulgarisé 
ses  idées  avee  tant  de  perse véraure,  lant  do  sucrés  et  tant 
d'éclat  :  » 


DISCOURS 

Prononcé  le  20  janvier   488  i 

AU  BANQUET  DE  LA  CHAMBRE  SYNDICALE  DES  DÉBITANTS 
DE  VINS  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE 

A   PARIS 


Nous  rc|M'(>iliiisoiis,  d'après  la  République  française  do 
21  janvier,  l<»coin|)tt'  rendu  suivant  : 

(c  Hier  soir,  a  ou  lieu  dans  la  salle  du  Tivoll-Vauxhall  le 
lroisi(>ine  hanquet  de  la  (Iliambre  syndicale  des  débitants 
d»'  vins  ilu  département  de  la  Seine,  banquet  dont  la  prési- 
dt^nce  avait  été  oirerle  à  M.  Ganibetta. 

«  Au  dessert,  M.  Laplagnc,  président  du  syndicat,  donne 
lecture  d'un  discours  fréiiueinment  interrompu  par  les  ap- 
plaudissements. Puis  M.  Ganibetta  prend  la  parole  et 
prononce  le  discours  suivant  : 

Messieurs, 

Si  je  me  lève  an  milieu  de  vous,  ce  n^csl  pas  pour 
vous  adresser  un  disrours:  c*est  uniquement  pour 
vons  exprimer  aver  quel  esprit  de  reconnaissance  je 
suis  venu  assister  k  cette  réunion  qui  a  été  si  bien 
api>elé«'  une  fête  de  famille.  Je  suis  venu  ici,  en  eflel, 
après  y  avoir  été  invité  par  vos  représentants  dans 
la  («tiambre  syndicale  des  débitants  de  vins  du  dépar- 
tement de  la  Seine.  J'attache,  je  Tavoue,  un  intérél 
tout  particulier  au  développement  et  à  la  propagatioa 
des  (ihambres  syndicales  ^7'm  hii*n!  trh  hten! —  Vive 
nd/ièsûm.,  et  quand  Toccasion  m'est  donnée  d*cntrer 
en  relations  avec  les  véritables  représentants  du  Ira- 
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vail,  du  négoce,  de  réchaago,  j*estime  que  c*est  tou- 
jours un  intérêt  capital  qui  réclame  toute  mon  atten- 
tion et  une  affaire  sérieuse  à  laquelle  je  ne  saurais 
me  dérober  sous  aucun  prétexte.  (Applaudissements,) 
Laissons  donc  de  côté  les  compliments.  Messieurs, 
vous  n*ètes  pas  plus  honorés  que  je  ne  le  suis  moi- 
mùme  de  me  trouver  au  milieu  de  vous*.  (Bravos.) 
11  n'est  môme  pas  nécessaire,  —  je  répète,  Messieurs, 
que  je  n*ai  pasTintention  de  prononcer  ce  soir  undis- 

1.  M.  I^iplapn«\j)r»*si<i«*nt  du  syndicat,  venait  d«»  porter  un  toast 
à  M.  Grévy  et  à  M.  Oainlietta;  il  s'était  exprimé  en  ces  termes  : 

■  Il  e»t  d'usajre  dans  tous  les  banquets  proressionnels  honorés  de 
la  présence  de  convives  n'appartenant  pas  à  la  profession  réunie, 
que  Ih  préi^ideut  leur  souhaite  la  bienvenue. 

m  NoH  banuuets  précédents  ont,  certes,  eu  de  l'éclat,  mais  celui- 
ci  dép.iN^e  tellement  ce  que  nous  osions  espérer  que  je  suis  réelle- 
ment confus  de  l'honneur  oui  m'est  dévolu. 

«Nout  avons  parmi  nous  les  plus  hautes  personnalités  politiques, 
les  c(*l«*l>ni**s  parlementaires  les  plus  respectées,  parmi  lesquelles 
l'eniiueni  patriote  en  qui  s'est  réfugié,  lors  de  l'épouvantable 
denastre  que  l'Kmpire  croulant  nous  a  suscité,  l'espoir  de  la 
France  républicaine. 

•  Ah!c«*t  espoir  était  bien  placé.  A  |M»ine  éticm^-nous  débarrassés 
de  ri*tr»*int«'  p>rin.-i nique  que  nou-*  ivtoinbions  sous  le  joug  le  plus 
inAUjip«)rtable  qui»  la  France  puinse  Kubir.  Je  veux  parler  de  la 
coalitKni  dcA  ninnirchiHi*^!*,  fruidén  dans  leurs  ténébreux  desseins 
par  l<*  parti  clérical.  Noire  p.itri**  marchait  aux  abîmes. 

••("••Kt  alors  qu<*  nouH  avons  vuav«*c  iMinheiir  l'homme  qui  avait 
su  tenir  iAi<?  av«»c  laiii  d'»»nergit»  a  l'invasioti  i'tranir<*re,  se  dresser 
contr»»  r«Mint»rai  d»»  l'inffneur.  Par  sou  artiviie,  pai*  son  éloquence, 
p;ir  inut«»s  h»*  ivsAourc«»H  d»*  son  geuie,  los  réacteurs  des  24  mai  1873 
«•I  16  mai  1877  ont  dû  ne  d*>clar>*r  impuissant  a,  et  la  France  a  été 
rendue  n  m*a  deHtint*es. 

«  Aujourd'hui  mém<*,  en  récompense  de  son  dévouement  patrio- 
tique, ce  ^Tand  citoyen  vient  d'être  rét«lu  pour  la  troisième  fois  pré- 
sident de  la  (!haral)re  des  députés.  J'ai  nommé  M.  Léon  Gambetta. 

•  Pouvions-nous  esp^^rer,  je  le  répèle,  oue  If.  Oarobetta,  sur- 
charfré  des  soucis  d'mtérétn  généraux  si  aivers  et  si  haut  placés, 
trouverait  df«  instantA.  non  seulement  pour  s*i>ccuper  des  intérêt!^ 
de  notre  Chambre  syndicale  et  de  notr**  corporation,  mais  encore 
pour  \enir  premtler  notre  banquet. 

•  Kh  bien.  Messieurs,  l'honorable  président  de  la  Chambre  des 
drpuirs  a  bien  voulu  acconler  N|Mintanéinent  deux  audience^  au 
bureau  de  votre  Chambre  syndicale  et  à  non  président;  il  a  écouté 
attentivement  no**  p»»cla!naticm^  :  il  nou**  a  donné  d'excellents  con- 
seils, et  il  nous  a  proinin  M>n  apf)ui  ptiur  l'obtention  des  réformes 
jUMlen  et  legitiroe*i  que  nous  d*'in:indons. 

«  I)«*  plus,  il  uou»  honore  de  «a  pr^'t^Mice.  •# 
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cours  politique,  —  d'évoquer  le  passé  avec  ses  dou- 
leurs terribles,  avec  ses  luttes  encore  frémissantes, 
ni  même  le  présent  qui  nous  sourit  et  nous  montre 
les  plus  belles  perspectives.  Je  suis  ici  parce  que  j'ai 
trouvé  dans  la  cause  qui  m'a  été  apportée  et  soumise 
par  vos  représentants,  du  bien  h  faire  et  une  injustice 
à  réparer.  (Vifs  nffplaudissements.) 

Messieurs,  je  n'en  ai  que  pour  quelques  instants  : 
veuillez  m'écouter  sans  m*applaudir  et  sans  m'inter- 
rompre.  [Manque  d'approbation,) 

Je  dis  que  la  cause  qui  m'était  apportée,  et  sur 
laquelle  une  presse  que  j'ai  l'habitude  de  lire  avec 
une  patience  qui  ne  se  dément  pas,  —  car  elle  ne 
parvient  jamais  h  m'émouvoir,  —  cherche  vainement 
tous  les  jours  à  jeter  le  discrédit  et  le  ridicule,  je  dis 
que  celte  cause  des  débitants  df  vin  est  juste;  et  je 
le  dis  pour  Tavoir  examinée  sérieusement.  J'ai,  en 
elfet,  passé  de  longues  heures  à  m'entourer  de  tous 
les  écrits,  de  tous  les  documents,  de  toutes  les  légis- 
lations étrangères,  et  je  parle  avec  le  sentiment  d*un 
devoir  à  accomplir  quan<i  je  dis  qu'il  y  a  là  une  con- 
fusion, un  arbitraire  des  pénalités  excessives  auxquels 
il  faut  évidemment  apporter  un  remède.  (FiVe  flrf/ie- 
si  on,  —  Afipiaudissemmts.) 

Je  sais  bien  qu'on  dira  :  Mais  vous  prenez,  en  main 
une  cause  suspecte:  prenez  ^Mrdr!  il  y  a  l'intérêt  de 
la  >antr  et  <ie  l'hy^icue  ])ublique  à  prolé^'n*  avant  tout! 
iVr>{  bien  aussi  mou  a\is;  mais.  Messieurs,  comme 
dans  tous  les  problèmes  qui  touchent  a  l'économie 
sorialc  ou  industrielle,  nous  sommes  en  présence 
d'iiitérèls  distincts  (ju'il  faut  examiner  et  concilier. 

11  V  a  d  abord  l'intérêt  du  produ(*teur,  <hi  vendeur 
priuiitif;  il  y  a  ensuite  l'intérêt  <le  l'Ktat  pour  la  per- 
ception de^  droits,  intérêt  puissant  dans  une  démo- 
cratie (fui  ne  recueille  l'impôt  ({ue  pour  en  faire  des 
applirations  utiles  et  fécondes,  toujours  conformes  à 
1  i  II  t  é  r è  t  j;é  n  é  ra  1 .    /'; v'5  /y im  !  frf's  hivn  !  » 
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En  lroisi*''me  ligne,  il  y  a  l'inlérèt  du  consomma- 
leur,  c  est-à-dirc  de  tout  le  monde,  et  je  n'ai  pas  be- 
soin d'insister  sur  la  sollicitude  qu'un  pareil  intérêt 
doit  inspirer  à  tous  ceux  qui  s'occupent  d'économie 
et  de  finances  dans  un  Ktat  bien  ordonné. 

Knfin,  il  y  a  rintérc>t  de  ces  marchands  de  vin  que 
tout  à  l'heure  vous  vengiez  d'un  mot  contre  le  sans- 
facon,  la  gentilhommerie  de  cette  presse  à  talons 
rouges  qui  vous  poursuit  de  ses  railleries.  Messieurs, 
ne  prenez  pas  trop  au  sérieux  ces  critiques;  ce  ne 
sont  que  des  mots  dont  fait  justice,  un  jour  ou  l'autre, 
votre  bonne  humeur.  (  Vifs  applaudissements,) 

Je  ne  sais  pas  s'il  fut  un  temps  où  le  marchand  de 
vin  était  le  cantinier  de  l'émeute;  je  crois  qu'il  faut 
enrore  reléguer  cette  belle  épithète  dans  la  collec- 
tion des  cli<*hés  habituels  à  la  presse  réactionnaire. 
lAppntfMifiofi.^ 

Il  est  de  mode,  dans  cette  presse  dont  nous  parlons, 
—  ahî  Messieurs,  si  Ton  passait  en  revue  l'état  civil 
des  durs  et  pairs  qui  la  rédigent,  on  s'apercevrait 
qu'il  y  a  bien  des  faux  frères...  (Applaudissements),  — 
il  est  de  iiiod4\  dis-je,  dans  cette  presse,  de  médire 
des  marchands  de  vin  et  de  considérer  comme  tombé 
au  dernier  de^ré  de  la  dégradation  quiconque  a  rela- 
tion ou  contact  avec  ces  petites  gens. 

Messieurs,  dans  notre  démocratie,  sachons  nous 
défaire  de  ce  ton  et  de  ces  fâcheuses  habitudes  de 
mépris  et  de  dénigrem«»nl.  Sur  ce  sujet,  je  n'ai  qu'un 
mot  à  dire  :  Li^bop  sens  public  suflit  h  la  répressinii 
de  ces  écarts  de  plume.  Pour  ma  part,  je  ne  demande 
qu'une  chose,  «»t  je  le  répéterai  h  satiété,  c'est  la  li- 
iRTté  absolue  de  la  presse,  qui  exrolle  à  nu'tlre  «lia- 
run  à  sa  place  et  à  appliffuer  à  chaque  chose  sa 
mesure.  •  Applaudissements,] 

Kli  bien,  ce  marchand  de  vin,  ce  dél)itant,  cet 
humble  rommerçant.  (|ui  exeree  snrlonl  sa  profession 
dan*i  les  quartiers    ptqiulaires.  et  d<»nt    le  eouiploir 
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remplace  pour  l'ouvrier,  pour  le  petit  bourgeois,  pour 
le  tâcheron,  le  cercle,  le  club,  le  salon...  oui.  Mes- 
sieurs, ce  marchand  de  vin  est  soumis  à  une  législa- 
tion exceptionnelle  et  vraiment  trop  rigoureuse.  La  date 
de  cette  législation,  —  comme  nous  le  montrerons 
ailleurs  quand  nous  nous  expliquerons  sur  les  principes 
qui  y  ont  présidé  en  1851  et  1855,  —  la  date  de  celle 
législation  prouve  qu^on  n\i  pas  toujours  dédaigné 
les  marchands  de  vin,  puisqu^)n  a  fait  pour  eux  des 
lois  spéciales  et  destinées  à  les  placer  sous  la  main  et 
îi  la  discrétion  do  Tadminislration  ;  ces  modestes  dé- 
hitanls  qu*ou  dédaigne  maintenant  que  Ton  a  perdu 
toute  chance  de  s'en  servir  dans  la  politique,  ces 
marchands  de  vin  constituent  une  classe  très  impor- 
lanle  dans  une  société  où  il  y  a  de  grandes  agglomé- 
rations ouvrières,  car,  selon  le  mot  d'un  de  nos  amis 
qui  d'ouvrier  est  devenu  homme  public  et  un  député 
tort  sérieux,  selon  ce  brave  Martin  Nadaud,  le  travail 
donne  soif.  [Très  bien!  trh  bien!  n/i/jlnudissements).  El 
c'est  pour  cela,  dit-il,  que  vous  voyez  plus  souvent 
l'ouvrier  que  le  bourgeois  au  cabaret,  et  plus  souvent 
le  bourgeois  que  le  noble. 

C/est  ainsi,  Messieurs,  que  lorsqu'on  décrie  cette 
profession  on  fait  le  procès  mémo  de  la  démocratie 
laborieuse. 

J'ai  cr)nfianro,  sur  ce  point,  dans  Texpérienre  et 
dans  le  bon  sens  de  mon  ami  Nadaud.  Aussi,  Mes- 
sieurs, jf»  demanderai,  —  et  c'est  l'uniqu*'  'motif  pour 
lequel  je  suis  entré  en  relations  avuc  v<»us,  Messieurs, 
et  qui  explique  ma  préscnre  ii  celte  table,  —  je  deman- 
derai que  Ton  améliore  la  situation  légale  des  mar- 
chands (ii*  \iu,  et  je  !«•  demaïubTai  d'ticcord,  j'en  suis 
sûr,  aviT  le  conrours  de  mes  amis,  de  mes  compa- 
gnons d'armes,  qui  ont  blanchi,  comme  moi,  sous  le 
harnois,  qui  sont  assi^  <'e  soir  A  coté  de  moi.  Avec 
leur  nmrours,  j^ii  la  cninjrtion  que  nous  aurons 
quelque  chance  de  réussir.  Oh!  je  sais  bien  qu'il  y  a 
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des  impatients  et  des  impatiences,  et  si  je  ne  suis  pas 
toujours  avec  les  impatients,  ce  n'est  pas  que  je  ne 
m'explique  leurs  impatiences  quand  elles  sont  légi- 
times. Je  ne  dis  certes  pas  que  nous  réformerons 
toute  la  législation  de  fond  en  comble;  mais  je  crois 
qu*il  est  possible  d'arriver  à  distinguer  la  simple  con- 
travention, qu  on  appelle  le  mouillage^  d'une  falsifica- 
tion complète  de  la  mixture  qui  entraîne  une  respon- 
sabilité plus  grande,  de  Tintoxication  frauduleuse  et 
tout  à  fait  criminelle  parce  qu'elle  est  nuisible  h  la 
santé  publique.  Je  dis  que  nous  pouvons  très  bien 
exiger  une  définition  nette,  précise,  technique  des 
délits,  au  lieu  de  les  englober  sous  une  dénomination 
commune  qui  fait  qu'on  peut  frapper  arbitrairement, 
gravement,  tel  qui  est  à  peine  coupable,  tandis  qu'on 
peut  décharger  à  fantaisie  tel  autre  qui  est  vraiment 
etintentionnellementcoupable.  (Vt'fsapplaudissemenU.) 

Peut-^tre,  Messieurs,  y  a-t-il  des  surprises  et  des 
déceptions  ;  dans  quelques  parties  du  vaste  auditoire 
qui  me  fait  Thonneur  de  m'écouter,  peut-être  cer^ 
taines  personnes  s'attendaient-elles  à  ce  que  je  fisse 
un  discours  politique.  Eh  bien,  non;  c'est  un  simple 
discours  d'affaires  pour  mes  amis  les  marchands  de 
vin.  (Trèx  bien!  trh  bien! —  Vifs  applaudissements,) 

Je  répt^te  donc  que  lorsque  nous  aurons  bien  spé- 
cialisé, bien  catégorisé,  bien  défini  tous  les  genres 
de  délits  et  de  contraventions,  nous  aurons  déjà  beau- 
coup soulagé  cette  industrie,  qui  est  en  proie  à  une 
véritable  terreur  toutes  les  fois  qu'elle  est  sous  le 
coup  d'un  procès-verbal. 

Et  puis,  Messieurs,  nous  aurons  h  chercher  à  nr)us 
entendre  avec  TÉtal  et  à  voir  s'il  no  serait  pas  pos- 
sible de  trouver  un  procédé  qui  soumit  les  vins  à  des 
droits  d'octroi  divers,  suivant  leur  valeur,  leur  rom- 
p4»<«ition.  leur  degré  d'alcoolisation.  JWs  bien!  irh 
btfn  f 

Jf  dis,  j'affirme,  —  et  je  prouverai  lorsque  nous  ar- 
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riverons  aux  discussions  de  chîflVes,  —  que,  loin  do 
perdre  àToclroi,  la  ville  et  TÉtat  y  gagneraient,  au 
contraire,  par  la  multiplication  des  perceptions.  On 
gagnerait  surtout  parce  que  la  fraude  perdrait  beau- 
coup de  son  attrait;  ot  il  en  serait  ainsi  parce  que 
rintcrôt  qui  ressort  de  Tuniformité  des  perceptions 
et  de  la  différence  des  prix  de  vente  ne  solliciterait 
plus  le  fraudeur.  {Nouvelle  approbation.) 

Mais  il  y  a  plus,  —  il  faut  bien  que  je  le  dise,  car 
jcî  trouve,  Messieurs,  que  c'est  là  un  des  côtés  les 
plus  graves  de  votre  situation  commerciale,  —  on  est 
provoqué  à  la  fraude,  môme  quand  on  ne  voudrait 
pas  la  faire,  parce  qu'on  se  trouve  placé  dans  un  état 
d(î  concurrence  désastreuse.  (Applaudissements.) 

Il  y  a  là  une  enquête  à  faire,  une  réforme  à  accom- 
plir. Et  quand  on  aura  essayé  d*un  autre  systi'^me 
moins  rif^oureux  et  plus  juste,  on  n*aura  pas  tout 
fait.  Je  vous  parlais  tout  à  Theure  de  la  définition  des 
délits  :  il  sera  nécessaire  do  reviser  les  peines,  parce 
qu'elles  sont  mal  appropriées  aux  délits  qu'il  s'agit 
de  réprimer,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  échelonnées 
et  que  la  loi  frappe  du  premier  coup  d'une  pénalité 
accessoire  plus  grave,  môme  en  cas  do  récidive,  que 
la  pénalité  principale  qui  est  inscrite  dans  la  loi.  Je 
parle  de  cette  sorte  de  décret  de  décapitation,  de 
cettt*  note  d*infamie  morale,  qui  entraine  la  ruine 
commerciale  de  l'hommiMiui  a  encouru  une  condam- 
nation. 

Oh  !  lorsque  le  délit  est  grave,  lorsque  la  santé 
publique  a  été  mise  en  péril,  j'admets  cette  pénalité... 
.  7'/v'.s  Itini!  très  bien!)  .Mais  je  voudrais  que  la  pénalité 
fût  ^'radui-e,  proportionnée,  et  qu'on  sût  si  on  rappli- 
quera dés  la  première  faute  ou  si  elle  ne  sera  pas, 
au  contraire,  le  châtiment  d'une  récidive,  à  la  suite 
de  méfaits  intentionnels  et  tout  à  fait  frauduleux. 
Knfii),  il  est  une  autre  peine  plus  grave  que  rafTichage 
public  et  qui  est  spéciale,  entendez-le  bien,  à  votre 
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genre  d*industrie  :  c*est  la  privation,  à  perpétuité,  des 
droits  civils  et  politiques  infligée  aux  délinquants. 
Messieurs,  je  comprends  très  bien  qu'il  soit  juste  et 
bon  de  défendre  avec  vigilance  Thonneur  et  la  probité 
du  suffrage  universel.  {Adhésion  unanime  et  applaudis- 
sements,) Mais  c'est  précisément  parce  que,  dans  une 
démocratie  jalouse  de  sa  bonne  renommée,  il  faut 
^tre  très  scrupuleux  sur  la  composition  des  listes 
électorales,  qu'il  faut  ne  pas  faire  de  la  peine  de  la 
privation  des  droits  civiques,  peine  suprême  et  d'un 
caractère  extraordinaire,  une  espèce  de  monnaie  cou- 
rante de  la  police  correctionnelle.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

Il  faut  qu'il  y  ait  véritablement  la  constatation  d'une 
<iéfaillanre  monstrueuse,  capitale  et  déflnitive,  pour 
rayer  un  citoyen  de  la  famille  des  citoyens.  [Cest  cela! 
Très  bien!)  C  est  pourquoi  il  est  si  nécessaire  que  cette 
partie  de  la  loi  relative  aux  pénalités  soit  révisée,  gra- 
du«'*e,  et  surtout  limitée.  11  n'est  ni  juste  ni  bon,  pour 
un  simple  fait,  môme  dolosif,  et  par  conséquent  punis- 
sable, de  chassera  tout  jamais  un  homme  du  forum, 
d<*  la  place  publique.  Ne  faut-il  pas  qu'il  puisse  faire  la 
preuve  de  son  repentir,  de  sa  réhabilitation?  A  quoi 
i>on,  parcons4*quent,  frapper  le  coupable  d'une  exclu- 
s\i}\\  qui  est  excessive  parce  qu'elle  est  disproportion- 
née au  mobile  qui  Ta  fait  agir?  (  Vive  appntbafion  et 
br,ivof.) 

Je  crois  que  lorsque  nous  aurons  étudié  ces  ques- 
tions ensemble,  — je  veux  dire  avec  vos  représen- 
tante de  la  Chambre  professionnelle  syndicale,  —  lors- 
que nous  nous  serons  rendu  compte  des  tentativi's  («t 
des  efforts  qui  ont  été  faits  dans  d'autres  pays  et  tout 
récemment,  en  1H75  et  en  1877,  «»n  An^letern*.  où 
l'on  a  édicté,  comme  on  dit  de  l'autre  cùté  du  détroit, 
une  loi  extrêmement  analytique;  je  rrois  qu(\  pui- 
sant à  ces  diverses  sources,  leur  empruntant  cr  qui 
peut  être  appliqué  à  nos  muMirs  propres,  nous  pour- 
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rons,  tout  en  respectant  les  quatre  intérêts  qui  sont 
aux  prises  dans  cette  question,  celui  du  producteur, 
celui  de  TÉtat,  celui  du  consommateur  et  celui  du 
débitant,  arriver  très  sérieusement  et  très  certiine- 
mcnt  à  une  réforme  dont  votre  honorable  profession 
est  véritablement  digne.  (Applaudissements.) 

Tel  est,  Messieurs,  le  véritable  motif  qui  m*a  amené 
parmi  vous.  Aussi,  avant  do  m'asseoir,  je  porterai 
très  cordialement  jun  toast  :  A  Tavenir  des  Chambres 
syndicales;  h  leur  législation  républicaine:  à  leur 
développement  par  Tesprit  de  cohésion,  de  maturité 
et  de  sagesse!  (Vive  approbation.) 

Que  les  hommes  de  travail  sMnspirent  tous  de  cette 
maxime,  dont  la  sagesse  a  été  si  souvent  éprouvée, 
à  savoir  que  Ton  ne  détruit  (jue  ce  que  Ton  remplace. 
Si  vous  voulez,  hommes  de  labeur,  prendre  légitime- 
ment dans  la  société  démocratique  française  la  place 
qui  vous  appartit*nt,  sachez  avant  tout  conquérir  le 
consentement  des  majorités,  apprenez  à  recueillir 
Tadhésion  du  plus  grand  nombre  dans  ce  pays.  (Vive 
approbation.) 

Vous  êtes,  h  Theure  (\u\\  est,  quant  à  la  forme 
politique,  des  maîtres  incontestés;  les  libertés  fonda- 
nientale<,  la  ]il)erté  dé  la  presse,  cello  du  droit  de 
réunion  et  d'a>sociation,  vous  y  touchez,  vous  les 
pratiquez  déjà  tous  les  jours,  et  vous  les  fiiites  entrer 
dans  l(>s  inieurs.  O  sont.  Messieurs,  les  véritables 
conqu<^tes  politiques,  et  qui  précèdent  de  peu  les 
lois,  que  celles  qui  sont  passées  dans  les  mieurs.  (7Wi 
ffienf  trh  hh'u  *) 

Mais  il  y  a  une  troisième  tâche  qui  nous  sollicite 
et  qui  s'impose  :\  nous,  cVst  ce  que  j'appelle  la  solu- 
tiou  des  problèmes  économiques  et  industriels,  et  ce 
que  je  me  refuserai  toujtmrs  i\  appeler  la  question 
sociale;  et  savez-vous  pourquoi.  Messieurs?  G*est 
parce  que.  ({uand  on  étudie  la  société,  plus  on  Texa- 
niiue.  plus  on  l'analyse,  plus  on  la  fouille,  plus  on 
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étudie  le  passé  dont  nous  sommes  sortis,  et  le  présent 
tel  que  le  font  les  convoitises  allumées  dans  la  nation 
tout  entière,  tel  que  le  font  les  rivalités  qui  menacent 
toujours  un  grand  peuple,  alors  on  constate  qu*on  ne 
peut  résoudre  ces  problèmes  qu*un  à  un,  à  force 
d*études  et  de  bonne  volonté,  et  surtout  à  force  de 
C(mnaissances  et  de  labeurs.  (  Vtve  approbation.) 

Messieurs,  soyez  convaincus  que  le  peuple  français, 
dans  son  immense  majorité,  entre  de  plus  en  plus 
dans  cette  conception  d*une  politique  intellectuelle, 
rationnelle  et  srientiflque,  et  qu*il  en  a  donné,  il  y  a 
quelques  heures  à  peino,  une  preuve  éclatante  et  dé- 
cisive aussi  bien  aux  partis  adverses  qui  exhalent 
aujourd'hui  leur  dépit  désormais  impuissant,  qu'au 
monde  étonné  de  voir  qu*uno  grande  République 
puisse  se  gouverner  librement  avec  quarante  millions 
d*«\mt*s,  avec  un  passe  de  quatorze  siècles  de  monar- 
rh'u\  et  se  montrer  aussi  forte,  aussi  brillante,  aussi 
radieuse,  aussi  féconde,  aussi  puissante  et  respectée 
qu'aucun  empire  et  qu'aucune  dynastie.  (Acclama- 
iums  ft  applaudmement$  pmlongès,) 

El  à  qui  la  France  républicaine,  à  qui  la  nation 
démocratique,  —  dont  nous  sommes,  —  est-elle  rede- 
vable de  cette  transformation?  A  elle-mômc,  Mes- 
sieurs; à  Texpérience  que  lui  ont  apportée  les  plus 
terribles  leçons  de  l'adversité  ;  à  la  comparaison  qu'elle 
a  faite  entn*  le  bruit  des  vaines  paroles  et  refticacité 
certaine  des  actes:  à  l'examen  et  au  jugement  qu'elle 
a  appliqué  aux  déclamateurs  de  quelque  coté  qu'ils 
se  présentassent. 

Et  c'est  celte  démocratie,  désormais  maîtresse 
d'elle-mèmo,  dédaigneuse  des  <!oni|)lots  des  partis 
coalisés,  et  qui  se  sent  parfaitenient  à  l'abri  des  <lie- 
talure;»  ridicules  dont  on  cherche  à  l'eiilreleuir  \.IAm- 
r0»tnnU  ,  c'est  cette  démocratie.  Messieurs,  (pii, 
par  ^es  viite"».  par  ses  ;n'U*<  dix  f»»is.  «'eut  fois  répétés 
depuis  le  i  M*plembn>,  a  lait  la  République,  mais  qui 
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ne  la  veut  pas,  —  entcndez-Ie  bien ,  —  plus  anar- 
chiste que  stérile.  (Hravos  prolongés,) 

Un  grand  enseignement  se  dégage  dos  élections  qui 
viennent  d\ivoir  lieu  dans  toutes  les  communes  de 
France  :  c*est  que  les  nouvelles  couches  sociales  qui 
se  sont  installées  aux  affaires  y  ont  démontré  deux 
choses  :  leur  compétence  d'abord,  et  ensuite  le  sen- 
timent de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  elles.  {Très 
bien!  très  bien!) 

Mises  en  possession  de  ce  gouvernement  d'elles- 
mêmes,  elles  ont  résisté  aux  efforts  et  aux  entreprises 
du  pouvoir  clérical,  et  en  môme  temps  aux  excitations 
malsaines  et  désordonnr>e$  d*un  parti  sans  nom.  (  Vifs 
applaudissements,)  Et,  s'il  faut  dire  le  mot  de  demain,  je 
pense  que  c'est  \  cette  démocratie  qu'il  faut  s'adres- 
ser, car  il  lui  a  suffi,  au  seuil  de  cette  année  1881,  de 
faire  dans  chaque  commune, simplement  et  fortement, 
son  devoir  aux  élections,  pour  dissiper  immédiate* 
ment  les  images  noires  qui  pesaient  sur  cette  longue 
année  de  conflits,  de  discordes,  de  luttes,  d'inquié- 
tudes et  <le  rcnverseuicnts.  Songez  donc,  disait-on; 
cle(*tions  municipales,  élections  législatives,  élections 
sénat(»riales  :  le  peuple  français  va  ôtre  livré  à  un 
dévergondage  électoral  sans  précédents.  Et  alors 
d'exciter  les  inciuiétudes,  de  susciter  les  appréhen- 
sions, d'alarmer  l'industrie  et  le  commerce,  et  de 
dénoncer  de  plus  belle  à  l'Europe  ce  qu'on  lui  dénonce 
tontes  les  semaines  régulièrement  dans  cette  presse 
d«)nt  je  parlais,  que  nous  sommes  jï  la  veille  de  tom- 
ber dans  l'abomination  de  la  déstdalion.  (/{ire  général 
rt  npplmulissemenls  prolonf/rs.) 

Les  éieetions  inunitMpales  ont  eu  lieu,  vous  en 
connaissez  les  résultats. 

I*aix  aux  vaincus! 

Je  dirai  seulement  que  le  dépouillement  de  ce  scru- 
tin a  rendu  l'année  issi  aussi  elaire,  aussi  connue 
que  si   elle  avait   déjà  terminé   son   cours.  On  sait 
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aujourd'hui,  à  n*cn  pas  douter,  ce  que  seront  les 
élections  législatives  et  les  élections  sénatoriales.  Je 
ne  veux  pas  m'amuser  à  prophétiser,  ce  serait  très 
commodo,  mais  je  peux  vous  avertir  que  ces  élections 
seront  triomphales  pour  la  démocratie,  pour  la  Ré- 
publique, pour  la  patrie!  [Bravo!  Bravo! —  Longs 
applaudisaetnents.) 

J*en  ai  as^ez  dit,  j'en  ai  même  trop  dit  !  [Non!  non!) 
Je  ne  terminerai  pas  sans  porter,  moi  aussi,  le  toast 
de  nos  convives  et  le  toast  de  nos  visiteurs.  On  a 
dit  :  .\ux  députés,  aux  consjiiiei*s  municipaux,  à  la 
presse!  Eh  bien,  moi,  j'ajouterai,  — ce  qui  vous  éton- 
nera : 

A  toute  la  presse!  [Acciamations  répétées,  —  Des 
salves  (V applaudissements  éclatent  à  plusieurs  reprises.) 

I^a  hf^pubtique  française  cumnienta  ce  discours  dans  l'ar- 
ticle 511  i vaut  : 

«  .Nou»  publions  le  discours  que  M.  le  président  de  la 
Chambre  des  députés  a  prononci'*,  hier  au  soir,  au  banquet 
du  syndicat  de«  débitants  d«'  vin.  Vous  entendez  bien  :  il 
s*af(it  des  débitants ,  des  caliaretiers,  des  marchands  de  vin 
du  coin  de  rue,  et  non  des  grands  négociants  de  Bercy  dont 
les  bureaux  ne  le  cèdent  en  rien  aux  autres  premières 
maisons  de  Paris.  Quand  M.  (Àambetta  s*est  rendu  au  milieu 
des  vova^eurs  de  commerce,  Messieuis  de  r^til-de-Ho-iif 
qui  rédiuent  les  feuilles  bien  pensantes  n'ont  pu  réprimtM* 
un  éclat  de  rire  plein  de  dédain,  (jue  sera-Cf  maintenant 
que  le  puissantoraleur  s'in^'talb*  â  la  table  (l(*s  hommes  qui 
chaque  jour  servent  à  boire  ik  l'ouvrier!  .M.  de  Morny  nt* 
l'eût  point  fait  assurément,  ni  M.  Guizot,  ni  .M.  dt*  IN)li;;na<'. 
ni  M.  de  Uirb<*li**u,  ni  M.  Camba^érés.  Nou<i  qui  «<omin»'N  de 
ir^s  p4*lit**s  fren^,  n<ius  a\ions  notn*  plai'»*  »'LMlt*m(Mit  à  m* 
banquft,  et  sans  être  du  mond«'  qui  fait  >es  «léjircs  «b*  la 
pre%si*  lie  M.  Saint-<àenest  ou  d**  H.  d*>s  llou\,«lr;«  iioblr>  <l«* 
vi«'ille  r«»rhe,  nous  croyons  pouvoir  aflirniiT  qu«*  ^'\  r«»n 
réunissait  au  liasard  onze  c»*nts  abonnés  de  leurs  f«*uillt'^ 
bien  pensantes,  ou  onze  cents  gentilshommes  vendtMMin  rt 
bretons,  ou  onze  cent>  réactionnau'o<«  quel<  (>iHpit*<,  on  n'ob* 
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litMidrail  i*ti  auciiii  cas  une  n'unioii  aussi  convenable  de  tout 
point,  aussi  déccnli*  d'allures  et  de  Ion,  aussi  inlelIif^enU* » 
aussi  capable  de  suivre  un  discours  d'ciifaires,  aussi  prompte 
à  saisir  les  allusions  politiques  jusque  dans  leurs  plus  fines 
nuances  que  les  onze  cents  débitants  qui  nous  ont  fait  Thon- 
neur  de  nous  appeler  au  milieu  d'eux... 

«  11  faut  en  prendre  voire  parti,  messieurs  b's  ivaction- 
naires  :  la  marée  monte!  Lf*s  nouvt'lli*scourlios  sociales  ar- 
rivant à  la  conscience  d«'  b'urs  forces  et  de  leurs  droits  occu- 
pent peu  à  peu  la  place  que  vous  abandonnez  moitié  de  dépit 
f»arce  i\n'\\  le  faut  bien.  I*e  »abaretier  entrant  en  relations 
suivies  avec  les  somniil«''s  politiques  et  avec  les  représen- 
tants de  la  presse,  leur  exposant  ses  griefs,  réclamant  leur 
concours  pour  en  obtenir  le  redressement,  cela  marque  une 
dale  dans  l'bistoire  de  la  révolution  sociale  «pii  s'opère  sous 
nos  yeux  comme  une  conséquence  directe  de  1789.  Remar- 
quez-le, en  elfel,  le  cabarelier,  ce  n'est  pas  seulement  un 
pi'lil.  un  homme  du  peuple;  c*esten  quelque  sorte  une  sorte 
de  déclass«'\  une  sorte  de  paria  dont  on  parle  tivcc  mépris, 
que  l'nn  accuse  de  tous  les  méfaits  et  «(ue  l'on  soumet  à 
une  législation  spéciale  aussi  vexatoire  que  draconienne.  Eli 
liieUf  il  ne  veut  [>lus  se  laisser  ni  écraser  ni  diffamer.  Il 
proteste  devant  l'opinion  publique  contre  la  calomnie,  et  il 
réclame  dt>vanl  la  loi  les  mêmes  droits  que  tout  autre  coni- 
nicrc.int,  car,  dit-il,  la  loi  ne  dfùl  tenir  aucun  citoyen  en 
sU'ipicion.  Son  exemple  sera  contagieux,  croyez-le.  Si  le 
di-bilant  de  vin  voit  le  législateur  admettre  ses  demandes 
équital)le>,tous  «eux  «pii  se  sentent  lésés,  tt)us  c»'ux  qni  de- 
puis quatr«>->ingl-douze  ans  n'ont  pu  encore  briser  les  en- 
Iraxoj  que  liMuavait  inipo^'es  l'ancien  régime,  tous  ceux 
qui  (»nt  vraiment  à  se  plaindn»  de  la  loi  lèveront  la  léte  et 
cricnuil  justice  et  réfiunie.  Kt  peu  ik  peu  la  société  se  trans- 
formera 

"  Mais  remarque/  aussi  par  i[uels  moyens  ces  oifze  rculs 
rt'pi cueillant >  du  «lélùt  «b-  vin  e«»sayent  d'obtenir  le  redres* 
>enicnt  de  l»Mn>  ;:rie|s.  Il>  cnnimencent  par  s'associer,  car  le 
bonhomme  qui  jadis  tVéqueiilait  beaucoup  leurs  prédéces- 
>eur>.  a  démontré  que  l'iniion  tait  la  force.  Puis  réuni»  eu 
syndicat,  ils  es>a>ent  de  se  rendre  cmiqde  netlement  do 
malaise  qui  les  travaille.  .\u  lieu  de  se  lM»rner  li  des  ploiutes 
vai^Mics  ('•Mitre  le  pou\oir,  iU  arrivent  bienliM  à  comprendra 


an  juitp  ce  qu'il  fondrait  cbaiifcer  à  ta  lui.  Elle  devait  distin- 
;:iirT  la  simple  contravenlion  du  délit,  la  faute  oi-rasioimelle 
il''  lit  faille  hafaitui-lle.  Elle  le  devrait  surtout  pour  faire 
rester  l'arbitraire  de  la  rêpreisicii,  i|ui  met  chacun  d'eux  à 
la  diitcn^tion  de  la  police.  Elle  devrait  enfin  étri;  ossez  puis- 
sante pour  prutéfter  l'IioniiAte  homme  contre  la  concurrence 
ruiiii'usc  du  fraudeur.  Cela  bien  compi'is,  les  syndics  vout 
trouver  qui?  Les  hommes  de  l'opposition?  Les  monarchistes 
k  l'alfùt  de  toute  atfain;  pouvant  embarrasser  la  République  ? 
I.es  journalistes  intranHi^ieants  et  leurs  rares  amis  de  la 
(Ihntiihn-  i|ni  font  un  bmit  épouvantable  à  propos  de  la 
iiioimlre  caloomie  inventée  par  leur  cerveau  et  qui  en 
feraient  un  bi>-n  plus  épouvantable  encore  s'ils  tenaient  une 
Un*  en  mnins  qiic|i|ite  bonn>-  cause?  Du  tout!  Les  syndics 
s'adri'SM-nl  aux  hommes  d>-  la  majorité,  parce  qu'ils  savent 
qui'  r'i-st  là  qu'ils  trouveront  l'impartialité,  la  bienveillance 
et  rN[iiour  du  travail  sans  lesquels  auruiie  question  sodale, 
aui'un  problènip  linanrier  tant  soit  peu  compliqué,  ne  peu- 
vent virriver  h  une  solution  pratique. 

~  r,es  r.ibiiri' tiers  demandant  JDstice  placent  toute  leur 
l'onfianre  limtx  les  hommes  iniluents  du  parti  qui  sou- 
venu-. Ola,  nous  In  répétons,  oITre  un  spectacle  tout 
iHiuvi-ao,  non  pas  seulement  au  point  de  vue  des  mu>urs, 
mais  Hii  point  de  vue  |>olitique. 

<  Non*  savons  bien  que  si  nous  avions  le  malheur  d'être 
iiiunarrliisles,  re  fait  nous  donnerait  singulièrement  à 
(Hiivr  :  U  Hépiihlique  nous  paraîtrait  douée  d'une  pm- 
ililtieu-e  puManie  de  fasdnatiim.  Vêtant  point  monan-histes, 
ii'iu*  diri>ii>  que  c'l■^t  d'une  prodigieuse  puissani-e  de 
i-iinrtliitlioii  qii'-lle  fait  pn-uve.  Klle  vit,  frrande  et  sereine, 
•■I  nous  la  verrims  croître  l'ans  cesse  en  force  et  en  apaise- 


ALLOCUTION 

Prononcée  le   21  janvier    188i 

A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


1^  (lUcilrièiiie  session  ordinaire  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés avait  lieu  le  20  janvier  i881.  M.  Ganibetta  fut  réélu  pré- 
sident par  2U2  vuix  sur  37C  votants  ^  Il  prononça,  le 
21  jiinvier,  Tallocution  suivante  : 

M.  LK  PHKSiDKXT.  — Messieurs  et  chers  collègues,  en 
|)renant  possession  pour  la  troisième  fois  du  fauleuil 
où  vos  suffrages  m*onl  appelé,  je  ne  sens  que  la  difD- 
culte  d'exprimer  dans  toute  sa  plénitude  la  reconnais- 
sance que  j'éprouve  pour  ce  nouveau  témoignage  de 
votre  haute  confiance.  {Très  fm*u!  (ff*$  bien!) 

La  session  qui  s*ouvrc  devant  vous  et  qui  doit  ôtre 
le  couronnement  de  notre  législature,  vous  permettra, 
Mes>ieurs,  de  mener,  n(»n  sans  effort,  à  parfait  achè- 
vement, la  rude  tàrheque  vous  avait  imposée  le  pays. 
Irf's  fn'rii  !  trh  bien  !) 

Pour  aboutir  complètement,  comme  je  le  disais  Tan 
dernier,  il  vous  reste  encore  beaucoup  à  faire,  mais 
vous  avez  déjà  beaucoup  fait. 

Vous  ave/,  dès  le  lendemain  de  la  mémorable  lutte 
d(f  mai  à  octobre  IK77,  inauguré  lexéculion  des  vulon« 
té>  de  la  France,  vous  avez  mis  fin  aux  entreprises  du 
pouvoir  personnel  et  des  anciens  partis. 

Vou>  avez  restauré  dans  toute  sa  sincérité  le  goii- 

1.  Hiillt>tiii>  Mancfl  «M  mils  :  tiO:  voix  |)r*riliie<>:  l'i;.'IO  vois  5*ét.iieDt 
]>nrt«>i's  Niir  M.  Bi'ibson  i|iii  u'ctaii  |>;is  iMiididat. 
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vernemcnt  du  pays  par  le  pays;  vous  avez  rendu  Paris 
au  Parlement  el  le  Parlement  à  Paris;  vous  avez,  par 
un  grand  acte  de  clémence  et  de  prévoyance  politi- 
que, jetô  un  voile  sur  les  restes  de  nos  discordes 
civiles,  et,  sans  faire  courir  aucun  péril  à  Tordre  répu- 
blicain... {Appiauflissements),  vous  avez  répondu  aux 
sentiments  d'humanité  et  de  générosité,  toujours  si 
puissants  dans  l'ûme  française,  {\ouveaux  applaudisse- 
tnents  sur  un  grand  nombre  de  hancs.) 

Votre  effort  de  prédilection  s'est  porté  surtout  sur 
les  lois  d'éducation  nationale  ;  après  avoir  rétabli 
dans  leur  intégrité  les  droits  et  les  lois  de  l'Ktat  trop 
longlempN  méconnus,  vous  av<'z  assuré  l'instruction 
dr  tous  les  ji'unes  Français  en  constituant  pour  la 
pn^mière  fois  dans  la  loi  le  respect  absolu  de  la  liberté 
de  conscience.  [Trh  bien!  trh  bien/) 

Vous  avez  forl«»ment  réorganisé  renseignement 
supérieur  et  secondaire,  doté  richement  les  trois  bran- 
ches de  l'éducation  publique  et  préparé  par  là  une 
magniflque  moisson  d'hommes  pour  l'avenir.  (Applau- 
dissements.) 

\jcs  travaux  publics  ont  reçu  de  vous  une  impulsion 
décisive  et  sans  précédent  ;  les  populations  qui  avaient 
contribué  de  leurs  deniers  à  la  création  des  anciennes 
lignes  de  chemins  de  fer  vont  enfin,  par  une  juste 
réciprocité,  posséder  de  nouveaux  moyens  de  trans- 
ports el  d'échanges.   (7Ws  bien!  très  bien!  ) 

\jns  beaux  ports  qu<*  la  Franct»  doit  à  la  nature  et 
au  passé  vont,  grâce  à  votre  généreux  concours,  pren- 
dre l'extension,  la  puissanc('  (pii  leur  permettra,  de 
Dunkerque  à  Marseille,  d'entrer  rftlcacement  en  lutte 
avoc  les  plus  grands  entrepôts  de  IKurope.  [Applau' 
dis$t*menls,) 

lx»s  routes,  les  canaux,  largement  dotéN.  restaurés, 
agrandis  ou  créés,  complrteront  crt  admirable  ensem- 
ble di»  voies  de  conimuni('ati«>n  terre>tres  et  mari- 
times.   (  Applaudissements.) 

IX.  » 
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A  côlé  de  Tautillago  industriel  et  économique,  vous 
avez,  avec  un  soin  jaloux,  réformé  et  refondu  Toutil- 
lage  milltairo  et  naval  de  la  France;  vous  vous  dles 
montres  surtout  préoccupés  du  personnel  chargé,  sur 
terre  et  sur  mor,  de  la  frarde  et  de  IVmploi  de  cet 
immense  matériel;  la  situation  d'activité  et  de  retraite 
de  tous  les  officiers  et  soldats  a  été  améliorée,  celle  des 
sons-officiers  a  été  et  est  encore  Tubjetde  votre  cons- 
tante sollicitude;  le  service  d'état-mîijor  a  été  réorga- 
nisé. 

11  vous  reste  par  le  vote  de  projets  dont  vous  êtes 
saisis,  à  remanier  la  loi  de  recrutement,  à  organiser 
Tadministration  militaire,  à  fixer  les  règles  de  l*avan- 
cement,  et  il  est  permis  de  croire  que  vous  ne  vous 
séparerez  point  sans  avoir  mis  la  dernière  main  au 
prandteuvre  de  la  délVnse  nationale.  (T/ra  bien!  très 
b  irn  !  —  A  futla  f/t/issem  en  ts .  ) 

Vous  av«'z  pu  accomplir  un  pareil  programme  grâce 
à  Tadmirable  puissance  de  travail  rt  <répargnc  du 
pays  qui.  depuis  cinq  ans,  vous  a  rendu  et  au  delà  en 
plus-valurs  les  lar;;cs  dégrèvements  d'impôts  dont 
voun  avez  allé^^é  chaqu»»  exercice  .  7W'.<  bien!  très  bien!); 
vous  avez  riabli  l'équilibre  des  budjrets,  doté  [dus  lar- 
penuMit  tous  les  serviri's  publies  «'t  mis  hf»rs  de  pair 
b'  rrédil  de  la  France. 

Des  lois  spéciab's  du  plus  haut  intérêt  pour  les 
diverses  l)ranches  de  l'économie  soriale,  la  rcftmte 
int«'*^ral»'  de  nos  tarifs  «rénéraux  (U*:i  douanes,  la  ré- 
fornn»  po>lale  rt  télégraphique,  la  fusion  de  ces  ser- 
vices, et  une  longue  série  de  loi^  d'affaires  resteront 
eornuK-  pHMive  de  vt)tr»*  activité  «'t  île  votre  compé- 
t  e  h  e e .     ÏWsb im  !  tri'S  birn  !  i 

Kniin.  en  attendant  fb>  mettre  par  des  lois  les  liber- 
tés publiques  hors  de  toute  atteinte,  vous  en  avex 
favorisé  la  pratiqut'  ponr  tous:  vous  avez  déjfi  assuré 
h*  droit  de  réunion,  la  presse  va  sortir  affranchie  de 
vos  plus  prochaines  délibérations  et  aussi  la  recon- 
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naissance   légale  des   associations  professionnelles. 
(Àpplaudissem  en  (s .  ) 

Celle  carrière  si  remplie,  vous  Tavez  parcourue  au 
milieu  de  la  paix  la  plus  profonde  au  dedans  et  au 
dehors;  c'est  surtout  en  ce  qui  touche  le  maintien  de 
la  paix  au  dehors  qu'on  peut  dire  que  votre  union 
avec  le  gouvernement  et  le  pays  a  été  inaltérable. 
{ApplaudtssemeiUs  prolonges  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

En  dépit  d'assertions  sans  fondement,  le  monde 
entier  sait  que  la  politique  extérieure  de  la  France  ne 
peut  cacher  ni  desseins  secrets  ni  aventures.  (Nouveaux 
applaudissements  répétés  et  prolongés  sur  un  grand  nom- 
bre de  bancs,)  C'est  là  une  garantie  qui  tient  à  la  forme 
môme  de  l'Htat  républicain  où  tout  dépend  de  la  sou- 
verainrté  nationale  (Applaudissemefits),  et  d'une  démo- 
cratie au  sein  de  laquelle  la  paix  extérieure,  digne  et 
forl<',estàla  fois  le  moyen  et  le  but  du  progrès  démocra- 
tique à  l'intérieur.  (Applaudissements  et  bravos  répétés.) 

Cette  politique  qui  est  la  vôtre,  ces  réformes,  ces 
résultats,  ces  espérances  vous  permettront  de  vous 
présent<T  avec  confiance  au  jugement  du  pays,  quel- 
que M>it  le  procédé  de  consultation  que  vous  adopte- 
n»7.  pour  interroger  le  suffrage  universel.  (Marques 
d'approbation.) 

Dt'puis  que  vous  siégez  sur  ces  bancs,  à  plusieurs 
reprises  et  sous  des  modes  divers,  la  nation  a  eu  l'occa- 
sion de  se  prononcer  sur  vos  acles.  Elle  a  toujours 
vigoiireusenn'iit  sanctionné  votre  politique,  et  ce  n'est 
pas  au  lendemain  des  magnifiques  élections  que  vien- 
nent d'arromplir  les  communes  de  France  qu'on  peut 
conti»st«T  votre  étroite  communion  d'idées  et  do  prin- 
ripes  avec  le  suffrage  universel.  [  Très  bien!  très  bien!  — 
.Kppla  udisiemen  ts .  j 

Je  ne  veux  tirer  qu'un  enseignement  de  ces  manifes- 
tations réitérées  du  pays  en  faveur  de  la  République, 
c'est  qu'il  faut  per>é\én'r  dans  la  \oio  où  nous  sommes 
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entrés,  cVst  que,  pour  répondre  aux  intérêts  comme 
aux  volontés  de  la  Franco,  il  nous  faut  entourer  la 
République,  que  nous  avons  fondée,  d'institutions  de 
plus  en  plus  libérales  et  démocratiques  pour  réunir 
tous  les  patriotes,  tous  les  Français.  (Applaudisse- 
menis  répétés  sur  un  grand  nombre  de  bancs,  —  Mouve- 
ment prolongé,) 


DISCOURS 

Prononcé  le  H  février   188^ 

(iDiarpellatioD  de  M.  D«Tèt  sur  les  affluiret  de  Grèce) 
A  l'A  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉ3 


On  a  TU  dan^  les  pages  précédentes  (75  à  86)  comment  le 
di^^cours  de  Cherbourg  et  la  démonstration  de  Dulcigno 
avaient  fourni  une  première  occasion  d'agitation  à  la  coali- 
tion des  réactionnaires  et  des  intransigeants.  Renoncer  à 
tonte  politique  extérieure  et  faire  accroire  au  suffrage  uni- 
Tersel  que  M.  Cambetta  et  ses  amis  ne  poursuivaient  partout 
qu'une  politique  d'arptitures  et  de  guerre,  tel  était  le  double 
but  de  cotte  lik'ue  anlifrançaiso.  Ainsi  il  no  suffli^ait  pas  de 
dén<Hirer  le  «  pouvoir  occulte  »>  et  les  ambitions  dictatoriales 
de  l'homme  d'^.tat  à  qui  le  président  de  la  République  n'a- 
vait \\a%  encore  coiisonti  à  offrir  la  direction  des  affaires; 
il  fallait  encore  et  surtout  alarmer  à  scm  sujet  une  démo» 
cratie  encore  tr^s  jeune,  encore  très  ignorante  des  affaires 
étrangères  et  qui  n'était  pa^  remise  de  la  terrible  secousse 
de  1870.  L(^  patriotisme  français  fut  rarement  soumis  à 
une  pluî»  |M*nibte  «'«preuve. 

Ce  fut  sur  les  affaire!«  de  Grèce  que  la  coalition  de  la 
peur  et  de  la  paix  À  tout  prix  se  manifei^ta  pour  la  se- 
conde f(»is.  Si  le  cabinet  du  10  décembre  1877  avait  finale* 
ment  décidé,  malgré  les  avis  contraires  de  M.  Gambetta,  de 
M.  Challemcl-l^cour  et  de  M.  Jules  Favre*,  de  prendre  part  à 
lac«mférence  de  Berlin,  cVtait  avant  tont  pour  pouvoir  ra|>- 

!.  Iji  Utire  d'un  homme  d'Kut  contre  l.t  parlioipaiion  d^  U 
Franc»  au  futur  conjrr*»».  qui  a  paru  dau«  U  République  franrnn^ 
du  14  mart  1878,  est  de  M.  Julr»  Fa^re. 
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peler  aux  puissances  qu*il  y  avait  d'autres  intérêts  chrétiens 
dans  la  péninsule  des  Balkans  que  ceux  des  nationalités  sla- 
ves. M.  Waddington  avait  été  le  principal  auteur  du  fameux 
protocole  xiii  qui  invitait  la  Porte  à  céder  la  Thessalie  el 
rKpiro  à  la  Grèce,  et  ce  protocole,  préface  de  la  politique 
orientale  la  plus  sage  et  la  plus  hahile,  avait  reçu  l'appro- 
bation du  parlement  et  de  la  presse.  M.  (vambetta,  alors 
simple  député,  et  M.  I.éon  Say  s'étaient  tout  particulière- 
ment déclarés  les  partisans  de  rhi?urouse  initiative  diploma- 
tique de  M.  Waddin^^lon.  M.  de  Freycinet  la  poursuivit  nuQ 
sans  éncrprie  en  faisant  ratifier  par  la  conférence  de  Berlin 
(nolo  cnlloclive  du  2.'i  aoiU  I88O1  l'article  xxiv  du  traité  de 
Berlin  ^  M.  Barthélémy  Saint-llilaire  l'abandonna  gratuite- 
ment dans  les  plus  étranges  circulaires  que  ministre  des 
affaires  étrangères  ait  jamais  sif^nées  {ii  et  28  décembre 
1880, 8  Janvier  1881  !.<c  Lesprrandes  puissances,  disaitla  note 
collective,  ne  sauraient  consenLir  i\  ce  que  la  discussion  soit 
neutre  à  l'égard  de  l'exécution  de  l'article  xui.  »  M.  Barthé- 
lémy Saint- il ilaire  proposa  d<'  rouvrir  la  discussion  et  de 
soumettre  k  un  arbitrage  indéfini  le  conflit  turco-grec. 

Personne  n'avait  promis  à  latirèce  de  se  battre  pour  elle; 
mais  personne  non  plus,  en  dehors  des  nen'eux  personnages 
que  la  démonstration  navale  devant  Dulcigno  fuisaîl 
tomber  en  pAmoison,  n'avait  conçu  Tidéc  saugrenue  d'une 
rési*«tance  du  sultan  aux  exi^^ences  du  con«*ei1  européen.  La 
solution  pacifique  de  la  question  des  frontièivs  grecques 
aurait  été  acquise  comme  l'avait  été  la  solution  de  la  ques- 
tion relative  à  la  frontière  monténégrine.  Plus  l'Kurope  au- 
rait montré  de  décision  et  d'esprit  de  suite,  c'est-à-dire  plus 
elle  SI*  serait  tenue  sur  l'exrellent  terrain  de  la  note  collective 
du  i'.t  imù\  IKHO,  plus  elle  aurait  eu  de  forée  et  d'autorité 
pour  prévi-nir  le  conflit  armé.  «.  C'r^t  en  disîinl  à  la  (irèce  : 
l.a  que>tion  est  désormais  eunqiéenne;  e'e>l  notre  affaire  à 
nou^.  c»nn'ert  îles  six  grandes  puissances,  de  faire  exécuter 
la  srnti'nre  de  Bi'Hiri,  et  nous  n'entendons  pas  qu'aucune 
initiative  >.«  >ubstitue  A  la  niMre,  —  e'est  en  tenant  ce  lan- 
gaife  qu'on  aurait  calmé  et  réfréné  |i>s  intempérantes  ardeurs 
du   patriotisme   hellénique  et  qu'on  aurait  abattu  par  la 

1.  Hf('onn:iiâs:inro  il<>s  tlroits  ili»  l.i  Or.co  sur  l'Kpire,  aTec  Ja- 
niou  e(  MoUuvu,  sur  la  Thessalie  avec  harisse. 
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m  Ame  occasion  Jes  dernières  yelléités  de  résistance  des 
Turcs  ^  M  Ce  fui  à  un  langage  absolument  contraire  que 
M.  Barthélémy  Saint-Hilairo  s'arr^la  dans  une  heure  de  pu- 
Mllaniinité  et  de  crainte,  pour  faire  pièce  à  M.  Gambeita, 
alors  que  toutes  les  puissances  sif^nataires,  la  Russie  et  la 
Prusse,  comme  T Angleterre  et  rAulriche,  restaient  tran- 
quilloment  fidèles  à  la  note  du  25  aoAt  1880,  sans  faire  plus 
d'attention  aux  dernières  récriminations  de  la  Porte.  «  Il 
Vagit  avant  tout,  disait  ce  ministre,  de  dégager  la  France 
de  l'affaire  grecque.  »  M.  Thiers  avait  dit  :  «  Il  ne  suffit 
pas  de  ne  pas  vouloir  la  guerre,  il  ne  faut  pas  suivre  une 
politique  qui  com|»romette  h>s  relations  du  pays'.  » 

L»*s  circulaires  de  M.  Barthélémy  Saint-llilaire  produi- 
sirent, comme  il  fallait  s  y  attendre,  à  Londres,  une  véri- 
table stupéfaction  et  une  légitime  indignation  à  Athènes.  En 
France,  l'opinion  se  divisa.  D'un  cùté,  le  parti  de  la  paix  à 
tout  prix,  les  amis  de  l'I^lysée,  les  intnmsigeants  et  les  réac- 
tionnaires applaudirent.  De  Tautre,  tous  ceux  qui  avaient 
quelque  notion  de  la  politique  orientale  et  quelque  senti- 
ment fie  la  dignité  de  la  France  protestèrent.  Les  articles 
de  la  HfpuhUqne  fr^umiise,  du  Temps,  du  Journal  des  D*^hnts 
et  de  la  Hvvue  politique  furent  particuliérements  vifs. 
M.  Antonin  Prousl  interpella  M.  Barthélémy  Saint-llilaire  à 
la  Chambre  ..1  février).  M.  Spuller  prononça  à  Vitry-le- 
François,  sur  la  nécessité  pour  la  Hépublique  de  suivre  une 
politique  fxtéricurc  forte  et  digne,  un  discours  qui  eut  un 
n*tentiHsement  considérable  (30  janvier;.  Les  journaux  de  la 
c<»alition  piuissérent  aussit<)t  les  hauts  cris  et  déclarèrent  que 

1.  .\rticlt*de  M.  Kiijrén^  Tèiiot  dan»  la  GironfletUi  \  f.«vri«M*  1881. 
M.  Banhficiny  Saint -llilaire,  .'i  sou  airi^v**  au  t^iiai  il'Orsiiy, 
a%ait  ooiiitii^nc**  par  ailm«'(trt*  daiift  toiii**  na  |»I«mii(iiiI^  rt*  quo 
M.  «U  Fr«»>t'ini!*i  avait  appi*!**  «  un  fitr«»  iiTtMr:i;::il»l«'  fMuir  l.i 
Ort^'^  •.  ('>At  ain-i  qu**,  dans  sa  d^pérlit»  <lu  10  iin\('inl>r«'  1K8U. 
il  qu.ilitÎA  *[**  titrr  précieux  |iour  I»»-*  <ln»C"i  b*H  il»'0i'»i.iu«*  ••!  la  am- 
fi»n»nt'i'  <!•»  li^rlin.  «'t  qu'il  a«(iiura  qu**  rKur»»|i«»  nv.iif  prjs  à  l.-ur 
riranl  un  ^Ht/ng^ment  tnnrnt,  !.<•  .'10  i»nvi»ni*»r»'  ««uivaiit.  il  «l-TlaiMit 
^iM*i»r^  .iu  S#Mial  qu«*  I»»h  ri<»'»t»H  .illi«*t>%  n'i-t  u.mii  r«Miiiii"»  daiis 
rA'ln.itiquf*  noQ  f^ul«*ni4*ii(  pour  t'>»u(raiu<lr«*  l.i  l'<»rti>  a  rf<|i>r  «ur 
Duiti^no.  ru.ii«  |ii»ur  la  il<*(<'rniia«*r,  ••  imi*  c«'I.i  •*(  ut  a'irant  «lans 
la  lo^'iqii**  df  1.1  Mituaiion  qui*  «lan«*  la  |»t*us»M»  «il»  f..ui»»"»  l»"»  |»ui«.. 
•an<'i'^  '.  à  c*»'l«»r  »ur  la  que*tii»n  aruionifun»»  «'t  nur  li  4|u«'i*U'»u 
#frr<»iu^. 

2.  .\»setDbl««»  national**,  ii*^auo«*  «lu  22j'Mllfi  IhII, 
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M.  Gambetta  «  voulait  la  ^uorrc  ».  La  Chambre  ayant 
voté,  sur  rintorpcllation  de  M.  Proust,  un  ordre  du  jour 
u  approuvant  la  politique  do  paix  pratiqui^e  par  le  gouvcr- 
iiemont  »,  I«^s  polémiques  redoublèrent.  Ce  fut  une  réédi- 
tion, considt'rablemont  revue  et  aufrinentée,  de  la  fameuse 
cainpni^ne  des  mois  de  septembre  et  d'octobre  au  sujet  de 
Dulci^iu).  Les  discours  de  M.  Spuller  et  de  M.  Proust,  ainsi 
que  les  articles  de  la  lit^ifuhlique  française  et  de  la  hevnt 
politique  sur  la  fausse  politique  de  paix  *  furent  dénoncés 
avec  fureur  par  tous  b's  orjL^anes  de  la  réaction,  et  de  l'in- 
transipeance.  Le  FiV/flro  fit  tirera  100,000  exemplaires  une 
brochure  intitulée  :  (iambetta,  rVst  la  {fiierre, 

L*a^ritalion  devint  générale.  Nous  ne  croyons  pas  que  la 
haine  politique  ait  eu  souvent  recours,  en  aucun  pays,  à 
dViussi  mé[)risables  man<i>uvres.  Ei  par  malheur  la  démo- 
cratie républicaine  n'en  comprit  tout  l'odieux  que  lûen  plus 
tard,  après  une  cruelle  expérience,  alors  que  les  doulou- 
reux averlisseni«'nls  des  adversaires  de  la  politique,  de 
peur  et  d'aiiniliilatioM  furent  Jiistinés  [lar  d'irréparables 
malheurs.  iV.  tome  XI,  uns  commentaires  sur  l'alfaire 
d'K^vpte,  etc.) 

Cependant  le  gouvernement  anglais  avHÎt  été  vivement 
irrité  de  se  voir  abandonné  à  l'heur»»  décisive  par  le  cabinet 
duipiai  d'Orsay.  C'était  l.i  Kraure  qui  a\ait  enLMgé  à  ilerlin 
la  ({uestioii  £rn*cque.  C'était  M.  l<arthéb>niy  Saint-llilaire  qui 
f.iu>sait  conipairnie  à  l'heure  déciMV(>.  Il  importait  au 
cabinet  de  Saint-James  d'établir  nettement  la  situation.  Le 
F>rritjn  nffirr  (lublia  un  lUio-  linok  sur  b*s  atl'aires  de  Grèce 
<•!  i  ••  ///»/»•  Jinnk  n>iif«'rma  l«'s  dépêches  suivantes  du  ministre 
d»'  la  n'iiM*  à  .\thrnes. 

'■  .V.  CnrhHt  nu  nnnte  Griunillr. 

(RriMii»  lo   'i.\  .11  lût    IKXO.) 

"  AtlH^ur^s,  0  août  1880. 
••  Mylord, 

«  J'ai  riiniiniMr  de  fair»^  savoir  A  Votre  F'xcellcnce  que 

1.  /.//  t/urs'tinn  tVth'it*nt  rf  ///  fan-ts-p  fmhfif/uc  dr  jtaiT,  par 
M.  Joiifjili  Ri'iu.uli.    Ht'i'Ut'  fHtfifttfitf  ilu  12  It'M'iiT  IS8I.; 
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M.  Tricoapi  m*a  informé  aujourd'hui  des  difficultés  que  la 
France  est  en  train  de  soulever  à  propos  de  la  fourniture  de 
30,000  fusils  promis  par  le  ministre  de  la  guerre  français 
aofrouvemenientgrec.  Son  Excellence  a  ajouté  qu*elle  avait 
des  raisons  de  craindre  aussi  qu'un  délai  fût  apporté  au 
di''part  de  France  des  officiers  français  que  le  gouvernement 
français  avait  consenti  à  laisser  employer  à  la  réorganisation 
de  l'arinée  grecque. 
«  J'ai,  etc. 

«  Sifjné  :  Edwi.n  Corbett.  » 

u  M.  Corbi'tt  au  comt^  Granville. 

(Reçue  le  30  août  1880.) 

M  Athènes,  19  août  1880. 
M  Mvlord, 

H  l«rs  dispositions  de  la  France  à  abandonner  ou  tout  au 
nioin<  H  modifier  le  nMe  actif  que  le  gouvernement  de  la 
Répulilique  devait  prendn*  en  vue  d'un  règlement  de  la  fron- 
tière grecque  en  coiif(»nnité  avec  les  décisions  de  la  confé- 
rence de  Berlin,  dispositions  manifestées  par  le  ton  de  la 
pressi»  française,  par  le  retard  dans  l'arrivée  ici  des  offiriers 
rliarg»'*'^  d«*  réorganiser  Tannée  grecque,  par  le  soudain 
rolrail  de  IVî^cadre  française  et  par  le  non-accomplissenient 
de  la  |)n>moss4»  faite  par  le  gouvernement  français  de  four- 
nir 30, «MM»  fusils  h  la  iiréce,  a  causé  un  sentiment  de  désaj)- 
poiiiti'meiil  dans  tout  ce  pays. 

»  L'opinion  publique  re<te  toutefois  très  calme  dans  la 
lîréce  i»nti«^re  vi  on  ne  doute  guère  qu«\  d'une  façon  i»u 
d'une  autre,  l»*s  espérances  du  [«lys,  en  n*  qui  roLMrd»*  la 
nouv*'ll<*  fmnti#'*re,  ne  llnis<«ont  par  se  réalis«T,  bien  qu'il  y 
ait.  il  num  avis,  une  dispositi4in  généra li*  de  la  part  di*s 
ltn»rs  k  sVfi  repi^ser  sur  les  grand***^  pui'isaiiros  plulôl  que 
!iur  Irur*  propres  efforts  pour  ra-'runipliN'ienH'nt  d»*  ros  «»s- 
|»éranr»*A  :  pour  le  moment,  en  «'tb't.  il  ne  parait  pas  qu'il 
y  ait  aucun  dé«»ir  de  la  fiart  du  pa>>  ni  ilc  la  pari  du  K(»u- 
v#»niem**nt,  4  re  que  m'a>sur«-  M.  Trimiipi,  «b*  faire  quoi 
que  ri>  «Mitt  (Miur  provoipiiM*  un  mnllit  avec  la  Turquie. 

•  Fn  attendant,  l'arinéi»  r^t  mi*»»*  graduellement  «iur  b»  pied 
de  tfUi*rre,  el  b»s  rernie^  «li*  |.i  riassi»  astreinte  cette  aniiéo 
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au  sen'ice  répondent  à  Fappel  d'une  nianièro  salisfaisante. 
Selon  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  nombre  de» 
hommes  sous  les  drapeaux  en  ce  moment  sVI^ve  à  19,700. 
«  J'ai,  etc. 

«  Siynr  :  Edwin  Corbett.  »> 

(les  deux  dépôohes  ne  présentaient  pour  le  gouvernement 
anglais  qu'un  intérêt  rétrospectif,  comme  elles  ne  révélaient 
d'ailleurs  que  des  faits  al»solument  corrects.  Kllcs  produi- 
sirent À  Paris  une  incroyable  émotion.  Ainsi,  on  n*avait  pas 
seulement  pnmiis  à  la  Grèce,  pour  réorganiser  son  armée, 
des  officiers  français!  on  lui  avait  promis  des  fusils!  on  lui 
avait  promis  des  cartouches  !  Ce  fut  dans  la  presse  coalisée 
une  nouvelle  explosion  :  évidemment,  au  mois  d'aoïU,  quel- 
qu'un avait  voulu  la  guerre;  la  France  était  poussée  à  une 
aventure;  le  coupable,  c'éUiit  l'homme  du  pouvoir  occulte, 
c'était  M.  (lambetta. 

I.es  ilépéchi's  de  M.  (lorbett  avaient  été  publiées  à  Paris, 
dans  les  JDurnaux  du  20  février.  Dès  le  lendemain,  M.  Devès, 
président  de  la  gauche  républicaine,  demanda  h.  interpeller 
le  cabinet  sur  les  faits  révélés  par  le  Elue  Book. 

Nous  reproduisons  le  compte  rendu  analytique  de  cette 
interpellation  : 

S*''(mo'  du  21  février  1881. 

l'RKSIDKNCK    DE   M.    i;AMUKrT.V. 

M.  Devks  demande  i\  interpeller  les  ministres  de  la  guerre 
et  des  alFai ns  étrangères  sur  les  points  suivants  :  !•  Est-il 
vrai  qiu-  le  ministre  de  la  guerre  ait  pnunis  à  la  (inVe  de 
lui  tniiniir  :»o,noo  fu>ils?  2"  Si  cette  promesse  a  été  faite, 
a-t-elle  (juiirir  lien  à  un  échanire  di*  notes  diplomatiques,  et 
daiiN  c(>  r.is,  piMn^pini  nVn  e>l-il  fait  aiurune  mention  dans 
le  Livre  jaune?  :J"<:»'tte  né;:nciation  ne  >e  eontinue-l-elle  pas 
par  peiNMiiiie^  iiil»'rpn«.ées  ? 

M.  u:  *.\  M.»  M,  FviiuK,  titini.\trt'  '/•■  lu  t/wrn\  déelare  qu*il  a 
remis  toule^  li*>  pjérps  à  M.  le  président  du  muMMl,  qui  s'esl 
ehart:é  tie  répnnilre  lui-même  U  rinliipellalinn. 

M.  Jn.Ks  VKUiWf  lutsiili-nt  tiii  nnistif,  déclare  qu'il  accepte 
la  di<cu'<'«ioii  immédiate  de  rinterpellatitui  de  M.  lievé». 
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M.  DEvis  dit  que  le  pays,  en  se  donnant  sous  la  forme 
parleineotaire  le  régime  républicain,  a  entendu  rester  maî- 
tre de  ses  destinées  à  Textérieur  comme  à  l'intérieur;  la 
Chambre  a  récemment  manifesté  son  sentiment  en  ce  qui 
concerne  les  affaires  de  Grèce,  et  elle  s'est  hautement 
prononcée  en  faveur  d'une  politique  de  neutralité;  or  il 
sembh'  résulter  de  documents  diplomatiques  anglais  et  de 
rumeurs  accréditées  dans  le  public  que  le  gouvernement  se 
s«*rail  écarté  de  cette  politique.  II  est  donc  nécessaire  que  le 
ministère  s'explique  nettement  sur  les  trois  points  de  l'in- 
terpellation :  sur  le  premier  point,  la  promesse  d'une  four- 
niture de  fusils,  le  ministère  n'a  qu'à  faire  une  déclaration 
préi'isc  ;  on  comprend  Tiinportance  de  la  seconde  question. 
Quant  à  la  troisième,  il  se  dit  que  des  livraisons  d'armes  ont 
déjà  eu  lieu  et  qu'elles  se  continuent  encore;  que  des  car- 
touches et  des  fusils  sont  sortis  de  nos  arsenaux  et  onl  été 
dirigés  sur  des  navires  en  partance  pour  la  Grèce.  11  est 
possible  que  le  ministre  de  la  guerre  ait  voulu  simplement 
se  défaire  d*armes  hors  de  service;  mais  il  y  aurait  quelque 
chos«}  de  particulièrement  ^rave  à  ce  que  ces  livraisons  eussent 
été  faites  à  des  tiers  notoirement  en  rapport  avec  la  Grèce. 

L'orateur  attendra  la  réponse  du  gouvernement  pour 
s'expliquer  d'un»»  façon  plus  étendue. 

M.  Ji  LK<  Fkiiiiy,  itréfiident  du  conseil,  —  Je  sais  gré  à  l'ho- 
norabl<*  préopinant  d'avoir  appelé  dès  la  première  heure 
rattentton  de  la  Chambre  sur  des  incidents  dont  la  polémi- 
que de  parti  ne  pouvait  manquer  d'altérer  le  caractère  et 
d'exagérer  ensuite  l'importance.  [Rumeurs  à  droite.) 

Il  etl  bon  que  les  explications  publiques  devancent  la  po- 
lémique et  que  la  Chambre  soit  dès  le  premier  nidnient 
édidée  sur  les  faits  qui  ont  été  portés  à  celle  tribune. 

I«e  ^uuveniement  y  répondra  parla  plus  (>ntière  fninehlNe. 
Il  mettra  sous  les  yeux  de  la  Chambre  les  iloeuments  piMi 
nombreux  qui  sunt  en  sa  possession  «  et  il  e>père  (pii>  les 
alarmes  de  ses  amis  et  les  alarmes  qu'aura  pu  re>Neiitir  par 
contre-eoup  le  pays  n'apaiseront  devant  le  n-rit  véri labié 
des  faits. 

On  nous  demande  »*il  e<«t  vrai,  comme  sembleraient  l'in- 
diquer deux  dépêches  du  Litre  hU-u  an^'lais,  (|ue  le  ministre 
de  la  guerre  français  ait  pnunis  au  ^gouvernement  grec  d«* 
lui  céder  30.00<l  fusils. 
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Je  réponds  :  ni  M.  le  ministre  de  la  guerre  ni  le  gouver- 
nenicnt  français  n'ont  jamais  promis  au  gouvernement  grec 
de  lui  fournir  30,000  fusils. 

Le  gouvernement  grec  les  a  sollicités  en  môme  temps 
qu'il  demandait  au  gouvernement  français,  vers  la  fin  de 
juin  dernier,  de  mettre  à  sa  disposition  six  officiers  géné- 
raux pour  procéder  à  la  réorganisation  de  Tarmée  grecque. 
Il  demandait  une  certaine  quantité  de  matériel  de  guerre, 
quantité  précisée  dans  une  dépêche  de  la  légation  de  («réce, 
en  date  du  19  juillet  1880,  dont  je  donne  connaissance  à  U 
Chambre  : 

«  Paris,  19  juillet  188Q. 
«  Monsieur  le  minisire, 

^r/est  ù  M.  de  Frevcinet.aloi^  ministre  des  affaires  ëtran* 
^m'mm'S,  président  du  conseil,  que  cette  dépf'che  est  adressée.) 

«  (loiiinie  Votre  Kxcellence  le  sait,  le  gouvernement  hellé- 
niqu(%  di>irant  réorganiser  son  armée,  a  adressé  au  gouver- 
nement français  la  demande  que  quelques  officiers  d*aniies 
sfireiales  lui  fussent  envoyés  dans  ce  but  sous  les  ordres  d'an 
officier  général. 

t*  Kncoura^'é  par  l'accueil  qu'a  rencontré  cette  première 
demande  {Mouvemmt  à  droitr]^  mon  gouvernement  me 
rli.'irp>  de  snllititer  le  /[général  Farro  de  vouloir  bieu  lui 
faire  la  ce>sion  d'une  petite  quantité  de  matériel  de  guerre; 
mon  p)uviM'nementf  se  ba>ant  sur  le  bit-nveillant  accueil 
toujours  fait  i\  ses  <ieriianiles,  espère  la  prise  en  considéra- 
tinii  d'un*»  nouvf'lle  pri»''re.  >» 

Kt  m  fflct,  M('<sieiirs,  tous  les  gouvernements  français, 
depuis  qiii>  b*  rovannie  de  Grèce  est  fondé,  ont  accueilli  fa- 
voraMcincnt  !<><  dt>mandes  di*  ce  pMire.  Ces  demandes  ont 
éti-  arnieillii'N  r\  par  b'  ffouviTin'nient  de  Juillet,  et  par  le 
irniix.rniMiienf  impérial  bii-inéine.  •  Intrrruittion  à  ttroite,) 

M.  nKi.\iM-;NK.  — Jamais  à  la  v»'ille  d'un»' Kuerre. 

M.  Patl  fiiiAMKii  iiK  C\s-\«;.N\r..  —  Jamais  pour  faire  la 
Kuerre. 

M.  LK  l'KK-iDKNT  hi"  coNSKM..  —  Vous  alb'Z  voir,  Mcssieuriy 
qui'  le  coii'^imI  s*iii<)iirait  du  sentiment  des  honorables  intei^ 
ruptfur>,  r\,  préoccupé  di*  l'idéf  que  les  armes  demandées 
pourraient  servir  à  une  ^^uerre.  n'a   pas  jui^é  possible  de 
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continuer  aux  demandes  d*arnies  faites  par  la  Grèce  Taccueil 
faTorableque  lui  avaient  fait  les  gouvernements  précédents. 

Il  s'agissait  pourtant  d'une  quantité  peu  considérable 
d*armes  :  2,o00  fusils  Gras  d'infanterie  {Interruptions)^  mous- 
quetons, revolvers  et  cartouches. 

La  demande  du  gouvernement  grec  fut  transmise  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères  au  ministre  de  la  guerre, 
avec  prière  de  répondre,  si  cette  fourniture  était  possible. 

Pour  la  ratifier,  il  fallait  un  décret  du  président  de  la 
République. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  répondit  que  si  le  gouverne- 
ment et  le  conseil  étaient  d'accord  à  cet  égard,  la  livraison 
pouvait  être  faite,vu  l'abondance  des  armes  dans  les  arsenaux. 

Voici cetl*»  ré[>onso  conndentielle,cn  date  du  47  juillet  1880: 

M  J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  indiquez  les  condi- 
tions sous  lesquelles  pourrait  être  faite  la  livraison  des  armes 
demandées  par  le  gouvernement  grec. 

«  Mais  à  raison  des  interprétations  auxquelles  cette  livrai- 
son pourrait  donnerlieu.  le  conseil  a  pensé  qu'il  était  pré- 
férable de  s'abstenir  et  m'a  chargé  de  dire  à  votre  départe- 
ment qu'il  pouvait  disposer  de  ces  armes  en  vue  d'une  autre 
destination.  >» 

II.  DK  (Iass.kgnac.  —  Nous  demandons  formellement  la 
lecture  de  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Si  vous  ne 
la  li5ozpa5,<**est  que  vous  avez  quelque  chose  à  cacher. (Aru<7.) 

M.'lk  rRfcsiDE.NT  DU  coNSKiL.  —  Voici  ccttc  Icttro  : 

••  Par  déf>éche  du  21  juillet,  vous  m'avez  demanda'  s'il 
M*rait  possible  4  mon  département  de  céder  an  gouverne- 
ment grec  une  certaine  quantité  d'armes,  précisé»'  et  dé- 
terminée. 

M  J*ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  les  ressources 
de  no<(  arsenaux  permettent  la  cession  de  ce  matériel;  mais 
à  la  condition  que  la  somme  de  2/243,000  fr.  qu'il  repré- 
fteote  soit  versée  par  le  gouvernement  ffr»*c,  afin  de  eonihler 
le  vide  que  laissera  cette  cession  dans  nos  approvision- 
nement^. I» 

La-des»us,  le  conseil  délibéra,  dérida  qu'on  nv  céderait 
pas  d«*  matérii'l  de  guern*  \  la  Gn>(*e  ri  vu  iiiénif*  temps 
qu'on  n*envi»rrait  pas  la  mission  Thonias>in.  'Trrs  bim!  (n\< 
bien!  a  tjnitrhi\) 

Ainsi,  dés  ce  jour,  le  terrain  s'est  trouvé  débarrassé  de 
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deux  difficultés  dont  pouvait  tirer  parti  la  polémique  des 
partis,  et  la  question  a  été  officiel  le  ment  enterrée. 

Eu  second  lieu,  finlcrpellation  demande  s*il  y  a  eu,  à 
locrasion  de  cotte  affaire,  une  correspondance  diplomatique, 
et  pourquoi  cette  correspondance  n'a  pas  trouvé  place  au 
Livre  jaune. 

Coin  me  il  n'y  a  eu  ni  échange  de  notes  ni  promesses  faites, 
celte  seconde  qut*stion  n'exige  pas  d'explications  plus  pro- 
longées. 

La  troisiénuï  question  est  celle-ci  :  En  exécution  de  celte 
promesse,  des  livraisons  d'armes  n*oiit-elles  pas  eu  lieu  et 
ne  se  continuent-elles  pas  par  personnes  interposées? 

Si  j'avais  eu  connaissance  du  texte  de  rintcr|>ellation,  bien 
qu'on  n'eût  pas,  je  le  reconnais,  le  devoir  de  me  le  com- 
muniquer, j*aurais  certainement  trouvé  un  peu  vif,  pour  ue 
pas  dire  autre  chose,  le  mot  de  personnea  interposées. 

S'il  y  avait  eu  des  personnes  interposées,  ce  n*est  pas  une 
interpellation  qui  devait  t'tre  faite,  c'est  une  mise  en  accu- 
sation qui  devait  ètnr  déposée  contre  le  gouvernement. 

Hien,  en  etfei,  ne  serait  plus  odieux,  plus  digne  do  U 
justi*  colère  de  la  Chamhre,  qu'unie  hypocrisie  gouverne- 
mentale qui  consisterait  U  conseiller  officiellement  la  paix 
aux  (irers  et  à  leur  faire  passer  en  secret  des  armes  et  des 
munilinns  de  guerre.  [Tn\s  bien!  très  bi»'n!  à  gtiuche.) 

Je  pense  que  la  Chamhre  a  assez  confiance  dans  la  loyauté 
du  gouvernement  pour  qu'un  tel  soupçon  ne  puisse  naître 
(lan>  >on  esi»rit.   Inttrruptions  à  droite.) 

Je  m'adresse  k  la  majorité,  sachant  qu'il  est  dans  les 
hahitudt's  do  la  minorité  de  ne  nous  accorder  ni  bienveîU 
lan«'o  ni  jn'^lice.  :Ejrliimations  à  droite  et  cris  :  A  l'ordre!) 

M.  IVml  i)K  (i\>'<\<;.\\' .  —  O'esl  une  insulte  k  la  minorité. 

M.  Jwvii.fi  DK  L\  MiiTTK.  —  Taisons-nous;  vous  voyez  bien 
que  M.  le  niini>tre  veut  faire  une  diverMon...  [Apphutdisst' 
inmt>  fi  droite.) 

M.  I*\i  I-  iii.  C.v^sxr.N.vi...  en  nou>  adress.'int  une  insolence! 

^^Ex^'l^ll||llti^^uS.) 

M.  i.i:  iMu.-iDKNT.  —  Monsieur  de  Cassagnac,  je  vous  rap- 
pel le  a  l'ordr»'. 

.M.  P\rL  i»K  (!\«i-.\<;n\<  .  —  Alors  vous  i*tes  de  connivence 
avi'C  les  auteurs  de  l'interpellai  ion.  yoiivtHes  cxrtamtUiùfU 
à  tf'tw'he.: 
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M.  LK  pRKsiDENT.  —  J*adjure  la  Chambre  de  garder  le 
silence. 

Monsieur  Granicr  de  Cassagnao,  je  vous  assure  que  je  ne 
sais  p<»ur  rien  dans  Htiterpellation  ni  dans  la  réponse. 

Je  TOUS  ai  rappelé  à  Tordre  pour  avoir  adressé  une  parole 
blessante  à  M.  le  pré>idenl  du  conseil. 

ie  n'ai  pas  à  sévir  quand  on  n*a  pas  dépassé  les  bornes 
du  langage  parlementaire.  Je  n*ai  à  faire  Tapprécialion  des 
paroles  des  orateurs  que  quand  elles  tombent  sous  le  coup 
du  règlement.  Or,  j'estime  que  M.  le  président  du  conseil  n'a 
pas  outrepassé  son  droit.  {Très  bien!  trtKs  bien!  à  gauche,) 

J*ai  dont!  rappelé  M.  de  (^assagnac  à  Tordre  pour  les  pa- 
roles qu'il  a  adressées  à  M.  le  président  du  conseil.  Quanta 
rell«»s  qui  me  concernaient,  je  n'ai  pas  à  les  relever.  {Très 
bim!  très  bien!  à  yauchc,) 

M.  LK  l'uksiiiKM  uv  oiNSKiL.  —  L'uttitudu  prise  par  le  ca- 
binet à  l'égard  du  srouvcrnement  hellénique  a  été  suffisam- 
ment relevée  par  le  Lirrc  jaune  et  par  les  explications  qu'a 
données  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Voici  une  dépécho,  entre  autres,  car  nous  n'avons  pu  les 
publier  toutes,  qui  porte  la  date  du  17  décembre  et  qui 
marque  cette  attitude  persistante,  ces  conseils  si  fermes  et 
si  sa^es  qui  sont  l'honneur  du  cabin(*l  et  qui  ont  reçu  l'ap- 
probation de  la  Chambre. 

11  s'a^t  de  ces  achats  d'armes  poursuivis  par  le  prouver- 
nemont  hellénique  sur  le  marché  parisien  depuis  plll^ieu^s 
rnoii». 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  écrit  à  M.  de  Moiiy, 
notre  chargé  d'affaires  à  Alhénos  : 

«  D'après  mes  renseignements  particuliers,  le  gouver- 
nement grec  continue  à  armer  sur  une  vaste  érhdle.  Je 
re^rretle  que  mes  cons<*iU  ne  l'aient  pas  détourné  de  cette 
voit*  fune?<»te,  qui  le  conduira  non  seulement  k  une  ruine 
financière,  mais  k  une  catastrophe  politique. 

"  Le  gou\ernenient  licllénique  se  méprend  sur  la  port»'*»» 
des  décisions  de  la  conférence  de  Berlin,  et  l'interprétation 
du  gouvernement  li'dlénique  ne  peut  exercer  sur  les  rabinets 
ruro|M'ens  qu'une  influence  défavorable.  ■•  ,Trrs  bim!  tria 
bien!  à  tjnwhe.) 

1.1»  gouvernement  t'rec  faisait  sur  le  inarcli»'*  de  Paris  et 
sur   le    marché   des  principales  capitales  de    TKurope    des 
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acquisilions  de  matériel  de  guerre  assez  considérableSy  et 
i)  lui  a  été  donné  d*en  iMitamer  un  certain  nombre  avec 
les  dirr'ctions  d'artillerie  des  arsenaux  fran^*ais.  Mais  pour 
apprécier  ces  faits,  il  faut  que  vous  en  connaissiez  le  mé- 
canisme. 

Kn  vertu  des  lois  et  décrets,  les  directions  locales  d'artil- 
lerie sont  autorisées  à  vendre  aux  particuliers  le  matériel 
de  guerre  hors  de  service.  (Bruit  à  droite.) 

Il  n'y  a  pas  eu  de  fusils  (îras  vendus,  pas  un  ;  il  n'y  a  eu 
que  du  matériel  mis  au  rebut. 

Le  décret  qui  a  constitué  ce  mécanisme  particulier,  nous 
n'avons  pus  k  le  défendre,  nous  Tavons  trouvé  établi,  et  la 
plupart  (rentre  nous  ne  l'ont  connu  qu'à  Toccasion  de  cet 
incident. 

Kn  1872,  il  y  avait  dans  nos  arsenaux  un  nombre  consi- 
dérable d'armes  de  toute  espèce  de  fabrication  étrangère. 
F.a  Cfuninission  d'entiuétechar^^ée  par  TAssemblée  nationale 
d'inventorier  le  matériel  de  guerre,  frappée  de  cette  situa- 
tion do  nos  arsenaux,  émit  le  va'U  qu'on  autorisAt  la  vente 
ou  rechange  de  <:ré  à  gré  de  ces  armes  par  lots  et  par 
masses,  suivant  les  circonstances,  et  qu'on  on  chargeât  des 
commissions  de  la  guiTre,  le  produit  devant  faire  retour  aq 
Trésor. 

Dans  la  rè.i;lt\  c'est  lo  domaine  seul  qui  a  le  droit  de 
vcndrt>  les  objets  appartenant  à  l'État.  Il  aurait  donc  falla 
remettre  les  objets  à  l'administration  des  domaines.  On  m 
trouvé  plus  pratique,  —  et  c'est  la  cinnniission  dVnquétC 
qui  a  l'honneur  ou  la  responsabilité  de  celte  combinaison, 
—  (le  décentraliser  les  questions  de  vente  et  de  les  trans- 
porter à  chaque  direction  d'arsenal,  l'administration  cen- 
trale n'ayant  pas  à  donner  son  avis  sur  chaque  opération. 

In  décret  (lu  1^  novembre  1K72  institue  donc  une  com- 
niis>ion  dans  cha(]ue  place  d'artill(>rie,  en  déterminant  s« 
roni{Hi^ition  et  établit  le^  (U)niiiti(»ns  di*  la  vente,  l/article  4 
(lu  ili'crrt  porte  «jue  celte  commission  pourra,  si  elle  le  juge 
nércs>aire,  ne  pas  lmi  ob>crver  toutes  l(?s  Hn'malités  pres- 
crite>.  D.iiiN  n>  cas,  il  sera  rendu  compte  au  ministre  de  la 
guerr»'. 

l/iiitiTM'iition  du  /i"f/co//-  nntnil  n'a  lieu  (pie  quand  les 
formalités  prescrites  ne  sont  pas  suivies,  et  elle  n'a  qu*un 
but  :  tixer  pour  chaque  espèce  d'armes  un  prix  minioiuai. 
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Voilà  comment  il  se  fait  que  depuis  onze  ans  on  a  livré 
au  commerce  20  millions  d*armes  rebutées. 
M.  KscARGrKL.  —  Par  qui  était  rontre-signé  le  décret? 
M.  LE  MINISTRE.  —  Par  M.  le  général  de  Cissey. 
Lf  décret  avait  un  caractère  provisoire.  Les  effets  ne 
devaient  pas  s'étendre  au  delà  de  1874.  Mais,  en  novem- 
bre IH74,  le  ministre  de  la  guerre  expose  à  M.  le  maréchal 
de  Mac-Malion,  président  de  la  République,  que  les  délais 
sont  expirés,  (ju'il  y  a  encore  des  armes  rebutées  à  vendre, 
qu'il  faut  s  en  débarrasser  aux  meilleures  conditions  pos- 
sibles. Un  décret  décide  alors  la  prorogation  du  délai  au 
3!  décembre  1876. 

Le  nouveau  délai  expire,  et  un  dernier  acte  de  M.  le  ma- 
réchal de  Mac-Mahon,  daté  du  17  novembre  1878,  approuve 
la  proposition  de  proroger  le  terme  pour  trois  ans.  Ce  der- 
nier délai  expire  donc  à  la  lin  de  1881. 

Nous  sommes  sous  ce  régime,  qui  permet  aux  directions 
d'artillerie  de  vendre  des  armes  de  rebut  sans  que  le  mi- 
nistre de  la  guern»  intervienne.  (Interruptions  sur  quelques 
b*tnr,H  à  flmite.) 

Li  Chambre  avait  besoin  Je  crois,  de  connaître  ces  détails. 
[Tris  hit-n!  tri^s  tnen!) 

Il  e>t  bien  entendu  que  eette  procédure  exceptionnelle  ne 
s*applique  qu'aux  armes  de  rebut  dites  hors  modèle. 

Kh  bien,  qui  est-ce  qui  déclare  les  armes  hors  modèle? 
r/p*t  le  ministre  de  la  guerre. 

Ici  encore  je  trouve  un  acte  du  ministère  antérieur  à  noire 
entrée  aux  affaires. 

C'est  un  rapport  du  23  février  1878,  coneluant  à  la  vente 
de  fusils  modèle  1866,  construits  par  l'industrie  privée.  Il 
s'agît  de  fusils  Chassepot  transformés  en  fusils  modèle  IHTk 
l>  M)nt  ceux  que  le  gouvernement  hellénique  a  demandés 
et  que  le  gouvernement  français  a  refusés. 

1^  rapp4irt  constate  qu'il  y  eut  80,(MM»  fusih  achetés  à 
l'industrie  privée,  soit  avant,  soit  pendant  la  dernière  guerre. 
D'S  armes  n'inspiraient  pas  ronlianre  aux  soldats.  Elles 
avait* lit  amené  des  accidents.  Le  rapport  ciMiclut  à  leur  alié- 
nation, au  prix  minimum  de  l(i  fr.  In  acte  ministériel  du 
12  janvier  1871»  a  abaisM-  ce  prix  à  12  fr. 

Il  a  rt«*  \endu  dt»  c»s  fu^il>  pour  <liirérent»'s  destinations 
qu'il  e>t  diflicde  de  connaître;  rar,  s'il  y  a,  dans  les  règle- 
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ments,  Tobligation  de  n'aclK^tcr  qifà  cliar^c  d*exporter  et 
d'indiquer  le  bureau  de  douane  ou  le  port  de  sortie,  il  n'y  a 
pas  obligation  d'indiquer  la  destination.  Il  serait  d^ailb^un 
facile  d(*  la  déguiser  et  de  fair«>  sortir  par  Dunkerque  des 
armes  di*stinées  à  la  firèce.  {Trrs  bien!  très  bim!) 

Voilà  sous  quelle  situation  lésrale  dt>s  intermédiaires 
habiles  se  sont  rendus  acquért'urs  de  fusils  modèle  18GC  et 
de  cartouches  appropriées. 

II  y  a  ou  marché  passé  pour  oO,(K)0  fusils.  Aucune  arme, 
aucune  caisse  de  cartouches  nVsl  partie. 

Le  gouvernement,  qui  ignorait  ces  acquisitions,  —  elles 
datent  de  «{uinze  jours,  —  qui  ignorait  la  destination,  tiussitiU 
qu'il  les  a  connues  a  arrêté  sur  place  les  wagons;  il  a  résilié 
les  marchés,  au  risque,  bien  entendu,  des  domma^os- 
intérétsqui  pourraient  être  réclamés.  (Trcs  bien!  très  hienl^ 

Donc,  il  n'y  a  pas  de  pi'rsonnes  interposées  :  il  y  a  on 
p)uvornemont  qui,  aussit(M  informé,  a  mis  un  terme  à  un 
Irafir  pivjudiciablo  aux  iiitt-réts  de  la  patrie.  (Vifs  apphiu- 
dismmrnts  un  rentre  rt  n  ytuirfir, ) 

M.  \\\<t  XL  Dri'HXT.  — J'attiMidais  avec  une  vive  impatience 
la  répnii>.'de  M.  le  pn''<ident  du  conseil.  Je  d tairais,  j'aurais 
voulu  que  cette  réponse  fût  entièrement  favorable. 

Je  ris(|uerais  de  mentir  si,  par  excès  de  politesse,  je  di- 
sais qu'elle  m'a  entièrement  satisfait. 

La  plu>  ^M-anili'  (lartie  de  ciîtte  réponse  a  roulé  sur  les 
vent. -s  d'aniii's  de  rebut  dans  les  rirron>tane.-s  ordinaires. 

Nous  savions  tous  que  le  mini>lèn>  de  la  i^uerre  est  auto- 
risé à  vendre  ces  armes.  <;Vst  là  une  que>tit»n  de  budget  et 
de  boinn*  administration. 

Mais  iri  il  ne  s'airit  pas  d'armes  achetées  aux  directions 
d'artillerie.  Il  s'apt  d*'  dépérhi-s  publiées  en  Angleterre  et 
parlant  d<*  faits  d'une  autre  nature. 

Dans  |p  dernier  débat  sur  la  politique  extérieure,  je  vou- 
lais pn-mlre  la  parole.  Mais  mon  tour  nest  pas  venu,  et 
d'ailleiir>  M.  le  ministre  des  affaires  étranijères  avait  ré- 
pondu >i  virlorit'U^ement  à  toutes  h-s  que>tions,  que  je  n*a- 
vai>  plus  à  intervenir. 

.Mais  anjiinni'bui  nous  siinime<«  en  prési-nce  de  faits  nou- 
vi*an\!  VoU'i  avez  ri-liiM'  di>  livii-r  des  arme-,  \ous  avez  bien 
fait:  mai-*  rt-s-voii-  bien  -nr'  iiiril  n'ait  pa>  ilé  fait  de  pro- 
menés imprudentes  à  riMé  de  \ous? 


SI  FÉVRIER  laSl.  147 

Personne  ici  nignore  que  la  Grèce  comptait  sar  noire 
concours;  les  journaux  grecs  affirment  que  la  France  avait 
promis  son  concours. 

Ce  n  est  pas  tous  qui  aviez  promis,  mais  d'autres  peut- 
^tre,  et  c'est  là  le  grand  danger  de  notre  situation.  Oui, 
Topinion  est  inquiète;  elle  s'imagine  que  le  gouvernement 
ne  fait  pas  tout;  qu'il  y  a,  à  côté  de  lui,  des  iniluences  plus 
ou  moins  grandes.  De  là  ces  inquiétudes. 

Quand  nous  avons,  par  nos  votes,  appuyé  le  ministère, 
on  se  demande  au  dehors  si  tout  est  bien  fini,  s'il  n'y  a  pas 
quelque  chose  ailleurs.  Tenez,  je  veux  être  sincère,  la  sincé- 
rité est  rhonneur  de  la  tribune  ;  mais,  dans  cette  sincérité 
même  je  serai  réservé,  et  je  ne  prononcerai  aucune  parole 
de  nature  à  blesser  quelques  collègues.  Mais,  je  vous  le 
demande,  est-ce  quo  vous  n'avez  jamais  entendu  parler  de 
gouvernement  occulte  ?  Le  mot  a  été  prononcé,  puis  retiré 
par  patriotisme;  mais  enfin,  l'opinion  publique  ne  peut-elle 
pas,  dans  une  certaine  mesure,  penser  qu'à  côté  du  gouver- 
nement il  y  a  telle  ou  telle  influence  qui  veut  se  produire 
«•t  l'entraîner  à  des  résolutions  fatales? 

Oui,  on  a  parlé  de  gouvernement  occulte,  on  a  prononcé 
un  nom;  oui,  il  y  a  un  homme  qui,  à  bon  droit,  occupe  une 
grande  place  dans  la  République;  on  lui  attribue  une  grande 
prépondérance  dans  les  résolutions  du  gouvememeut. 

Quant  à  moi,  je  ne  le  crois  pas  absolument. 

Ce  puissant  orateur  me  semble  avoir  des  ambitions  trop 
fièros  |K)ur  s<»  contenter  d'agir  dans  l'ombre,  sans  mandat. 
Ost  ma  conviction. 

M.  LK  piK'iiDENT.  — -  Et  je  vais  me  donner  la  parole  pour 
l'établir.  (  Vi/ir  applawiisxements  à  gauche  vt  au  rentre.) 

(M.  Floquet  remplace  au  fauteuil  M.  le  président  Gain- 
betta.) 

M.  pA^rAL  Di'pRAT.  —  D'un  autre  o(M«',  je  n'ostiim*  pas  les 
ministres  ((ni  siègent  sur  c«»s  bancs  a<soz  humbles  ri  mo- 
destes pour  obéir  à  une  volonU'^  sans  mandat  et  sans  carac- 
tère ronstitutionn<*l. 

.\in>i  le  gouvernement  occulte  n'existe  pas,  et  le  ^roiivcr- 
nement,  le  voilà  sur  ce:»  bancs.  Mais  il  y  a  des  doutes  dans 
l'opinion  publique,  et  ces  doutes,  il  faut  le»,  dissiper.  C'est  là 
une  de»  difficultés  de  notre  politique  au  dehors. 

L».-  guuveniement  nous  déclare  qu'aucune  promesse  n'a 
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été  faite  à  la  Grèce,  qu*il  restera  fidèle  à  la  politique  de 
paix,  qu'il  consen'era  la  neutralité  la  plus  absolue.  G*cst 
iûen.  Mais  il  faut  que  toutes  les  ténèbres  disparaissent. 

Quant  à  nous,  nous  savons  quel  est  notre  devoir,  et  nous 
n'abandonnerons  pas  la  moindre  parcelle  de  nos  droits  à 
quelque  volonté  que  ce  soit.  Mais  il  faut  qu'à  l'étranger  on 
le  saebc. 

Si  le  gouvernement  établit  qu  en  eifet  il  n'a  pas  voulu 
vendre  des  armes  ù  la  Grèce,  et  qu'il  est  resté  fidèle  à  la 
politique  indiquée  par  le  dernier  débat  de  la  Chambre,  il 
aura  mon  vote,  mais  jusqu'à  présent  ses  explications  ne 
m'ont  pas  complètement  satisfait.  {Mouvement,) 

M.  LE  PRÉSIDENT  Floqcet.  —  La  parole  est  à  M.  Gambetla. 
{Mouvement  pi'olongé.) 

M.  TiAMBETTA.  —  Messieurs,  je  ne  sais  pas  si  je  dois 
remercier  le  spirituel  orateur,  Tespril  si  délié,  qui 
descend  (le  cette  tribune,  de  m'y  avoir  appelé.  Je  n'ai 
pas  la  prétention  de  savoir  dans  tjuelle  intention  il 
l'a  fait.  Mais  je  sais  bien  que,  si  je  ne  consultais  que 
le  sentiment  le  plus  mesquin  de  Thommc,  riniérêt 
personnel,  je  devrais  me  féliciter  d'avoir  été  amené 
ici.  (App  la  itfUssfi/i  en  (s .  ) 

Ku  effet,  Messieurs,  voilà  bien  longtemps  déjà 
qu'on  accumule,  au  sujet  du  rôle  de  Thomme  qui  est 
devant  vuus  les  fables  sur  les  légendes,  les  récits 
erronés  sur  les  accusations  les  plus  folles  et  les  plus 
puériles.  Je  n'ai  jamais  cbercbé  l'occasion  de  mettre  à 
néant  tout  cela,  parce  qui*,  permettez- moi  de  le  dire, 
ceslé<:endes  touchaient  presque  toujours  à  la  politique 
intérieure,  et  que  je  croyais  qu'il  n'y  avait  véritable- 
ment |):is  d'utilité  à  les  écarter.  Mais  puisque  qu*on 
porte  le  rùle,  l'action,  l'influenct*  que  l'on  m'attribue 
sur  le  terrain  de  la  politifiue  étrangère,  c'est-à-dire 
sur  un  point  où  l'on  ne  saurait  toucher  et  blesser, 
m  l'unie  indirectement,  la  France  sans  commettre  véri- 
tablement un  crime  de  lèse-patrie,  je  dois  des  expli- 
cations à  mes  collègues  comme  je  dois  la  vérité 
absolue  à  mon  pays,  i  \'*/s  applaudissements*) 
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Eh  bien.  Messieurs,  j^afQrme  devant  vous,  en  dépit 
de  toutes  les  préventions  qui  peuvent  hanter  vos 
esprits  après  la  lecture  des  journaux  les  plus  divers 
et  les  plus  divergents  qui  m'ont  prêté  telle  interven- 
tion, telle  ingérence,  telle  entremise,  je  puis  dire  et 
j'affirme,  sans  crainte  d'être  démenti  ni  par  les  minis- 
tres qui  sont  là  et  que  vous  ne  croyez  pas  libres,  ni 
par  ceux  qui  sont  tombés  et  qui,  tout  au  moins, 
paraissent  bien  avoir  recouvré  leur  liberté,  que  jamais, 
à  aucune  heure,  je  ne  suis  intervenu  ni  de  près  ni  de 
loin,  — je  ne  dis  pas  pour  donner  un  conseil,  je  n'avais 
pas  le  droit  d'en  donner,  et  le  mandat  que  je  tiens 
ne  m'y  autorise  pas,  —  mais  pour  peser,  dans  une 
mesure  quelconque,  sur  leurs  opinions  et  sur  leurs 
résolutions...  (Applaudissements  répétés  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

J'estime  que  tout  le  monde,  ici,  retrouve  sa  liberté 
d'action.  Eh  bien,  je  défie  aucun  ministre,  aucun 
agent  de  la  France,  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur,  pré 
sent  dans  les  bureaux  ou  en  mission,  de  venir  dire 
qu'à  un  jour,  qu'à  une  heure  quelconque,  je  lui  ai 
donné  des  insirnrtinns  ou  un  mandat;  je  les  défie  de 
venir  dire  qu'il  soit  vrai  qu'il  y  ait  jamais  ou  un  cabinet 
occulte  et  une  politique  occulte  qui  serait  une  poli- 
tique antinationnie,  à  côté  de  colle  du  gouvernement 
de  la  Hépubli(|ue.  [App/audissements  à  gauche  et  au 
centre,) 

Messieurs,  je  parle  avec  chaleur  parce  qu'il  y  a 
longtemps  que  je  ressens  et  que  je  comprime  l'émo- 
tion de  me  sentir  «-alomnié  et  dans  toutes  mes  inten- 
tions et  dans  tous  mes  actes.  Je  suis  ici  pour  reven- 
diquer ma  part  di*  responsabilité  comme  député,  soit 
à  mon  banc,  soit  à  relie  tribune.  L<»  jour  où  je  serai 
appelé  à  remplir  un  autre  rôle,  alors  je  réclamerai  la 
responsabilité  de  m<»s  actes;  mais  jusque-là  mon  pre- 
mier devoir  est  de  laisser  libre  et  intacte  l'action  des 
autres,  et  c'est  ce  que  j'ai  toujours  fait. 
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Je  Tai  fait,  —  je  n*ai  pas  besoin  de  le  dire,  —  dans 
la  question  grecque  comme  dans  toutes  les  autres. 
Pourquoi?  parce  que  c'est  le  gouvernement  qui  porte 
le  poids  des  affaires  qui  a  ronduit  toute  cette  politique, 
qui  a  été  à  Berlin,  au  Congrès  et  à  la  conférence,  qui 
a  dirigé  laction  de  ses  agents  comme  il  Ta  entendu, 
et  si  vous  étiez,  si  on  était,  — car  je  no  veux  attaquer 
personne  ici,  —  si  on  se  montrait  plus  juste,  on  ver- 
rait, en  remontant  dans  le  passé,  qu'au  moment  où 
j*étais  libre  je  disais  qu'il  ne  falLiit  pas  aller  à  Berlin. 
Par  conséquent,  je  ne  suis  pas  suspect. 

Quant  à  la  politique  du  gouvernement,  je  lui  donne 
ma  confiance  ;  mais,  permettez-moi  de  le  dire,  je  la 
lui  donne  les  yeux  fermés. 

Je  n'ai  pas  à  dire  si  j'ai  une  politique;  je  n'ai  pas  à 
faire  connaître  si  cette  politique  différerait  de  celle  du 
gouvcrncmont;  j'ai  mes  sentiments,  mes  opinions, 
sur  les  affaires  extérieures  ;  je  saurai  attendre. 

Ahl  je  sais  bien  qu'en  cherchant  à  la  loupe  à  tra- 
vers les  phrases  qui  peuvent  vous  échapper,  il  est  tou- 
jours facile  d'en  trouver  qui  prêtent  à  une  double 
entente,  —  car  tout  peut  s'interpréter,  —  et  d'arriver 
ainsi  à  changer  la  pensée  d'un  homme  public.  Mes- 
sieurs, quand  on  n'a  pas  l'esprit  sincère  et  Tâme 
loyale,  il  est  toujours  aisé  de  chercher  dans  des  dis- 
cours, dans  des  écrits  émanant  de  personnes  qui  vous 
touchent  plus  ou  moins,  de  près  ou  de  loin,  et  de 
dire  :  Voilà  la  politique  de  M.  Gambetta;  voilà  ce 
qu'il  promet  à. la  France!  Et  onfprésente  tout  cela  au 
pays  en  disant  :  Cette  politique,  c'est  la  guerre! 

Eh  bien,  Messieurs,  c'est  là  une  manccuvre  électo- 
rale que  je  dénonce  au  pays.  [Applfiudissements  pro- 
longés  à  gauche  et  nu  centre.) 

Je  n'en  veux  qu'une  prouve  :  quand  j'ai  parlé  à 
Cherbourg,  pendant  huit  jours  personne  ne  s'est 
aper(;u  qu'il  y  eût  dans  mon  discours  des  menaces, 
des  provocations  ou  de  criminels  desseins. 
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On  a  attendu  que  le  discours  fût  commenté  par  les 
passions.  Et  quand  il  est  revenu  commenté,  il  y  a 
eu  un^  mot  d'ordre  général  par  delà  les  monts,  au 
delà  des  monts,  au  delà  des  mers,  et  ces  accusations 
injustes  sont  devenues  une  opinion  générale,  même 
pour  des  gens  qui  n'avaient  jamais  lu  le  discours  de 
ChùvhourgK {Marques  (T assentiment.) 

Eh  bien.  Messieurs,  le  discours  que  j'ai  prononcé 
à  Cherbourg  n'était  pas  plus  un  discours  belliqueux 
que  celui  qui  a  été  prononcé  à  la  même  époque  et 
dans  les  mômes  circonstances  par  le  cher  de  l'État. 
J'étais  à  ses  côtés,  et  pour  rien  au  monde  je  n'aurais 
voulu  altérer  la  haute  signiûcation  pacifique  de  ses 
paroles.  Ce  que  j'ai  dit  ce  jour-là,  je  l'ai  toujours  dit  : 
c'est  qu'un  pays  comme  le  nôtre,  après  les  terribles 
désastres  qu'il  a  essuyés,  se  devait  à  lui-même,  devait 
à  la  postérité,  à  l'histoire,  de  ne  jamais  désespérer 
de  ses  destinées.  Et  si  j'ai  parlé  de  la  nécessité  do 
travailler  tous  ensemble,  sans  distinction  de  partis, 
à  la  reconstitution  de  la  puissance  militaire  de  la 
France,  c'est  précisément  afin  que  la  France  ne  soit 
plus  exposée  à  des  aventures,  à  des  hasards  sanglants 
comme  ceux  où  elle  a  failli  périr;  c'est  afin  qu'elle 
soit  toujours  préparée  et  prête  à  protéger  ce  qui  reste 
de  la  patrie  mutilée,  mais  non  pas,  non,  jamais  pour 
permettre  à  qui  que  ce  soit,  dans  une  démocratie 
vraiment  libre,  une  action  (|uelconquc  qui  ne  serait 
point  ratifiée  par  lis  esprits  sensés  et  animés  du  véri- 
table patriotisme.  (  7V^5  fiien!  très  bien!  et  applaudisse- 
ments à  gauche,) 

Voilà  ce  que  j'ai  dit,  et  mon  rôle  s'est  borné  là;  et 
c'est  justement  à  l'hourc  où  je  tenais  ce  laiij^ap»  que 
s'accomplissaient  les  actes  du  ministère  dont  ou  a 
parlé  à  cette  tribune,  (l'est  précisément  dauN  ce  mois-là 
qu'on  prenait  parti  pour  la  mission  Thoniassin.  La 
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mission  Tbomassin!  Cette  mission  qu'on  m'a  attribué 
d'avoir  conseillée,  savcz-vous  comment  je  l'ai  apprise? 
De  la  bouche  du  brave  et  distingué  général  Tbo- 
massin, le  jonr  où  il  me  dit  :  Je  devais  aller  en  Grèce, 
mais  je  sais  aujourd'hui  que  je  n'y  vais  plus!  [Applau- 
diisemenis  à  gauchf.) 

J'ai  appris  pour  la  première  fois,  ce  jour-là,  qu'il 
avait  été  question  d'une  mission  à  donner  au  général 
Tbomassin!  Que  quelqu'un  vionne  ici  démontrer  te 
contraire! 

Et  do  même  pour  la  démonstration  navale  de  Dul- 
cigno.  Cette  démonstration,  jo  ne  la  critique  pas,  jo 
ne  l'attaque  pas.  J'ai  mon  opinion  à  cet  égard  :  si 
vous  voulez  que  je  vous  la  dise,  ce  n'est  pas  devant 
des  pays  comme  ceu:i-là  que  je  conseillerais  d'en- 
voyer croiser  la  flotte  frau(;aise. 

Je  rejette  donc,  comme  c'est  mon  droit,  la  respon- 
sabilité d'actes  dans  lesquels  je  n'ai  Rguré  &  aucun 
titre. 

Je  répète  que  j'ai  une  opinion  là-di'ssus.  J'ajoute, 
Messieurs,  que  c'est  mon  droit  et  mon  devoir  d'avoir 
une  opinion,  comme  députr-,  comme  homme  poli- 
tique, sur  toutes  les  questions  extérieures:  oui.  je  le 
dis  bien  haut,  j'ai  une  opinion  sur  la  politique  que  li 
France  doit  adopter  avec  sagesse,  avec  j)récisioii, 
avec  maturité,  avec  esprit  de  suite*  surtout,  alln  de 
prenilrc  la  place  lépitimu  qui  lui  appartient  et  qui 
n'est  pas  moins  nécessaire  aux  autres  nations  qu'à 
elle-même  dans  les  mnseih  lie  l'Europe.  Li/iplnudù- 
seiiiPtili  au  centre  fl  »  ijaiirlir.  J'ai  bien  le  droit  de 
l'avoir,  cette  opinion.  Je  l'exprime  aujourd'hui  pour 
la  première  fois. 

Est-ce  que  je  suis  monté  à  celte  tribune,  est-ce 
que  j'ai  cïiei-ché,  par  les  moyens  légaux  qui  nous 
apparlienncnt  A  tous,  h  pnusscr  l'espii)  de  mes  con- 
citoyens, de  mes  amis  politiques,  de  mi-s  cnllégne», 
vers  une  politique  d'expansion  k  outrance?  En  aucune 
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façon.  i*ai  toujours  gardé  le  silence;  je  n*ai  ni  jugé 
ni  critiqué  la  politique  qui  a  élé  suivie,  et  il  faut  au 
moins  qu*on  me  fasse  la  grâce  de  convenir  que,  pour 
un  gouvernement  occulte,  je  suis  un  gouvernement 
bien  fainéant!  {Rires  et  marques  (T assentiment.) 

Cette  résene,  Messieurs,  je  me  Timposerai  toujours, 
et  je  me  Timposerai  jusqu'au  jour  où  il  conviendra 
à  mon  pays  de  me  désigner  nettement  pour  remplir 
un  autre  rôle. 

Et  si  vous  voulez  que  je  déchire  à  mon  tour  les 
voiles,  voulez-vous  que  je  dise  toute  la  vérité  sur  les 
accusations  d'inter\'ention  dans  la  politique  exté- 
rieure :  c'est  qu'on  a  épuisé  tous  les  moyens,  toutes 
les  ressources  pour  attaquer  la  politique  du  parti 
républicain  devant  le  suffrage  universel.  Ni  l'adminis- 
tration, ni  les  finances,  ni  les  impôts,  ni  les  questions 
d'éducation,  ni  la  restitution  à  l'Etat  de  ses  droits  légi- 
times, rien  n'a  trouvé  grâce;  mais  comme  toutes  ces 
accusations,  toutes  ces  critiques  n'ont  pas  empoché 
cette  politique  d'être  acclamée  par  la  France;  comme 
rien  de  tout  cela  n'a  pu  rendre  la  vie  aux  partis 
vaincus  et  qu'on  sait  combien  le  pays  aime  la  paix, 
alors  on  a  porté  son  effort  du  côté  de  rextéricur,  et 
on  vient  dire  au  pays  :  Il  y  a  quelque  part  un  homme, 
une  coterie,  un  parti,  qui,  au  mépris  de  tes  inirrôls, 
de  ta  volonté,  veut  t'amener  et  t'amèiuM-a  iiifaillible- 
ment  à  la  politique  d'aventure. 

Eh  bien,  Messieurs,  je  suis  tranquille!  J'ai  foi  dans 
rpxpérienco  que  le  pays  a  faite  pendant  \in^'l  ans;  j(» 
vois  ce  qu'il  veut,  je  vois  ;\  quel  point  il  est  lassé  et 
fatigué  des  déclamations;  je  sais  bien  qui  sera  jn^'<'», 
qui  sera  choisi...  [liircs  à  dnnto.) 

Vous  pouvez  rire,  Me>siiuirs  l'iirufrur  se  tourne  vers 
la  droite)',  rira  bien  qui  rira  W  dernier.  [Appidfidisse- 
ments  prttinngês  au  rentre  et  à  fjnnrhe.\ 

M.  Paul  dk  Cassagnac:.  -  Tout  rela  était  préparé, 
concerté  î 
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M.  Gambetta.  —  Et  je  pourrai  vous  dire,  Messieurs, 
puisqu*on  m'y  provoque,  qu'il  y  a  à  cet  égard  un  con- 
cert formé,  des  fonds  réunis,  et  que  pas  plus  tard  que 
samedi  on  a  déposé  des  brochures  intitulées  :  Gam- 
betta, c'est  la  guerre,  tirées  à  cent  mille  exemplaires,  et 
qui  sont  la  collection  de  tous  les  articles  ramassés,  — 
car  on  n*y  regarde  pas  de  bien  près,  et  peu  importe 
d'où  vient  la  main  qui  donne  ;  on  va  chercher  bien 
loin,  pas  si  loin  qu'autrefois  cependant,  mais  là  où 
on  peut  les  trouver,  —  des  articles  ramassés  en  Alle- 
magne, en  Italie,  en  Espagne  et  en  France,  dans  des 
collections,  trop  variées  pour  notre  malheur,  tous  les 
articles  destinés  à  répandre  cette  thèse  électorale;  on 
les  imprime  et  on  va  les  distribuer  à  profusion  :  il 
parait  que  c'est  un  moyen  infaillible!  {îiires  à  gauche 
i't  au  rentre.) 

Oui,  il  y  a  dix  ans,  on  a  réussi  à  surprendre  la 
volonté  du  pays  alors  que  la  France  faiblissait  sur  ses 
jarrets,  sous  le  poids  de  Tinvasion  étrangère;  on  lui 
a  arraché  un  vote  en  posant  la  question  de  paix  ou  de 
guerre,  et  on  croit  pouvoir  recommencer  aujourd'hui. 

Messieurs,  ce  calcul  sera  bafoué  par  la  nation;  la 
nation  saura  distinguer  entre  ceux  qui  veulent  la 
tromper  et  Tégarer,  et  ceux  qui  l'aiment  jusqu'à  la 
mort.  [Ihavus  et  applaudissements  prolong f's  à  gauche  et 
au  rentre.  —  L'orateur,  en  retournant  à  son  banc,  reçoit 
les  ff'li  citât  ions  (Tun  grand  nombre  de  ses  collègues,) 

M.  Pail  iiK  ('.\ssAGN\f.  dit  qu*il  a  éprouvé  quoique  inquié- 
tudo  iMi  voyant  M.  Devès  pruduire  son  iiit<*rpcllatiuD,et  eo 
Vdvant  cette  iiiter|>ellatioii  mise  aussi  rapideniont  en  discof- 
sioii  CDmiiii'  s'il  s'agissait  d'uin;  coiisi^n«>.  (Trvs  bien!  à 
droite.  Bruit.  Une  ^Tande  partie  de  la  Chambre  ignorait 
encore  ce  m.itin  les  (lf'')M^clieN  an^Haises,  le  discours  de 
M.  Pascal  Duprat  a  pu  faire  croire  un  moment  qu'il  sortirait 
quelque  clio>e  de  nouveau  de  cette  interpellation,  mais  en 
Tentendanl  provoquer  avec  une  audaciousf  hienvcillaoce 
Tinlervention  de  M.  le  président  de  la  (Chambre,  on  a  pu 
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croire  qo*ii  s'agissait  ioatfiimplemeiit  de  donner  un  prétexte 
au  discours  qu'on  vient  dVntendre.  Tout  était  concerté 
d*aTajice,  et  il  nV  a  là  qu'une  manœuvre  électorale.  (Très 
l^ien  !  à  droUe.) 

Lors  des  dernières  élections,  par  la  plus  déloyale  des 
manœuvres  on  a  présenté  les  candidats  conservateurs  comme 
partisans  de  la  guerre  sans  qu'ils  eussent  rien  fait  pour  mé- 
riter ce  reproche  ;  il  n'en  est  peut-être  pas  de  môme  de 
toutes  les  personnalités  du  parti  républicain.  Qui  pourrait 
nier  Texistence  d'un  gouvernement  occulte  au-dessus  du 
gouvernement  nominal  ?  Il  s'exerce  à  Fintérieur  comme  à 
Fcxtérieur.  On  en  sent  Faction,  par  exemple,  en  ce  qui  con- 
cerne la  question  du  scrutin  de  liste  ;  ce  qui  demeurera  éta- 
bli par  le  débat  actuel,  c'est  qu'il  y  a  eu  une  tentative  do 
guerre  élaborée  par  le  gouvernement,  et  si  les  choses  ne 
sont  pas  allées  plus  loin,  c'est  grâce  à  la  résistance  de  l'opi- 
nion publique  et  de  la  presse.  (Applaudissements  à  droite.) 

M.  ÔKvés  déclare  qu'il  ne  reçoit  de  consignes  de  personne 
et  ne  relève  que  de  sa  conscience.  Il  a  formulé  son  interpel- 
lation sous  le  coup  de  l'émotion  qu'aurait  fait  naître  en  lui 
la  lecture  des  dépêches  anglaises,  et  se  félicite  que  le  débat 
ait  tourné  à  la  confusion  des  adversaires  de  la  République. 
Le  pays  n'aurait  pas  compris  !que  ses  mandataires  se  pré- 
sentassent devant  lui  avec  une  obscurité  quelconque  sur  la 
question  de  la  guerre;  c'est  au  grand  jour  que  doit  se  faire 
la  politique  républicaine  et  non  par  des  machinations  téné- 
breuses. (Brtii^)Le  ministre  a  déclaré  que  le  gouvcrnernenl 
français  n'avait  fait  aucune  promesse  pour  la  fourniture  des 
30,000  fusils;  il  en  résulte  qu'il  n'y  a  pas  eu  é<liaii^e  de 
notes  diplomatiques  quant  aux  envois  d'armes  par  personnes 
interposées  ;  il  demeure  étal)li  que  des  tentatives  avaient  été 
faites  dans  ce  sens,  mais  le  gouvernement  s'y  cstojjposé.  La 
Kranc4*  saura  désormais  qu'elle  n'est  exposée  à  au«'une 
aventure; elle  sera  conlirmée  dans  ce  sentiment  de  sécurité 
par  le  discours  du  grand  orateur  qu'a  entendu  la  (Ihanilire, 
et  il  ne  reste  qu'à  clore  l'interpellation  par  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple.  iTrrs  bien  !  —  lintit.) 

M.  Pafl  de  C\ss\(;NAr:  a  la  parole  pour  un  tait  personnel 
el  dit  qu'il  avait  eu  raison  di*  parler  dt?  consi^Mie,  puiH({ue 
M.  Devés  est  venu  lui-même  réfuter  son  interpellation.  [Aux 
voix  !  —  La  clôture  ! 
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M.  Dhéollf.  (leniaïKlo  que  la  discussion  conliiiue.  Le  gou- 
vorncineiit  grec  se  vante  d*avoir  reçu  une  promesse  que  le 
frouvernemcnt  français  dt^clare  n^avoir  pas  faite  ;  des  expli- 
cations sur  ce  point  seraient  nérossaircs.  Quant  aux  envois 
d'armes,  y  a-t-il  eu  dos  achats  en  dehors  du  ministère  de  la 
fruerro?  y  a-t-il  eu  dos  fournitures  faites  par  Tindustrie  pri- 
vée avec  des  matériaux  tirés  de  nos  arsenaux  ?  Il  serait  né- 
cessaire de  s'expliquer  sur  tous  ces  points. 

La  cUHure,  mise  aux  voix,  est  prononcée. 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple  est  mis  aux  Toix  et  adopté. 

La  ('.hamhrc  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  l'udmiiiistration  de  Tannée. 


DISCOURS 

Prononcé  le   20    mars     1881 
k  L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DE  L'UNION  DU  COMMERCE 

A    PARIS 


NouH  n>produiHOns,  d'après  la  IVpuhlit^Ui'  frainaisc,  h» 
roiiipto  n^ndu  suivant  : 

«  L*Union  du  commerce,  l'une  des  plus  anciennes  el  la 
plus  tlorissanle  des  sociélc^s  do  secours  muluels,  compte  près 
de  M, 000  membres  parmi  les  employés  el  les  comptables 
des  maisons  fabriquant  ou  vcmlant  des  tissus.  Elle  possède 
un  capital  de  376,000  francs  et,  en  1880,  elle  a  dépensé  en 
frais  médicaux  près  de  ir»0,000  franrs. 

»«  Dès  une  heure  el  demie,  on  n'apercevait  pas  une  seule 
place  vide  dans  Timmense  salle  du  Trocadéro  ;  la  foule  qui 
n'a  pu  trouver  de  sièges  se  lient  en  niasses  compactes  dans 
les  couloirs.  LVntrée  du  président  de  la  (Jiambrc  des  dé- 
putés, accompagné  du  bureau  de  irnion  du  commerce,  e*t 
saluée  par  une  longue  salve  d'a[>[>laudissements.  Le  vice- 
président  de  la  société,  M.  Rusconi,  lit  un  long  et  très  inté- 
ressant rap|>ort  sur  l'exercice  écoulé;  il  ne  se  contente  pas 
de  donner  des  chiffres,  mais  il  montre  les  lacunes  de  l'ins- 
titution, discuta  les  innovations  pniposées  par  l'initiative 
d'un  certain  nombre  de  mefnbres,  explique  les  réformes 
adoptées  par  les  administrateurs.  Après  lui,  le  président, 
M.  Huys,  reprend  qu«'Iqnes-unes  cle  ces  questions;  sa  parole 
austèrr  ne  craint  pas  de  sii:naler  certains  abus  avec  une 
sévérité  qui  est  fort  bien  acrurillic  de  >es  auditeurs  parce 
qu'il  jouit  évidemment  au[»rès  d'eux  d'une  jrrande  autorité 
pcrHonn»»lle.  Pui-*,  l'un  d«*s  con>»*ils  judiciaires  de  l'I'nion, 
M.  Albert  I.iniiville,  qui  a  fait  S4iuvi'iit  des  conférences  de- 
vant >e>  intclli^'eiits  «  lienls,  leur  présente  de>  considérations 
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fort  remarquables  en  faveur  de  l'assurance  sur  la  TÎe  et  de 
la  caisse  dos  retraites.  Il  termine  en  ces  termes  :  «  Vous 
avez  Iiftle  d*eiitendre  l'orateur  incomparable,  le  prrand  ci- 
toyen {Longs  appiawiissemcnts),  Thommc  d*État  éminent, 
le  patriote  qui  nous  fait  l'honneur  dVtre  'aujourd'hui  des 
nôtres.  Il  a  su  organiser  la  résistance  contre  Tenncmi  {Ap- 
plnwlisisemcnts.  et  il  nous  montre  par  sa  présence  que  rien 
de  ce  qui  peut  ronlribuer  A  féconder  la  paix  ne  lui  est  indif- 
férent. >»  (A ppla udissemiii ts . ) 
M.  (lambetUi  prend  alors  la  parole  et  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs  et  chers  concitoyens, 

Au  moment  où  je  me  lève  devant  vous,  après  Tin- 
vitation  de  votre  président  et  après  les  applaudisse- 
ments avec  lesquels  vous  avez  bien  voulu  accueillir 
mon  nom,  ne  vous  étonnez  pas  que  je  regarde  comme 
le  premier  de  m»'s  devoirs  de  vous  exprimer  la  recon- 
naissance ot  la  gratitude  que  je  ressens  pour  cet  ac^ 
cueil  si  chaleureux,  qui  s'adresse,  je  le  sais  bien,  et 
je  ne  saurais  trop  le  répéter  en  ce  moment,  non  h  ma 
personne  ni  môme  à  ce  talent  de  parole  qu*on  exagé- 
rait tout  à  l'heure,  mais  au  serviteur  d*unc  cause  qui 
est  celle  de  la  Franc*»,  (Snive  d'applaudissements,) 

Oui,  je  vous  remercie.  Messieurs  ;  et  veuillez  croire 
qui»  dans  ma  vie,  qui  n'est  exempte  ni  d*amertume$  ni 
de  douleurs,  je  n'ai  jamais  recherché  d'autre  récom- 
pense (pie  cell«»  dVpn)uv«»r  et  do  sentir,  au  jour  des 
grandcN  entrevues,  la  reconnaissance  de  mes  conci- 
toyens. ■  Vifs  applaudissements ^  C'est  ce  sentiment  qui 
m'a  toujours  soutenu,  et  qui  me  soutiendra  tou- 
jours et  (]ni,  permettez-moi  de  le  dire,  en  franchissant 
les  murs  dt»  celte  enceinte,  S(»rl  à  me  tenir  parfaite- 
ment indifférent  aux  questions  personnelles  qu*on 
peut  susciter,  mais  auxquelli*s  je  re;^M nierais  comme 
indigne  de  moi  d'opposer  autn*  rho!>e  que  le  plus 
complet  dédain.   \dht}sinn  unnnimovt  applaudissements,) 

Je  l'ai  dit  :\  l'époque  de  nuln*  lutte  terrible  contre 
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rétranger  ;  je  Tai  répété  au  milieu  des  divisions  intes- 
tines des  partis  à  Versailles  ;  je  le  dis  ici,  je  le  redirai 
sans  cesse  :  il  ne  me  convient  pas,  il  ne  conviendra 
jamais  d'acceptor,  quelle  que  soit  la  bouche  qui  les 
profère,  ni  ces  excès  d'injures  ni  ces  excès  d'honneurs. 
Non,  Messieurs,  né  du  peuple,  lui  apparlenanl/vou- 
lant  faire  triompher  sa  cause  par  les  moyens  rationnels, 
scientifiques^  légaux,  ne  voulant  rien  tenir  que  de  la 
persuasion  dos  majorités,  j*ai  le  temps  devant  moi, 
j'ai  l'énergie  et,  croyez-le  bien,  j'ai  surtout  la  persé- 
vérance inébranlable.  {Double  salve  cV applaudissements,) 
Encore  une  fois,  non,  si  je  suis  venu  parmi  vous  sous 
l'amicale  pression  de  vos  camarades  et  de  vos  délé- 
gués, ce  n*est  pas  pour  faire  un  discours,  —  c'est  votre 
faute,  mon  cher  Liouville,  si  j'ai  été  entraîné  à  ré- 
pondre chaleureusement  aux  dernières   paroles  de 
votre  allocution,  — je  suis  venu  simplement  parce 
que  vous  faites,  vous  et  vos  prédécesseurs,   depuis 
trente- deux  ans,   une  bonne  et  jurande  (ruvre,  \\\\q 
œuvre  de  solidarité,  d'assistance  et  de  secours  frater- 
nel dans  le  monde  des  travailleurs.  Voilà  pourquoi  je 
suis  ici.  [Applaudissements  unanimes.) 

Je  suis  venu  pour  vous  connaître,  pour  vous  en- 
tendre, sans  aucune  idée  préconçue,  n'ayant,  je  le 
regrette,  sur  vos  origin<\s  et  sur  les  détails  intérieurs 
de  votre  existence  économique  et  sociale  que  des  don- 
nées très|  incomplètes;  mais,  jr  dois  le  dire,  je  suis 
bien  heureux  d'«Hre  venu. 

Je  vous  ai  écouté,  vous.  Monsieur  It»  secrétaire,  et, 
dans  un  rapport  comme  je  vouiirais  en  lire  souvent 
sur  les  affaires  ^én6rales  dr  ce  pays,  [JWs  bien! 
trè^  bien  /•,  j'ai  constalé  que  vous  descendiez  dans  les 
détails,  dans  l'analyse  minutieuse  de  tout  ce  qui 
louche  à  rérononiie  de  voire  uMivre,  «les  reeettes.  «les 
dépenses,  de  la  distrihution  des  secours,  de  l'examen 
des  v«rnx  de  vos  e«)assoriés.  Kl  je  vous  dirai  tout  h 
rhcure  mes  inipression-^.  car  je  ne  veux  faire  ici  que 
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le  résumé  des  impressions  que  j'ai  éprouvées  au  cours 
de  la  lecture  des  rapports  qui  vous  ont  été  présentés. 

Je  trouve  que  vous  donnez  un  exemple  qui  doit 
Hvc  suivi,  l'oxpmplf»  de  la  sincérité  et,  permettez-moi 
d'ajouter,  l'exemple  aussi  d'une  chose  qui  est  un  peu 
plus  rare,  Texemple  de  la  sévérité  dans  les  jugements. 

Vous  avt'z  rappelé  avec  beaucoup  de  verdeur  que, 
si  nombreux  qut'  vous  soyez,  —  vous  ôtes  onze  mille, 
—  lorsque  vous  vous  livrez  à  vos  opérations  électo- 
rales, il  n'y  a  guère  que  neuf  cents  d'entre  vous  qui 
prennent  part  au  vote.  Vous  vous  en  ôtes  plaint  et 
vous  avez  bien  fait.  Moi  aussi,  j'ai  noté  ce  détail,  et 
je  dirai  à  ceux  qui  m'écoutent  :  Suivez  le  conseil  qui 
vous  est  donné  ;  prenez  part  aux  votes,  donnez  par  là 
plus  de  rohrsiouci  votre  contrat  d'alliance,  plus  d'au- 
torité à  vos  délé^'urs  ;  resserrez  ainsi  plus  étroite- 
ment le  \uv\u\  (|ui  vous  unit  ;  mais,  après  avoir  parlé 
aux  électeurs,  j'ajouterai,  eu  m'adressant  au  comité  : 
Peut-être  n'avez-vous  pas  pris  toutes  les  dispositions 
voulues  pour  assurer  les  moyens  pratiques  de  déve- 
loppement et  d'augmenttT  la  coopération  eifeetive  de 
tnus  b's  éleeteurs  à  la  nomination  d«'  tous  les  élus. 
[Trh  bien!  (rh  hum!  —  AppiattfUssemvNts.) 

II  faudra  (fuc  vous  examiniez  cette  qu(*stion  :  il 
faudra  en  examiner  d'autres  encore,  —  et  c'est  ici 
(|u'on  trouve  que  la  luétliode  expliquée  par  l'hono- 
lahle  M.  Ituseouiest  excelb'nli».  Il  vous  recommande, 
tlaii>  les  propo>itioiis  qut*  vous  adressez  à  votre  co- 
uiité,  (le  ne  point  donner  le  pas  aux  idées  purement 
lhéori(iues  sur  les  ({uestions  financières.  Vous  avci 
exprimé  di*^  vu*ux  ecrtainement  inspirés  par  la  plus 
liante.  |>arla  plus  noble  ;:éni'*rosité  ;  mais  prenez  bien 
pirde  aux  dti'(>pti(»ns  qui  amènent  Irs  catastrophes  ; 
et,  dans  v^lre  ambition,  mesurez  bi«*n  votre  vol,  de 
peur  di*  tomber  comme  Icare. 

Votre  rap[)orteur  a  raison,  (lest  là  l'excellence  de 
la  tradition  que  vous  pratiquez,  que  v<ius  avez  main- 
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tenue  depuis  quarante-neuf  ans,  que  vous  développez 
tous  les  jours  :  jusqu^à  présent,  vous  avez  sagement 
proportionné  vos  efforts  à  vos  moyens  et  vos  dé- 
penses à  vos  ressources  ;  il  faut  continuer  aujour- 
d'hui surtout  que,  grâce  à  la  République,  vous  allez 
enttn  entrer  dans  la  légalité  nouvelle  où  nous  pour- 
rons avant  peu,  jo  Tcspère,  avant  quelques  semaines, 
balayer  tout  ce  qui  reste  d'un  passé  oppresseur , 
au  point  de  vue  de  l'oxistence  des  sociétés  profession- 
nelles; c'est  alors  que  vous  pourrez,  ayant  difficile- 
ment mais  noblement  soutenu  votre  existence,  lar- 
gement vous  établir  dans  le  domaine  do  la  loi  et  jouir 
enfin  de  rexislencc  civile.  (Vive  et  unanime  adhésion. 
—  ApplauHissemenls  pntlinujés,) 

Ce  jour-là,  Messieurs,  comme  au  lendemain  de 
toute  victoire,  il  vous  faudra  tous  redoubler  de  scru- 
pules, de  sagesse,  d'efforls ,  de  cotisations  ;  il  faudra 
étendre  votre  société  et  la  porter  plus  loin  que  vous 
ne  1  avez  fait  jusqu'à  ce  jour.  Je  suis,  quant  à  moi, 
tranquille  sur  rcfficacilé  de  vos  efforts  et  les  heureux 
résultats  que  vous  pouvez  vous  en  promettre.  Que 
Tcm  vous  donne  le  b«''nélice  d'une  législation  vérita- 
blement libérale,  qu'on  vous  assure  la  pleine  dispo- 
sition de  vous-m(>mes,  et  je  suis  convaincu  que  vous 
ne  tarderez  pas  à  couronner  votre  (ruvre.  Applaudis- 
tementt,) 

C'est  à  ce  moment.  Messieurs,  (|ue,  par  l'intermé- 
diaire de  vos  comités,  vous  songerez  à  mettre  en 
pratique  sur  plusieurs  points  les  excellents  conseils 
que  vous  donnait  mou  <  her  ami  M.  F.iouville.  Vous 
verrez,  en  effet,  (juels  avantages  peuvent  résulter  de 
la  pratique  du  roulrat  «l'assuraiKH».  t»t  de  l'assurance 
par  l'Klat.  (.ar.  Messieurs,  à  eoup  sûr  je  ne  crois  pas 
^tre  suspeel  quand  je  parle  de  mou  horreur  pour  les 
chimères,  pour  tout  e«»  qui  ressemble  aux  utopies, 
aux  syslèuies  par  lesquels  ou  s'inia^ine  qu'il  est  pos- 
sible de  refaire  \iolemment  et  tout  d'un  coup  la  so- 

IX.  u 
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ciéié  en  rasseyant  sur  des  bases  qui  n*ont  rien  de 
certain,  parce  qu'elles  n'ont  pas  été  suffisamment  étu- 
diées. Mais  ce  n'est  pas  une  raison  parce  que  je  suis 
opposé  à  ces  théories  chimériques,  malsaines,  irréa- 
lisables et  lonjours  grosses  de  périls  pour  les  travail- 
leurs, qui  sont  toujours  les  victimes  et  jamais  les 
bénéficiaires  de  toutes  les  expériences  sanglantes 
auxquelles  elles  donnent  lieu,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  que  moi,  qui  tiens  à  l'Ktat  parce  qu'il  porte  en 
lui  ridée  civilisatrice  par  excellence,  parce  qu'il  est 
au-dessus  de  toutes  les  convoitises  intéressées,  parce 
qu'il  eht  la  vraie  puissance  collective ,  parce  qu'il 
résume  la  vie  de  la  nation,  parce  ({u'il  ne  peut  jamais 
lui  faire  courir  de  danger  ni  la  faire  tomber  dans 
l'ornière  du  despotisme,  parce  que  l'Ktat,  Messieurs, 
c'est  toutlc  monde,  c'est  la  patrie!...  [Appifiudissinnents 
rt  A;Y/ro5i...  ce  n'est  pas  une  raisim  pouj  que  je  mé- 
connaissj'  ses  devoirs  envers  la  ivdlcctivité. 

Oui,  Messieurs,  cet  Etat,  précisément  parce  qu'il 
est  le  metteur  en  (ruvre  de  t outils  les  richesses,  de 
toutes  les  énergies  de  la  nation,  doit,  h  son  tour,  ci 
au  nom  des  grands  intért>ts  sociaux  dont  il  a  la  garde, 
st»  r»»toiirner  vers  la  maladie,  vers  la  misère,  vers  le 
chômage,  vers  les  incertitudes  d'existence  qui  aug- 
mentent à  mesure  (pie  les  fmces  vitales  d'une  nation 
grandissent  elles-mêmes  :  e(  il  dtiit  comprendre  qu'il 
a  un  mandat  <le  pniteclion,  d'assistanc«>  et  de  pré- 
voyani-e.  Messieurs,  vous  avez,  par  vos  eir«»rls  indivi- 
dueN.  conquis  le  droit  de  réclamer  l'organisation  de 
i-ellè  assistance  dont  parlait  tout  à  l'heure  mon  ami 
M.  Lion\ille  :  rt  vous  pourrez  a))order  l'étude  de  ces 
problènii's  avec  la  méthode  exa«te  qui  vmus  a  si  bien 
réussi  [i«iur  \olri*  société,  au  jour  où  vous  aurez  re(;u 
d«'  la  loi  une  cnnstitution  véritablement  indépendante 
et  autonome.  Assfnfiment  ummimo.  —  A/iplftnfiis8C' 
f/trufs  rf  ffrnrns.  • 

Je  n«'  veux  pas  insister  davantage.  Je  répète  que  je 
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ne  sois  pas  venu  ici  pour  vous  faire  un  discours,  mais 
pour  vous  apporter  le  témoignage  non  seulement  de 
ma  sympathie,  mais  de  ma  solidarité  avec  vous.  Je 
tenais  à  vous  féliciter  d'avoir  mené  à  bien  votre  œuvre 
et  d'avoir  si  victorieusement  répondu  par  le  mouve- 
ment et  le  progrès  parmi  les  travailleurs  de  notre 
démocratie,  à  quelque  degré  qu'ils  soient  placés,  car 
jo  ne  distingue  et  je  ne  distinguerai  jamais,  je  n'ad- 
mettrai jamais  cette  pensée  que  dans  notre  société 
démocratique  le  travail  ne  doive  pas,  à  tous  les  do- 
grés,  jouir  des  mômes  garanties  et  des  mômes  liber- 
tés. [Vifs  applaudissements.) 

Oui,  Messieurs,  surtout  des  mômes  garanties.  Ce 
sont  ces  garanties  qu'il  faut  assurer  par  un  régime 
libéral  qui,  plaçant  face  à  face,  non  plus  à  Tétat 
d'antagonistes,  de  rivaux,  de  duellistes  arharnés  et 
hain«*ux,  le  travail  et  le  capital,  mais,  au  contraire, 
comme  deux  forces  destinées  à  se  confondre,  à  fu- 
sionner pour  augmenter  l'énergie  mùme  de  la  pro- 
duction de  la  France. 

Voilà  le  but  vers  lequel  nous  tendons.  Il  faut  bien 
le  dire  en  terminant ,  un  pareil  résultat,  —  la  France 
Ta  bien  compris,  —  ne  pouvait  ôlre  atteint  que  sous 
la  forme  républicaine  donnée  définitivement  au 
gouvernement  de  la  démocratie  :  et  c'est  pour  cela. 
Messieurs,  que  ce  n'était  lias  un  vain  mot  que  le  mot 
de  nos  devanciers,  quand  ils  «lisaient  (pic  la  (lueslion 
de  la  forme  républicaine  était  au-dessus  de  toutes  les 
autres  questions,  non  pas  qu'il<  fus^ent,  pour  ainsi 
dire,  éblouis,  enivrés  par  la  personnilicati<ui  de  la 
forme  républicaine,  mais  c'est  (ju'ils  savaient  bien 
qu'avec  celle  inmie  on  aurait  le  fond  ;  (|u'avec  cette 
forme  on  résoudrait  les  problèmes  C()mpli([ucs  du 
mon<le  social  moderne.  Un^'^nt  à  moi,  j'ai  toujours 
dit  que.  par  la  I{é|)ul>li(|ue  et  avec  la  llépublicnie,  on 
P'iuvail  résoudre  l^ute^  les  (|m'slions,  toutes  les  dif- 
lirullé>,  à  une  contlition,  c'est  (junn  fût  bien  résolu 
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à  ne  jamais  se  laisser  tromper  soi-même,  afin  do  ne 
jaraais  tromper  les  autres.  [Double  salve  d'applaudisse- 
monts.) 

Messieurs,  je  vous  remercie,  et  je  remercie  voln; 
bureau  de  m'avoir  convoqué  à  votre  réunion.  Je  ne 
dirais  pas  tout  le  fond  de  ma  pensée  si  je  n'ajoutais 
qu'après  une  journée  comme  celle-ci  je  désire  rester 
en  communication  avec  vous,  et  que,  le  jour  où  vous 
pourrez  avoir  besoin  du  concours  de  ma  parole  pour 
défendre  ou  protéger  vos  intérêts,  je  vous  dis  :  Au 
revoir!  (Acrlamattom  et  applauflt'gsemvnts proloîigés,  gui 
se  renouvel  lotit  à  plusieurs  prprises.) 

La  Ri^puffUtiue  fraJiraise  publia  le  28  mars,  pour  expli- 
quer un  passage  ronleslé  de  ce  discours,  rarlicle  suivant  : 

«  Il  fallait  sV  atti'ndn*.  b'S  journaux  partisiins  du  scrutin 
d'arrondissiMuent,  qui,  après  nous  avoir  areabl«'*s  depuis 
trois  mois  sous  um'  ^'rrle  dV[»ilh»»tes  d'une  ]>icnveillancc 
nit'*dioi're  et  d'une  politesse  douteusi',  nous  accusent  depuis 
quelques  jours,  avec  une  unanimité  cxtraordinairenit'nt 
S|iontanée,  df  manquer  de  respett  à  une  fraction  du  parti 
n'puldicain,  triomphent  en  relevant  une  phrase  du  discours 
prononcé  piir  le  président  de  la  Chambre  des  députés  au 
banquet  de  TCnion  des  chambres  syndicales.  M.  (lambettaa 
dit  ces  mots  :  u  Je  vous  convie  au  prochain  rendez-vous 
national,  à  ce  verdict  souverain  que  rendra  la  France  par 
un  procédé  ou  par  un  autre,  les  procédés  importent  peu...  » 
Il  parait  qm*  cette  phrase,  dans  laipii*lle  Téminent  orateur 
aftirm.iit  que  la  France  répuldiiaine  saurait  toujours  faire 
entendre  >a  volonté,  est  un  désaveu  de  la  proposition  Uar- 
doux.  .M.  (îambetta  a  preM|ue  formellement  engagé  par  ses 
pandes  le  député  du  Puy-de-Dôme  à  retirer  son  projet.  C'est 
du  moins  ri>  qu'ont  défouvert  les  puhliri>tes  ingénieux  qui 
nnu^  font,  rhoiiiii'ur  de  nous  contredire.  On  ne  saurait  pousser 

[diiN  l(un   l'art  de  lii ntre   les  liâmes.  Malheureusement, 

réminent  orateur,  à  la  >uife  du  passai?e  reproduit  avee 
amour  par  !•'  T'U*jni\th*\,  a  pris  soin  d'indiquer  la  condition 
es>cnlielle  des  con>ullations  du  suffrage  universel  en  ajou- 
tant :  "  La  Frarrce  sera  maîtresse  de  choisir  non  «seulement 
entre  ]e<i  hommes,  mais  entre  les  idées,  re  qui  a  inllnimcnt 
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plus  (IMinporlanco  que  les  hommes...  )>  Nous  recommandons 
ces  paroles  aux  partisans  passionnés  du  syslènie  électoral 
actuel,  qui  néglige  un  peu  trop  souvent  les  idées  pour  les 
hommes. 

«  Oui,  les  idées  ont  inlininient  plus  d'importance;  c'est  |^)Our 
cela  i|u'un  régime  républicain  et  démocrotique  doit  tenir  à 
honneur  de  permettre  aux  citoyens,  lorsqu'ils  sont  convoqués 
devant  les  urnes  d'un  bout  à  l'autre  du  territoire,  de  se  pro- 
noncer moins  sur  des  personnalités,  rccommandables  et 
re^tpectables  sans  doute,  que  sur  des  principes.  11  faut  élargir 
le  rhamp  du  travail  du  sutfrage  universel,  abaisser  autant 
possible  les  barrières,  au  lieu  de  les  maintenir  avec  un  soin 
jaloux.  Il  faut  enlever  aux  luttes  électorales  leur  Apreté,  leur 
violence,  leurs  passions  étroites,  dont  la  trace  est  si  lente  à 
s'elfarer,   et  les  réduire  à  n'être  plus  que  des  discussions 
|>arinqu<*s  et  sereines  entre  des  (irincipcs  et  des  idées.  Long- 
temps la  France  a  été  divisée  en  deux  camj  s  séparés  par  un 
fossé  infranchissable.  Maintenant  que  la  République  a  con- 
quis sur  les  anciens  partis  inconstitutionnels  la  presque  totalité 
de  son  territoire,  est-il  do  bonne  politique  de  transporter 
les  anciennes  haines,  les  anciennes  passions  dans  le  camp 
national,  et  de  soutenir  un  régime  électoral  dont  le  premier 
vice  sera  de  perpétuer  entre  républicains  de  diverses  nuances, 
sur  de  misérables  questions  de  personnes  et  d'intérêts  privés, 
les    divisions  autrefois  excusables  entre    monarchistes   et 
démocrates?  Nous  ne  ce>serons  de  le  répéter,  et  en  le  répé- 
tant nou"^  croyons  rendre  au  parti  dans  bs  rangs  du^iuel 
nous  avons  l'honnciir  cb*  marcher  un  service  signalé  :   il 
.faut  élever  la  politique  iiatioiiab*  au-dessus  4b*s  passions  de 
clocher  et  des  quer<»ll«'s  do  per>»mn«'>.  Il  faut  achever  l'édu- 
cation de  notre  noblr  [mvs  et  lui  apprendre  à  moins  maté- 
rialiser les  idées  en  les  incarnant  dans  les  individus.  Ayons 
de   la   poliliipie,   de   celte    noble   scien»  e    dont   le   but  est 
nitiins  de  gouvi-rner  les   hommes  (pie  de   les  conduire  au 
|»rogrés  matérifl,  inti'llecttu'l  et  m<»ral,  iino  idée  phis  juste 
et  plus  haute.  Notis  di«*ions  l'autre  jour  que  le  maintien  d'un 
mode  de  votation  repou-^M-  justpi'i'k  ces  joui>  derniers  par 
runaniinité  des  républicains  pourrait  nous  condamner  long- 
temps enrure  à  la  di\i^ion  et  à  l'agitation  en  envenimant  les 
querelle*'  p«*i*snnnelle«»  dans  la  plupart  des  arrondisS4*mentK. 
(In  .1  voubi  vt)ir  une  niena<*e  dans  cette  appréciation.  Pour- 
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tant,  qui  oserait  s'inscrire  *en  faux  contre  elle?  El  n'est-il 
pas,  au  contraire,  certain  que  le  retour  à  la  tradition  répu- 
blicaine, en  nous  donnant  des  Chambres  préoccupées  seule- 
ment de  la  direction  prudente,  ferme,  sa^e  et  érjairéc  do  la 
politique  ^éiiérab*  d«»  ce  pays,  lui  ai^surera  «<  des  lon^^s  lende- 
mains, des  horizitiis  de  calme,  dé  stabilité  dans  le  |H>uvoir, 
la  tranqnililé  dans  le  développement  graduel  et  indéfini  de 
la  patrie?  >»  Du  scrutin  uninominal,  av«M!  la  liste  des  36'.l, 
est  sortie  une  Chambre  libératrice.  Du  scrutin  plurinominal 
sortira  la  Chambre  réformatrice  qu'attend  la  France.  •• 


DISCOURS 

Prononcé   le    ^if   mars    i88i 

AU  BANQUET  DES  CHAMBRES  SritDICALES  DE  L'UNION 
DU  COMMERCE  ET  DE  L'INDUSTRIE 

A    PARIS 


Nous  reproduisons,  d*après  la  République  française,  le 
cornple  rendu  suivant  : 

M  Le  banquet  annuel  de  ITuion  des  chambres  syndicales, 
qui  a  eu  lieu  au  Grand-Hdtel,  n^unissait  plus  de  six  cents 
convives.  A  la  table  d'honneur,  présidée  par  M.  («ambetta, 
avaient  pris  place  MM.  Iliélard,  président  du  syndicat  gé- 
néral ;  Nicole,  administrateur  gtMiéral  de  ITiiion  nationale 
du  commerce  et  de  l'industrie  ;  (iustave  Koy,  président  de 
la  chambre  de  commerce  de  Paris;  Hri'ison,  Kloquet,  Spuller, 
Allain-Targé,  Lockroy,  (àermain  Ca^^e,  Hérisson ,  (ireppo, 
Far^'v,  Paul  Bert,  Lepére,  llouvier,  T.aze,  Lebaudy,  Brelay, 
Camille  Sfe,  Frébault^Lccomle,  députés;  Tliorel»  président 
du  conseil  général,  Hervé-M.in^'t)n  de  rin>litut  ;  Castagnarj, 
Denormandie,  Bessand,  pré^i(l('nl  du  tribunal  de  commerce  ; 
Denis  Poulot.  maire  du  oii/icnif  arrondiNscment.  Aux  tables 
voisin«*>,  tin  remarquait.  MM.  I)(*li.i\iiin.  Pinet.  Pontremoli, 
Rodanet,  Piel,  (Jiapii.  Maure/,  Hoiideau,  Cap^rand,  Sar- 
ras^ifi,  Armandy.  Srhweitzer,  l^iiidoz,  Devasse,  l^ircher, 
(■amas,  .Savoy,  LapiatfiH»,  lieynel.  Way,  Carfientier,  (iuy, 
Pclpel,  présidents  de  j.i  •  hanibre  de  rommeree  aiif:l.ii>e  ; 
May,  S.iV(»y,  hervillé,  (ilionet,  Lejeune,  Koucher,  ju^e-  au 
tribunal  de  commeice  ;  Jourde,  Marteau,  Oawford,  prési- 
dent'* des  Mndiratnde  la  pre>He,  etc. 

•<  A  dix  heure**  un  quart,  M.  Hielard  a  pris  In  parole  et 
succe>'»i\ement    MM.    Nicole  et  4»u>ta\e   Ho>  ont  prononcé 


168  PARIS. 

discours  qui  ont  été  vivement  applaudis.  —  Puis  M.  Gani- 
betta  s  ost  levé  et  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

Messieurs  et  chers  concitoyens, 

Votre  honorable  et  éloquent  président  veut  bien  me 
donner  la  parole.  Je  lui  obéis  ;  mais  j^éprouve  le  besoin 
de  me  recueillir  quelques  instants,  au  moins  en  pen- 
sée, pour  vous  dire  le  plaisir,  la  gratitude,  Thonncur 
que  je  ressens  d'ôtre  au  milieu  de  vous  et  d'y  puiser 
les  enseifi^nements  pratiques  et  positifs  de  ce  mondo 
du  travail  et  du  négoce  qui,  tous  les  jours,  prend  plus 
d'ascendant  et  d'iniluence  dans  la  direction  politique 
des  sociétés  modernes  chez  tous  les  peuples. 

En  ciret,  de  tous  les  besoins  que  vous  avez  exposés 
tout  à  rheure,  il  n'en  est  pas  de  plus  impérieux  à 
satisfaire,  il  n'en  est  pas  de  plus  fécond  que  de  rap- 
procher et  môler  d'une  façon  plus  active,  plus  intime 
et  plus  fréquente,  les  hommes  d'affaires  et  les  hommes 
de  Parlement,  ceux  qui  travaillent  et  ceux  qui,  à  un 
titre  ({uelconque,  siéf;ent  dans  les  conseils  élus  de  la 
nation.  (  Vice  approbation.) 

Messieurs,  dans  un  gouvernement  démocratique 
tout  revient  au  travail  étudié,  au  travail  organisé,  au 
travail  fécondé.  VA  comment  faire  des  lois,  rédiger  des 
r^J:lcment«<,  dél»*rniiner  des  institutions^  constituer 
<Ies  personnels,  se  lancer  dans  des  entreprises  fécondes 
d'utilité  publique,  si  Ton  n'a  par  devers  soi  (|ue  des 
idées  (|ni  n'ont  pas  été  vérifiées  et  contrôlées  par 
rexpérience,  et  si  l'on  se  lance  pour  ainsi  dire  vers 
l'inconnu:  soutenu,  je  le  veux,  par  sa  bonne  volonté, 
mais  >aiis  v'ww  avoir  k\v  ce  lest,  de  ce  plomb  dans  les 
seniello  ({ui  fait  que,  lorsqu'on  pose  le  pied,  un  est 
sûr  de  ne  pas  chanceler?  {Vifs  applaudissements.  — 
IJf'avos  t'f^prft's.) 

('/est  précisément,  Messieurs,  non  tout  à  fait  pour 
inaugurer,    permettez-moi    de    le    dire,    mais   pour 
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renouer,  avec  l'intention  d'y  persévérer,  cette  fré- 
quentation et  ces  rapprochements  entre  les  hommes 
d'affaires,  que  je  suis  ici,  et  que  je  suis  heureux  de 
n'y  être  pas  seul,  d'y  ôtrc  entouré  de  mes  amis,  de 
mes  compagnons  de  luttes,  de  ceux  parmi  lesquels  je 
ne  suis  qu'un  égal,  quoi  qu'on  en  dise...  [Vifs  applau- 
dissements,) 

Oui,  c'est  un  exemple,  qu'il  faut  emprunter  à  l'An- 
gleterre et  à  l'Amérique,  de  ne  jamais  faire  de  la  poli- 
tique dans  la  ville  des  oiseaux...  {On  rU)y  mais  de 
faire  do  la  politique  pratique,  de  la  politique  expéri- 
mentale. N'est-il  pas  vrai,  Messieurs,  que  lorsqu'on 
veut  toucher  à  ces  questions  de  traités  de  commerce 
ou  de  Uirifs,  il  faut  entrer  en  relation  îivec  ceux  qui 
exportent,  avec  ceux  qui  produisent,  avec  ceux  qui 
font  le  négoce  dans  le  monde  entier?  [Très  bien!  très 
bien!)  N'esl-il  pas  vrai  que  lorsqu'on  veut  étudier  les 
effets  économiques  d'une  taxe,  d'un  impôt  sur  telle  ou 
telle  matière,  sur  telle  ou  telle  industrie,  il  faut  se 
mettre  en  rapport  avec  ceux  qui  en  mesurent  tous  les 
jours  la  portée,  qui  connaissent  les  prix  de  revient,  qui 
se  rendent  compte  des  éléments  les  plus  complexes 
de  la  production,  comme  de  rinst^illation  de  ces 
bazars,  de  ces  boutiques,  de  ces  eonimerres,  humbles, 
modestes,  grands,  immenses,  —  rar  peu  importe  le 
développement,  la  nature  des  <  hoses  étant  toujours 
la  même?  (Appinuflissements.) 

C'est  ce  travail  que  mes  collèfrues  et  moi  nous  avons 
entrepris.  Messieurs,  que  nous  poursuivrons  sans 
esprit  de  parti,  sans  exclusivisme;  et  s'il  y  a  des 
absents  de  cette  réunion,  nous  le  déplorerons,  mais 
nous  espérerons  toujours  les  ramener,  car  ciTtaine- 
ment  ces  absenres  ne  peuvent  reposer  cjue  sur  des 
préjup»s  et  des  préventions  sans  fondement.  {J'rh 
bien  !  très  bien  !  i 

Messieurs,  vous  venez  d'exposer  vos  vœux;  nous  les 
avons  entendus,  nous  les  avons  recueillis,  mais  per- 
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moltez-moi  d  ajouter  que  ce  parlement  auquel  tout  à 
rheure  vous  faisiez  appel,  compte  des  membres  qui 
en  avaient  pour  ainsi  dire  devancé  Texprcssion.  Ainsi, 
j(^  vois  ici,  non  loin  de  moi,  mon  ami  M.  Loctcroy,  qui, 
il  y  a  ((uelques  années  déjù,  <i\ait  essayé,  dans  un 
projet  bien  «'hidié  et  fort  bien  ordonné,  de  doter  pré- 
cisément les  a*isociations  syndicales  et  professionneIl«*s 
d'une  charte  véritablement  libérale  et  autonome.  Le 
temps  n'a  pas  conspiré  avec  lui  à  ce  moment;  mais 
vous  le  trouverez  au  premier  ranpr  pour  la  défense  de 
notre  projet  qui,  celui-là,  est  arrivé  à  parfait  achève- 
ment sous  la  direction  et  la  plume  de  mon  éminent 
ami  M.  Allain-Targé.  M.  Floquet  a  réclamé  dernière- 
ment la  mise  à  Tordre  du  jour  de  ce  projet;  il  est  au 
premier  ranjr  des  travaux  de  la  (Chambre,  et  quelles 
que  >r)ient  lo  questions  qui  viennent  se  jeter  à  la 
traverse,  soyez  sûrs.  Messieurs,  que  nous  ne  nous  en 
irons  pas  en  vacances  sans  l'avoir  voté.  {Appiauflisse" 
menfs.) 

Je  ne  dirais  pas  toute  ma  pensée,  Messieurs,  si,  dans 
cette  réunion  imposante  et  fraternelle  où  fl^uic,  on 
peut  le  dii'e.  Télite  du  f^rantl  commerce  parisien,  soit 
au  point  de  vue  de  la  fabrication,  soit  au  pcdnl  de  vue 
du  népM'e,  je  n«'  disais  jms  que  vous  ne  serez  vérila- 
blenieiit  l'U  manche  vers  le  progrès  délinitif,  vers  la 
paix  ^«Mialf,  que  lors(|ii(>  vous  aurez  amené  d*autrcs 
as>iK-iatioii>,  d'autres  chambres  syndicales,  jouissant 
de  la  iiu'^mi'  indépendance  et  de  la  mOme  autonomie 
pi*r>nnnelle.  à  entrer  en  communication  étroite  avec 
\nUN.  (le  facnn  à  en  faire  >oi-tir  la  libre  discussion,  la 
libre  délibération  (pii.  preM|ne  toujours,  esl  la  préface 
«le  l'enlenti*:  car.  Messieurs,  savez-vons  pounfuoi  les 
])aN>inns  s(>  dé4-hainent,  poun|ut)i  Tirrilation,  p4)urf|Uoi 
la  ciilén'  ri  la  haine  embrasent  la  rue  et  t'ont  fermer 
lesatelierN  et  les  bontiques?  (^esl  surtont  parce  qu'on 
s't'si  ri'liiNé,  flérobé  à  la  libre  et  complète  discussion 
des  intérêts  en  présem'e,  et  que  les  idées  fausses  ont 
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pris  le  dessus;  c'est  surtout  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu 
cette  enquôtc  préalable  et  nécessaire  dans  laquelle  on 
aurait  pu  causer,  s'entretenir  et  tomber  d'accord; 
c'est  enfin  parce  qu'on  n'a  pas  fait  appel  à  la  seule 
force  qui  rapproche  et  civilise  les  hommes  :  à  la  libre 
et  réciproque  persuasion.  {Salve  d'applaudissements  et 
bravos.)  Mais,  Messieurs,  il  faut  se  féliciter  de  voir  les 
ouvriers,  eux  aussi,  ronslilnés  à  l'état  de  chambres 
syndicales  autonomes,  complètement  libres.  Il  faut 
souhaiter,  de  plus,  de  los  voir  se  rapprocher  et  entrer 
en  contact  avec  vous.  Aussi  je  prévois  qu'avant  peu, 
grâce  à  la  bonne  volonté  et  aux  ressources  d'esprit 
des  contractants,  il  sortira  de  cet  heureux  accord  des 
institutions  mixtes ,  des  chambres  composites  dans 
lesquelles  les  deux  intéri^ts  se  trouveront  également 
représentés  et,  par  consécjuent,  le  compromis,  l'ar- 
rangement, la  transaction .  —  cette  maîtresse  de  la  vie 
humaine,  politique'  ou  sociale,  —  finiront  par  s'établir, 
(  Vive  et  unanime  adhésion.  \ 

El  alors  vous  toucherez,  par  un  des  plus  beaux  et  des 
plus  grands  côtés,  à  la  solution  d'un  grand  problème 
que  vous  indiquait  tout  à  rheiire,  avi'c  sa  perspicacité, 
votre  honorable  président,  M.  Hiélard,  (juand  il  vous 
disait  que  l'idéal  de  l'avenir,  re  serait  l'arbitrage  par 
les  pairs  dans  les  contestations  (|ni  >'élèvi'nt  dans  le 
monde  du  travail,  (i'est  là,  en  elIVt,  (piil  fani  tendre 
parce  que  c'est  là  que  se  tn>iiv«»ra  la  justiee  éclairée, 
impartiale  et  gratuite.  Applaudissrmrtt/s  pndtfngt's.' 
.  Messieurs,  pensez-vous  (ju'il  soil  possible  que  nous 
restions  plu:»  longtemps,  —  je  ne  |)arle  pas  seulement 
pour  nous  tous,  membres  de  la  suejélé  fram;aise.  qui 
sommes,  à  un  degré  (|uelroiH|ne,  mùlés  à  la  vie  publi- 
que, les  uns  oeeiipés  à  la  pré|)aralion  et  à  la  eonfer- 
lion  dev  lois;  les  autres,  à  la  formation  mi^me  «le 
l'opinion  publique.  —  et  par  là  je  veux  désigner  la 
presse,  —  pensez-\oiis,  dis-je,  qu'il  nous  snii  possible 
de  ne  pas  entrer  ••n  eornmunion  fn^quente,  afin  «jui» 
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CCS  idées  nous  onvahissent,  que  nous  nous  en  pén«*- 
trions  les  uns  les  «lutres  et  que,  pour  le  grand  bien 
de  la  France,  il  en  sorte  la  véritable  union  nationale 
dont  vous  partagez  si  glorieusement  le  titre?  {Approba- 
tion (jénrral*i  et  applaudi ssemvnU  prohtiyés,) 

Toutes  ces  questions,  qui  nous  intéressent  tous  à  un 
cgal  degré  :  élections  consulaires,  arbitrages,  conseils 
do  prud'hommes,  législation  libérale  sur  les  syndi- 
cats, création  de  chambres  mixtes  pour  la  solution  do 
tous  les  conflits  entre  les  ouvriers  et  les  patrons; 
toutes  c<*s  questions  et  bien  d'autres  qui  peuvent  naître, 
que  dis-je?  (jui  doivent  surgir,  par  exemple,  le  rema- 
niement de  la  législation  sur  les  faillites,  la  révision 
de  certaius  chapitres  du  code  de  commerce,  et  ce 
rOvc  —  dniii  la  roaliNalion  est  cependant  si  nécessaire 
au  (l()ul)le  point  de  vue  commercial  et  politique  — 
la  rédaction  (Pun  code  de  commerce  international, 
toutes  (M's  questions  encore  une  fois,  vous  appartien- 
nent, elles  vous  appartiennent  parla  pratique  de  tous 
les  jours;  mais  elles  nous  appartiennent  aussi  par 
le  légitime  souci  que  nous  avons  de  leur  faire  une 
plaee  dans  la  h'^gislation  de  la  France. 

Kh  bien.  Messieurs,  ce  développement,  cet  agran- 
diNsemenl  de  votre  rôle,  vous  allez  le  tenir  de  la  loi  : 
celte  année  ne  s'écoulera  pas  sans  (|ue  cette  loi  qui 
vous  a  été  refu-^ée,  obstinément  refusée  par  tous  les 
rétrimes  antérieurs  vous  soit  donnée. 

Je  ne  veux  |)as  ici  faire  de  politique:  on  a  dit  que 
«•'était  e«mlraire  ;\  vt>s  statuts...    /{/res  ;  mais  je  pcux_ 
bien  faire  de  l'histoire,  et  il  y  a  beaucoup  de  gens  qui 
ptMiM'ut  «jue  c'e^l  absolument  la  ménn»  chose.  {\ou- 
n'  iH.r  r/rrs. 

Voyons  «loue  s'il  ii\v  a  pas  une  connexion  nécessaire 
entre  votre  existence  commerciale,  le  développement 
de  vos  facultés,  de  vos  énergies  iirofessiimnelles,  et 
la  forme  du  gouvernement  de  la  nation.  Voyons. 
-Messieurs,  si  n<ius  interrogeons  le  passé,  répondez- 
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moi  :  partout  où  la  démocratie  ne  sérail  pas  souve- 
raine et  maîtresse,  partout  où  elle  n*aurait  pas  vérita- 
blement la  possession  d'elle-môme,  où  elle  n'aurait 
pas  ;\  sa  discrétion  le  pouvoir,  les  (ihambres,  les 
administrations  diverses,  serait-il  possible  de  tolérer 
dans  TKtat  l'organisation  d'associations,  d'institutions 
îiussi  étendues,  aussi  puissantes  que  les  vôtres? 

Évidemment  non.  Messieurs.  Et  il  est  tellement 
diflicile,  dans  un  gouvernement  qui  n'est  pas  essen- 
tiellement libre,  essentiellement  démocratique,  de 
tolérer  l'existence  de  ces  puissantes  associations, 
qu'au  lendemain  de  1789  le  législateur  —  qu'on  ne 
pouvait  cependant  pas  taxer  de  timidité  —  a  reculé 
devant  celle  liberté  qu'on  va  enfin  vous  concéder  au 
bout  d'un  siècle  pre^^que  d'attente. 

Oui,  au  lendemain  de  la  Révolution,  alors  que  le 
pays  tout  entier  était  encore  tout'frémissant  du  joug 
qu'il  venait  de  secouer,  alors  qu'il  avait  brisé  dans  une 
seule  nuit  tout  ce  qui  restait  de  ces  corporations,  de 
ces  maîtrises,  de  ces  jurandes,  de  ces  prisons  cellu- 
laires où  l'on  enfermait  à  la  fois  la  liberté  du  travail 
cl  le  génie  de  l'invention...  {Bravo!  bravo!)  oui,  après 
avoir  alfrancbi  l'individu,  après  lui  avoir  rendu  la  libre 
disposition  de  ses  mains  et  de  sa  pensée,  les  hommes 
de  la  Révolution  reculèrent  devant  la  concession  de  la 
liberté  collective.  Imbus  qu'ils  étaient  encore  des  sou- 
venirs du  passé,  croyant  voir  dans  tout  essai  d'asso- 
ciation la  résurrection  de  ces  corpr»rations  abhorrées, 
ils  s'arrôtèrent  et,  se  contentant  d'alTranchir  l'individu, 
barrèrent  le  passage  à  l'association.  ( Applaudissements.) 

Et  pourquoi,  MessitMirs?  Ah!  c'est  qu'on  était  au 
lendemain,  —  que  dis-je,  au  lendemain?  —  c'est  que 
Ton  était  en  pleine  lutte  pour  l'existenre,  et  qu'alors 
on  ne  distinguait  pas;  on  n'avait  pas  le  temps  d'ana- 
lyser, de  catégoriser,  de  clas>ifler.  de  savoir  (|uelles 
seraient  les  associations  néfastes,  —  que  vous  con- 
naissez bien,  car  elles  ne   soiït  bridées  (pie  d'hier... 
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[Oui!  nui!  —  !iravofi!\  —  cl  les  associations  utiles,  les 
associations    fécoiuies,    les    associations    nationales 
Minime  sont  les  vôtres  et  celles  qui  leur  ressemblent 
ians  ce  pays.  [Vif»  applaudissements,) 

VA  Ton  vota  une  l(»i  qui  tut  une  loi  fatale,  car  très 
'crtaincincnt  elle  entra  pour  beaucoup  dans  les  divi- 
ions  de  classes  qui  succédèrent  au  mouvement  de  la 
liêvolution.  Aussi,  quVntendons-nous  dire  quand  nous 
parbuis  d'acbever  la  Kcvolulion?  Achever  la  Hcvolu- 
lion,  c'est ,  dans  une  socitUé  bien  organisée,  où  l'ordre 
rrj;ne  appuyé  sur  la  liberté,  où  le  gouvernement  n'est 
plus  conlfslé,  donner  le  maximum  de  sa  force  à  Tin- 
di\iiiu  et,  en  mùme  temps,  le  maximum  d'énergie  à 
l'association  qui  multiplie  si  puissamment  la  force  de 
l'individu.  ^  I  Vrc  et  unanime  «////''S/o/i.'» 

Kl  puisque  vt»us  parliez  du  passé.  Monsieur  Nicole, — 
vi»u^  qui  iMi'^  un  combattant  îles  premiers  jours,  un 
dcN  pln^  ancieuN  champions  de  l'Union  des  chambres 
syndicale^,  —  puis(|ue  vous  rappeliez,  avec  un  légi- 
time orgueil,  d>'  (]uçl  humble  berceau  était  sortie  cette 
piii>sante  rédéialion  (fue  nous  avons  sous  les  yeux, 
puiscpie  vi»us  a\ez  prononré  le  nom  de  philosophic.de 
^•»ciolo«:it»  à  propos  de  celte  association  féconde,  per- 
inrltez-nioi  ([♦•  vons  saisir  an  passage  et  de  vous  dire 
(|ue  ce  qu'ensei;:nent  la  science  et  la  philosophie 
des  ^oci«''ir**i.  —  (pi'on  peut  décorer  d'un  nom  plus  ou 
moins  heureux,  plus  ou  moins  bizarre,  mais  enfin  qui 
r^t  la  véritable  pbiloMiphit*  moderne  et  contempo- 
raine. —  r'cstqne  la  vérilablr  sociologie  cherche  par- 
ti •ni  cl  avant  tout  à  faire  produire  à  l'homme  son 
inaxiniuin  de  foire  en  le  plaçant  dans  le  milieu  qui  lui 
^«•ii  le  mieux  adapté:  et  ee  milieu  le  mieux  adapté, 
e'(>Nl  relui  qui.  |)ar  des  inslituti<»ns  convenablement 
apiHdpriéeN.  rend  l'indiviilu  plus  libre,  plus  éclairé, 
pluN  birt,  inieu\  armé,  mieux  doté  pour  la  lutte  ci 
p«»iir  le  Irininphe.     \j,p/auftissi'mt'nts.^ 

Kli  bien.  <-e  milieu  [Militi(|ue  et  >ocial.  ou  n'a  pas  pu 
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Tobtenir  dès  les  premiers  jours  de  la  Révolution. 
Inutilo  de  dire  que,  aussitôt  que  le  Consulat  apparut, 
il  forgea  une  chaîne  de  plus,  il  resserra  le  carcan 
dans  lequel  râlait  déjà  la  liberté  du  travail.  Puis, 
quand  ce  fut  le  tour  des  restaurations  d'ancien  régime 
ou  de  réquivoque  sans  nom  d'une  monarchie  bâtarde, 
[Très  bien!  très  bien!  —  Bravos),  il  n'est  point  surpre- 
nant que  Ton  retrouve  les  mômes  ruses,  les  mômes 
atermoiements,  les  mômes  dénis  de  justice.  \j\\  jour, 
une  heure,  il  y  eut  comme  une  lumière  qui  passa  sur 
le  peuple  do  l'aris,  et  le  !2i  février  IS48  on  vit  renaî- 
tre, mais,  hélas!  pour  un  jour  seulement,  la  liberté 
d'association,  et  alors,  pendant  un  instant,  avec  une 
énergie  presque  spontanée,  non  seulement  à  Paris, 
mais  partout  où  Ton  voyait  une  agglomération  hu- 
maine pour  la  production,  le  travail  et  rechange, 
l'association  a  surgi;  —  c'était  une  floraison  et,  s'il  y 
avait  eu  quelque  sentiment  de  prévoyance  parmi  ceux 
qui  dirigeaient  alors  les  destinées  de  la  patrie  fran- 
(;aise,  —  non.  je  m'arrôte!  —  s'ils  ne  s'étaient  pas 
laissé  surprendre  par  d'habiles  réactions,  Tassocialion 
aurait  couvert  la  France,  et  non  seulement  elle  eût 
f<m<lé  la  prospérité  nationale,  mais  h  coup  sur,  par  le 
triomphe  d'une  liberté  vérilal)l«'ment  républicaine, 
elle  eût  protégé  la  France  conlie  le  retour  des  despc»- 
tismc!»  sanglants...  {Applnudissrni'nts  rt  (uritufifitinns.) 
Ah  I  oui,  MesMcur'*,  il  en  eût  été  ainsi,  car,  il  faut 
bien  le  croire,  il  n'y  a  de  {iroteclion  pour  la  liberté, 
dans  une  démocratie.  i\\\*'  par  l'étroite  union  des 
classes  et  par  une  égale  elairvoyan<*e  d«'  rharune  d'elles 
du  cùté  de  ce  qui  e>l  le  péril  commun  :  la  peur  exci- 
tée d'une  part,  et  les  envies  chimériques  alluniée:»  de 
l'autre,  ^(."esf  cela!  / ri's  bien!  -  .\j>fflftinlissf*inenis  una- 
nimes.) 

Messieurs,  je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  circon- 
sUinces  d'Miloureuses  de  celle  r.i|)i<lc  histoire  ;  mais  il 
suftit  de  \oir  renaître  l'empire  pour  que,  immédiate- 
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mont,  romme  par  Teffct  de  la  froide  et  terrible  nuit 
de  Décembre,  tontes  ces  frôles  plantes  d'associations 
fussent,  dès  le  lendemain,  trouvées  crispées  cl  gelées. 
{Vivr  sefisaiion.  —  Applaudissements  et  bravos,)  Et  il  a 
fallu  du  temps,  des  efforts  et  du  dévouement —  les 
ciforts  ot  le  dévouement  de  chacun ,  —  car  tout  le 
monde  a  sa  part  dans  cette  rédemption  nationale,  et 
personne,  h  moins  d'impiété,  n*en  pourrait  réclamer 
le  méiile  ou  le  privilège,  —  il  a  fallu,  dis-je,,les  efforts 
et  le  dévouement  de  tous  pour  ramener  la  France  à  la 
libre  possession  d'elle-m<>me.  Elle  la  tient,  elle  Ta 
reconquise,  cette  souveraineté;  il  lui  faut  maintenant 
la  garder:  mais  elle  ne  la  gardera  (iu*ù  une  condition, 
c'est  de  faire  sentir  à  ceux  qui  la  dirigent,  à  ceux  qui 
servent  le  gouvernement  à  quelque  degré  que  ce  soit, 
((u'ils  doivent  se  pénétrer  de  la  nécessité  de  Tétude, 
de  la  >oluti(»u  successive,  patiente,  légale,  ration- 
nelle, des  problèmes  qu'elle  porte  dans  ses  flancs. 
[IJravoi  ri  applaudissements  prulmujvs,) 

On  a  dit  tout  à  Theure  qu'il  y  avait  un  moyen  ;  vous 
avez  indiqué  le  vrai  moyen,  et  il  n'y  en  a  pas  d'autre  : 
c'est  celui  qui  porte  ce  nom  auguste  et  toujours 
acclamé  :  la  LilxTté!  (Bravos prolongés,) 

Oui.  la  liberté  pour  tous  et  la  liberté  pour  chacun, 
car.  entendez-le  bien.  Messieurs,  il  nous  faut  une 
liberté  qui  respecte  le  droit  d'autrui...  \Tres  bien!  très 
hirn!\,  ime  liberté  qui,  eu  même  temps  qu'elle  assure 
à  «baeun  la  disposition  de  ^es  mains  pour  le  travail, 
lin  us  amène  à  en  c«ui  sidérer  les  fruits  comme  aussi 
sarrés  qui'  le  principe  mènje  qui  les  a  produits. 
\fiplaudiss*niiçnts.  ' 

tielte  liberté-là,  Mosieurs,  elle  vous  sera  largement 
«l  pleinement  a^^surée  par  les  représentants  du  pays 
daiiN  le.N  deux  (Chambres  :  j'en  ai  la  conviction  pro- 
fiuide.  L'an  pn»chain,  si  vi»u>  le  voulez,  plus  t6t  si 
vtMis  le  voult»z  encore,  non  plus  dans  des  banquets 
d'apparat,  mais  dans  des  réunions  pratiques,   nous 
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nous  verrons,  nous  étudierons  ensemble  tous  ces  pro- 
blèmes, et  nous  les  résoudrons  comme  on  les  résout 
véritablement,  au  tableau,  la  craie  à  la  main;  dans 
ces  entreliens,  nous  examinerons  dans  un  commun 
esprit  ce  qu'il  y  a  de  pratique,  de  réalisable  dans  vos 
vœux;  nous  en  écarterons  résolument  ce  qui  ne  nous 
semblera  ni  mûr  ni  praticable,  laissant  à  d'autres 
plus  heureux,  plus  savants,  mieux  doués  le  soin  ûq 
réaliser  le  complément  do  voire  proj^ramme.  Car  enfin. 
Messieurs,  est-ce  sérieusement  qu'on  aurait  la  pré- 
tention, un  jour,  à  une  heure  donnée,  de  dire  :  Nous 
allons  tout  trancher,  tout  résoudre  parce  mot  bizarre  : 
Il  nous  faut  le  programme  le  plus  avancé,  afin  que 
nous  en  finissions  tout  de  suite!  {Vive  sensation.) 

Gomment!  il  y  a  quelque  part  un  esprit  assez  auda- 
cieux pour  croire  et  pour  dire  qu'il  va  trouver  la  solu- 
tion déûnitive  et  qu'il  tient  l'absolu  dans  les  mains? 
Messieurs,  ce  sont  là  des  prétentions  qui  doivent  vous 
laisser  froids,  indifférents,  comme  elles  font  de  la 
masse  générale  du  pays;  ce  sont  là  amusettes  bonnes 
tout  au  plus  pour  faire  passer  le  temps.  Kilos  sorvont 
à  nourrir  la  crédulité  d'un  certain  public,  mais  elles 
sont  parfaitement  indignes  de  l'attontion  d'hommes 
sérieux.  (Vive  approbation. ) 

Tout  autre  est  l'esprit  (pii  nous  a  .miiiiés.  ((ui  nous  a 
amenés  au  point  où  nous  on  >ommos,  cl  quo  nous 
apportons  ici.  C'est  dans  cet  esprit  (pio  nous  y  revien- 
drons :  c'est  notre  rollal)orali«ni ,  nolro  coopération 
que  nous  sommes  venus  tous  apporter,  à  vous  ot  à 
ceux  qui,  au  dehors,  font  u'uvn'  somlilablo.  V(»us  nous 
trouverez  toujours  prôts  à  donnor  lo  faible,  modeste, 
mais  très  sincère  concours  dtint  nous  pouvon>  di>po- 
ser.  Nous  aimerons  à  vous  >uivro,  aujourd'hui  «Nunmo 
demain,  —  car  vous  a\c/.  honin  do  Irndomains.  Mes- 
sieurs, il  y  a  trop  lon^touips  quo  j»*  suis  nièlô  à  la  vie 
publique,  pour  no  pas  >a\nir  quo  dans  oi*  grand  monde 
du  négoce,  du  commerce  parisien,   il  y  a  deu  diver- 
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gonccs  politiques;  el  qu'il  subsiste  encore  des  regrets 
parcoqu'il  yacuàun  moment  donné  certains  entrai- 
ncinents:  je  connaîtrais  bien  peu  mon  temps,  mes 
roiiriloyens,  mes  amis,  si  je  taisais  abstraction  du 
pa^sé:  mais  c'est  parce  que  je  connais  re  passé,  el, 
pour  ainsi  dire,  vos  biojçrapbies  personnelles,  Mes- 
sieurs, que  je  m'adresse,  plein  d'espoir,  à  ceux  qui, 
dissidents  de  la  veille,  sont  aujourd'hui  les  ouvriers 
dévoués  de  notre  «euvre,  et  que  je  leur  dis  :  Oui,  il 
vous  laut  les  lonjçs  lendemains  pour  vos  intérêts,  pour 
vos  ramilles,  pour  assurer  l'avenir  de  vos  maisons 
dont  rhonneur  vous  importe  plus  que  votre  vie;  oui, 
il  vous  faut  de  lon^s  lendemains...  iApplaudisnemenlt 
et  firriftntatlom),  des  horixtms  de  calme,  de  stabilité, 
de  stabilité  dans  le  pouvoir,  la  tranquillité  dans  le 
dévrloppcmeut  f^M'aducl  et  indéfini  de  la  patrie.  Vous 
êtes  en  droit  dy  compter,  mes  chers  concitoyens. 
Examinez  loyalement  la  situation  de  l'Europe,  et 
quand  vous  aurez  fait  cette  enquête,  repliez-vous  sur 
votn*  pays  et  demandez-vous  s'il  y  a  quelque  part 
plu<  d'éléments  d'ordre,  plus  d'éléments  de  contrôle, 
pi  Un  d'élt'*ments  de  tbrct»,  de  santé  morale  et  politique. 
'. .  \f*jt/ttutf/sst*mt'nts  prnhnujés.) 

<i'esl  là,  Mi'ssieurs,  <e  qui  fait  ipie  j'ai  ronfiance, 
car  je  sais  qu'avant  tout  ce  qui  vous  inspire,  c'est 
ramolli'  d4-  la  pati-i<'.  Apres  eet  examen  de  eonsoionce 
arrninpli  fare  à  fa'c  avec  voiis-mOmes,  je  vous  convie 
ail  piui-Iiaiii  riMide/.-vou>  national,  h  re  verdi<*t  souve- 
rain ((lie  rt'iidra  la  France,  par  un  procédé  ou  par  un 
aiili*'.  II",  prni  idés  importent  jieu,  quand  la  France 
prendra  |inir)iaiiirment  la  parole...  i  Xf'p/ttmlisseftients.) 
Va  alnis.  pairailrmeiit  maîtresse  de  choisir  non  seu- 
lement entre  les  h<>iiiiiios,  mais  entre  les  idées,  ce 
qui  a  intiniinent  plus  d'importaïu'e  que  les  hommes... 
(  \/tfifttut/issrmfnfs  ...  elle  «lira  ee  qn'elIt?  a  «léjA  dit 
depuis  dix  ans.  d(>piiis  vin;:! -quatre  ans;  (*lle  dira 
qu'il  tant  en  tiiiir,  qu'il  l'aiil  elitiv  à  jamais  eet  état 
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incessant  de  tergiversations,  de  bonds  en  avant  et  de 
reculs  en  arrière,  et  qu'il  faut  couronner  la  démo- 
cratie: or,  qu*e8t-ce  que  la  couronne  de  la  démocratie? 
Messieurs,  ce  sont  les  libertés  publiques  1  {Nouveaux 
applaudissements .  ) 

A  ce  grand  jour  des  assises  nationales,  vous  ver- 
rez se  dissiper  toutes  ces  rumeurs,  toutes  ces  nou- 
velles, —  je  les  appelle  ainsi  malgré  le  luxe  de  répé- 
tition avec  lequel  on  les  a  semées  {On  rit)  ;  vous  verrez 
disparaître  comme  par  enchantement  tous  les  artisans, 
je  ne  dirai  pas  de  désordre,  mais  de  discorde;  il  ne 
sera  plus  question,  je  Tespèrc  bien,  d*ébranler  à 
coups  de  plumes  et  à  coups  de  langue  le  pouvoir  de 
Thomme  vénéré  et  vénérable  qui  résume  en  lui  Tauto- 
rite  constitutionnelle  de  la  loi,  que  nous  avons  été  trop 
heureux  de  rencontrer  aux  jours  de  Tincertitude  et 
qui,  pour  moi,  ne  m'inspire  qu'un  vœu.  Messieurs, 
c'est  que  ses  jours  soient  aussi  longs  que  nos  désirs! 
{Bravos  et  applaudissements.) 

Et  alors,  quand  nous  reviendrons,  — je  peux  le  dire, 
je  ne  parle  pas  pour  moi,  je  parle  pour  mes  amis  et 
mes  collègues  présents  et  absents,  mais  je  parle  seu- 
lement de  ceux  de  la  majorité  {On  rit!),  —  quand  nous 
H'viendrons,  eh  bien,  Messieurs,  nous  nous  remet- 
trons encore  une  fois  résolument  à  l'œuvre,  et,  après 
avoir  été  une  Chambre  libératrice,  nous  tâcherons 
d'Mre  une  ('hambre  réformatrice!  i Applaudissements 
prolongés.) 

En  finissant,  Messieurs,  je  porte  un  toast  aux  asso- 
ciations syndicales,  à  leur  esprit  d'union  et  de  rappro- 
chement et  au  concours  que,  les  uns  et  les  autres, 
nous  sommes  prêts  à  nous  donner  pour  l'œuvre  com- 
mune :  la  République  et  la  patrie!  {Acclamations  et 
bravos.  —  Applaudissements  répétés  et  prtdimgés.  — 
f  'ne  agitation  extraordinaire  surcède  à  ce  discours  :  tous 
Uê  assistants  se  lèvent  et  s'approrhent  de  forateur  jnmr 
l'applaudir  y  le  saluer  et  le  féliciter.) 


DISCOURS 

Prononcé  le  ^7   mars   1881 

AU  BANQUET  DE  LA  CHAMBRE  SYNDICALE  DE  LA  DRAPERIE 

ET  DES  TISSUS 

A  PARIS 


Nous  reproduisons,  d'après  la  Rt'*publique  flranrnisv,  le 
coniplo-rcndu  suivant  : 

«  IliiT  soir  a  eu  lieu,  à  Thôlel  (continental,  un  banquet  des 
membres  de  TAssoriation  syndicale  parisienne  de  la  dra- 
perie et  des  tissus,  sous  la  présidence  de  M.  (ianibetta.  Vn 
^rand  nombre  de  néprociants  et  de  rhefs  d'industrie  venus 
des  départements  fissuraient  parmi  les  invités,  ainsi  (juo 
beaucoup  de  notaliilités  politiques. 

»i  Après  une  courte  allocution  de  M.  Lf*clerc,  prt'sident  de 
la  cbambre  syndirale,  qui  a  remercié  M.  le  président  de  la 
(Iliambre  et  les  députi'^i  qui  avaient  accepté  de  se  rendre  à 
Cette  rtu'ilialc  réunion,  la  parole  a  été  donnée  à  M.  Labadié, 
dr(Mité  dt*  .Mar<eill(\  qui,  dans  un  discours  pb'in  d'humour, 
aprt'N  avoir  raconté  qu'il  était  le  doyen  des  drapiers,  a  rap- 
pelé l'ori^^'irie  di>  ra^^ocialion,  qui  commença  au  quatorzième 
siéi'b»  à  Mar>eill«>  :  li'  nMe  d'Ktienne  Marcel,  un  drapier 
au'i>i.  et  ci'lui  d«*  C.olbert,  fil>  d'un  drajiierdr  lieims.  Afirè.s 
s'étri' félicité  d'aMiir  été  le  rapport«>ur  de  la  loi  sur  les  pa- 
tente'*, loi  d'allé^iMucnt  pour  le  iimyiMi  Cv»mm<»rce,  forateur 
a  [torté  la  ««anlé  de  M.  le  président  d*'  la  Képublique  au  mi- 
litMi  d<'>  a{qilanilissi>iiii>iit<>. 

«•  On  a  Hlll•('l*^'iivem^'nl  ruti'udu  M.  Ilatel,  vice-président 
de  1.1  cli.imbrt'  >yndicale,  rt  M.  Ib'uappe,  sirrétaire,  qui  a 
t'url  Npirilihllrnient  rappelé  que,  dan«  la  chambre  hvndicale 
»i  llori>>antf,  les  élection^  se  lunl  au  >ciutin  de  liste. 
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«  Puis,  M.  Gambcita  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

Messieurs, 

Et  moi  non  plus  je  ne  voulais  pas  faire  de  discours  ; 
il  faut  pourtant  répondre  aux  paroles  si  sympathiques 
prononcées  parles  divers  orateurs  qui  m'ont  précédé. 
Je  veux  surtout  remercier  mon  honorable  collègue  et 
ami,  qui  est  aussi  quelque  peu  mon  compatriote,  au 
moins  par  les  liens  de  la  députation  des  Bouches-du- 
llhône,  M.  Labadié.  Quand  il  a,  usant  certainement 
dt»  la  figure  de  rhétorique  qu'on  appelle  l'hyperbole, 
évoqué  le  grand  nom  de  Mirabeau,  je  pensais  qu'il  y 
aurait  un  moyen  d'amener  Mirabeau  dans  notre  réu- 
nion;  c'était  de  rappeler  un  trait  de  la  vie  de  ce  ré- 
volté de  Taristocratie,  de  cet  audacieux  homme  d'État 
qui  donna  le  signal  décisif  do  rompre  les  attaches  qui 
retenaient  la  France  au  vieux  monde  pour  la  lancer 
dans  cette  rarrière  de  justice  et  de  liberté  où  elle  est 
définitivement  entrée  en  déployant  tout  l'essor  de 
son  génie,  et  qui  fait  d'elle  :\  jamais  la  plus  glorieuse 
des  nations,  malgré  des  défaillances  imméritées  et  dont 
elle  se  relève  tous  les  jours.  (Vifs  applaudissements.) 

Oui,  je  voulais  rappeler  que  ce  Mirabeau,  posant, 
lui  aussi,  sa  candidature,  —  non  pas  dans  les  Bouches- 
du-lihône,  mais  dans  cette  Provence  qui  n'est  pas 
aussi  variable  et  aussi  changeante  que  vous  paraissez 
le  croire,  et  qui  vous  reviendrait,  k  supposer  qu'elle 
eût  manifesté  de  loin  un  certain  froissement  à  votre 
égard,  qui  vous  restituerait  ce  qui  vous  appartient, 
l'estime,  la  considération  et  les  suffrages  que  vous 
n'avei  cessé  de  mériter  (7';v»s  bien!  très  bien!),  —  je 
voulais  rappeler  que  ce  Mirabeau,  h  la  veille  des 
Klats  généraux,  décidé  à  briser  complètement  avec 
un  passé  qui  l'élreignail  encore,  au  milieu  des  siens 
qui  le  reniaient,  mais  qui.  sentant  qu«*lle  force  ils 
allaient   ptTJre,  voulaient  cependant    le   retenir,    se 
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proposant  aux  suffrages  de  ce  tiers  état,  de  cette 
bourgeoisie  qui,  la  veille,  n*était  rien  et  qui  allait 
Mre  tout,  selon  le  mot  de  Sieyès  auquel  vous  pen- 
siez tout  à  riieuro,  ouvrait  boutique  «  à  l'enseigne 
du  marchand  drapier».  {Vive  sensation.) 

Voilà  par  quels  liens  Mirabeau  vous  est  uni,  Mes- 
sieurs ;  et  je  crois  que  ce  n'est  pas  un  hors-d'œuvre 
de  vous  le  rendra,  car  il  a  été  des  vôtres  à  Tépoque 
décisive  de  sa  vie.  (Applaudissements.) 

Messieurs,  sous  Taspect  léger  d*une  anecdote,  ce 
fait  prouve  que  de  tout  temps,  sans  remonter  à  Etienne 
Marcel  ni  môme  à  Colbert,  dans  ce  pays  de  produc- 
tion, d'épargne,  de  travail,  les  hommes  qui  ont  eu  la 
véritable  clairvoyance  des  destinées  de  la  France  n*ont 
jamais  hésité  à  chercher  le  lien  qui  devait  rattacher 
la  politique  générale  de  TKtat  à  la  conduite  môme 
des  affaires  particulières,  des  négoces,  des  industries 
nationales.  Ce  fait  prouve,  —  vous  en  ôtes  un  exemple 
manifeste,  —  que  la  place  que  vous  prenez  tous  les 
jours  dans  la  société,  —  je  parle  non  seulement  pour 
les  drapiers,  mais  pour  toutes  les  industries,  pour 
tous  les  commerces,  —  devient  prépondérante. 

On  Ta  bien  vu  dans  un  passé  tout  récent,  que  vous 
n*avez  pas  évoqué  tout  à  Theure,  mais  qui  reste  à 
votre  honneur,  le  passé  du  IH  mai!  Ce  passé,  il  est 
encore  là,  à  peine  refroidi.  Eh  bien,  quel  est  le  con- 
cours le  plus  efficace,  la  manifestation  la  plus  décisive 
qui  ait  pesé  dans  cette  lutte  du  pays  contre  les  retours 
de  la  réaction  coalisée  à  tous  les  partis  d'ancien 
régime?  Messieurs,  c'est  la  manifestation  des  affaires! 
Le  jour  où  Ton  a  vu  (]ue  les  hommes  de  négoce,  les 
hommes  d'industrie,  les  hommes  d'affaires,  étaient 
du  côté  de  la  Képublique,  c'est-à-dire  de  l'ordre  assuré, 
de  la  sécurité  intérieure,  ce  jour-là  le  16  mai  a  été 
vaincu. 

Messieurs,  je  pourrais  nommer  ceux  de  nos  con- 
vives de  ce  soir  qui  furent  les  champions  du  pays  à 
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celte  heare  solennelle;  ils  se  levèrent  et,  prenant  en 
main  la  défense  des  intérêts  de  tous,  allèrent  frapper 
à  rÉIysée  et,  comme  Etienne  Marcel,  mais  dans  des 
circonstances  à  coup  sûr  moins  tragiques,  portèrent 
la  volonté  du  monde  du  travail  de  n*être  plus  assailli 
par  les  inquiétudes  et  par  les  oppressions  qu'on  pré- 
parait dans  cette  révolte  contre  la  volonté  nationale. 
(  Vift  applaudissements.) 

Vous  savez  bien  à  qui  je  fais  allusion  :  ceux-là  sont  à 
côté  de  moi  et  au  milieu  de  vous.  {Très  bien!  très  bien!) 
Mais,  Messieurs,  s*il  est  vrai  que  ce  jour-là  ces  hommes 
de  circonspection  et  de  prévoyance  politiques,  inves- 
tis d'une  véritable  autorité  sociale  dans  leur  pays, 
aient  accompli  cette  démarche  qui  a  pesé  d'un  pareil 
poids  dans  le  succès  linal  de  la  cause  de  la  liberté, 
croyez-vous  que  ce  soit  là  un  fait  sans  conséquence 
et  qu'on  doive  laisser  de  côté,  oublier,  renier,  une  fois 
ce  ser\ice  rendu?  Non,  Messieurs,  de  semblables 
actes  commandent  la  politique;  ce  jour-là  la  Répu- 
blique, le  parti  républicain  tout  entier,  ont  contracté 
à  l'égard  de  ces  mômes  gens  d'affaires,  de  ces  défen- 
seurs du  travail  national,  l'engagement  de  faire  une 
République  légale,  ordonnée,  sage,  exempte  d'agita- 
ticms  et  de  soubresauts,  parfaitement  régulière,  res- 
pectueuse de  tous  les  intérêts  légitimes,  protectrice 
de  la  paix  sociale  au  dedans  et,  en  même  temps,  du 
bon  renom  de  la  France  au  dehors.  [fJxplusion  d'ap- 
plaudissemefits  et  arciamations,  —  Sensation  proiongée.) 

Car  enfln.  Messieurs,  il  ne  sufût  pas  d'évoqiior  le 
16  mai  uniquement  pour  célébrer  la  victoire  obtenue; 
il  faut  aussi  se  souvenir  et  des  concours,  et  des  appuis, 
et  des  mérites  divers  que  l'on  a  rencontrés  et  qui  ont 
été  engagés  dans  cette  lutte  redoutable.  Il  ne  faut  pas 
oublier,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  quef•'e^l  préii<é- 
menl  à  ce  moment-là  qu'à  la  face  du  pays  et.  on  peut 
le  dire,  à  la  face  du  mond«*,  ayant  triomphé  par  la 
légalité  et  avec  le  concours  de  la   nation,  on  s'est 
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engagé  à  ne  plus  jamais  sortir  de  la  légsilité  ci  à  faire 
une  poliliqnt^  nationiilc  fondée  sur  la  paix  et  la  con- 
cordi».  i  Af)plaudissemeiils  prolongés.) 

El  s'il  y  en  a  qui  oublient,  si  môme  il  y  en  a  qui 
ne  Tonl  jamais  su,  il  faut.  Messieurs,  plaindre  ou 
leiu'  ingratitude  ou  leur  ignorance,  et  compter  sur  le 
bon  sens  de  tous  pour  les  remettre  à  leur  place  si 
jamais  ils  s'avisaient  d't*n  sortir.  (7'm«î  hUni!  trh  bien!) 

(Juanl  à  moi,  je  sais,  pour  l'avoir  bien  observé, 
(juel  est  le  tempérami'ut  de  ce  pays;  je  sais  combien 
il  est  ennenu  des  extrêmes  et  de  la  chimère.  Je  dis 
({ue  dans  aucuiu^  consultaticm,  «{uel  que  soit  le  mode 
(jiie  l'on  emploie,  et  qui  importe  peu,  —  mais  ici, 
Messieurs,  entendez-moi  bien,  ce  nVst  pas  que  je 
n'aie  pas  une  préférence  marquée  et  justifiée  pour 
le  mode  particulier  du  scrutin  <le  liste,  et  cette  pré- 
réren<*e.  je  la  man|ue  aujourd'hui,  car  je  veux  expli- 
({uer  une  pensée  i\\\\  parait  avoir  été  mal  comprise  *, 
—  je  dis  que  quel  que  soit  le  procédé  à  l'aide  duquel 
on  consulte  la  France,  la  France  sait  trop  bien  ce 
(|uVlle  veut,  elle  est  trop  sûre  d'elle-même,  pour  quo 
la  réponse  ne  soit  pas  toujours  bonne,  i. t/;/>/^t////Me- 
m**nl$.] 

Mais  cela  dit.  Messieurs,  est-ce  une  raisim  pour 
rejeter  un  moyen  de  consultation  meilleur,  plus  pré- 
ris,  plus  jKirfait,  plus  élevé?  A  ccMip  .sur,  non,  la 
(ph'^tion  <les  <livers  modes  de  scrutin  ronstitue  un 
^M'avc  )in»hli'me  politique  qui*  nous  dis(Miterons  ailleurs 
sjin^  paNsinii.  saii*»  aigreur,  non  pas  comme  on  traite 
li'N  qurNlinii^  (11»  parti  à  parli,  mais  loinme  on  les 
firbat  rnln*  gens  de  la  Uième  doelriue,  qui  ont  le 
inrrnr  idéal,  résolus  j^  se  perMiader  les  uns  les  autres, 

I.  AlIu^KMi  aiiT  |i:ir<ilps  |irnnonrff^  1«>  2,",  m.irt  18SI,  au  han- 
«|Ui'f  il"»  riiimlin's  sMiili«:ili"i  «!.■  rniiinii  iIu  iM>iiiiii*'rri*  <»t  de 
Imlu-'ii"  :  «••■  vi-nliti  <>  •ii\iM:iiii  i|iii>  nMi.lri  l:i  Krniiri',  par 
11»  |»r«ni«.li'  MU  |»:ir  un  ;Hirn*.  h-  jiftn  .mI.'^  impnrtt'nt  noti,  ••  et 
qui  ;i\.iifiir  i'W  prf<(iMitt*«>4  ywT  (]ui>liiii«><  journaux  coniine  un 
recul  dans  l;i  «iik'dtiuu  <le  U  rolurme  électorale. 
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à  se  convaincre,  et  décidés  à  obéir  à  la  majorité, 
quand  la  majorité  aura  prononcé.  (Très  bien/  très 
bien!  —  Bravos!) 

Oui,  souvenons-nous  des  concours  dévoués  que 
nous  avons  trouvés  lors  du  16  mai;  ils  nous  ensei- 
gnent la  conduite  que  nous  avons  à  suivre.  Depuis 
dix  ans,  dans  ce  pays,  nous  pratiquons  une  certaine 
politique,  —  vous  Tavez  appelée  tout  à  l'heure  oppor- 
tuniste. —  Laissons  ce  mot  de  côté  :  c'est  un  mot 
qui  ne  convient  pas;  car  quel  est  l'homme  public, 
dites-le-moi,  qui  consentirait  à  reconnaître  et  à  dire 
qu'il  fait  de  la  politique  inopportuniste?  Nous  fai- 
sons une  politique  de  transactions,  car  en  politique 
les  transactions  seules  peuvent  amener  des  résultats. 
Nous  faisons  de  la  politique  avec  le  bon  sens  moyen 
de  la  France.  (  Vive  et  unanime  adhésion,  —  Applaudis- 
sèment  s  répétés,) 

Nous  faisons  de  la  politique  non  seulement  pour 
un  point  du  territoire,  mais  pourTensembledu  pays: 
et  je  le  demande,  à  vous.  Messieurs,  qui,  —  comme 
on  le  rappelait  tout  à  l'heure,  —  êtes  venus  de  vos 
provinces  :  do  Lille,  de  Hou«>n,  de  Houbaix,  de  Sedan, 
d'Iîllbouf;  je  vous  le  demande  :  est-il  vrai,  oui  ou  non, 
que  pour  avoir  un  gouvernement  en  possession  de 
l'affection  et  de  la  confiance  publiques,  il  faut  que  ce 
gouvernement  s'inspire  des  intérêts,  des  besoins,  dos 
vœux,  des  doléances,  des  aspirations,  des  exigences 
de  toulf»s  les  parties  de  la  France?  [Oui!  oui! —  JVps 
bien!  —  Applaudissements  prolongés.) 

Il  faut  que  ce  gouvernement,  placé,  pour  ainsi  dire, 
au-dessus  de  la  mêlée  des  partis,  ne  s'inspire  ni  des 
intérêts  d'un  arrondissement  pris  rà  et  là,  quehiue 
respectable  que  soit  dans  sa  fragmentation  (*ette  par- 
lie  du  territoire,  mais  qu'il  s'inspire,  au  ronlraire,  d«» 
la  généralité  des  intérêts  du  pays  et  qu'il  dise  :  Ou 
vous  re^tfz  trop  en  arrière,  ou  vous  allez  trop  vite; 
vous  nous  rejoindrez,  ou  vous  nous  attendrez;  quant 
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à  moi,  je  m*applique  à  marcher  du  pas  que  veut  la 
Franco,  à  la  fois  calme  et  ferme,  jamais  en  arrière, 
toujours  en  avant,  mais  ne  mettant  jamais  le  pied  dans 
une  fondrière  ni  dans  une  ornière.  {Saives  d'applau- 
dissements et  bravos  répétés.) 

Cette  politique-là,  dix  ans  d*ordre,  de  tranquillité, 
de  progrès  incessants,  de  prospérité  sans  précédents 
et  —  je  le  dis  avec  orgueil  —  sans  rivale  dans  le 
monde,  Tont  consacrée;  elle  a  subi  Tépreuve  du 
temps;  elle  a  reçu  la  consécration  de  Texpérience.  La 
France  la  connaît  ;  on  l'attaquera  :  nous  la  défendrons, 
Messieurs  I  (Applaudissements.) 

Quant  à  moi,  j*ai  confiance  dans  la  démocratie 
républicaine  de  ce  pays.  Je  dis  «  démocratie  répu- 
blicaine »,  car  j*en  ai  connu  une  autre,  mais  avertie, 
éclairée  à  la  lueur  de  nos  désastres,  cette  fausse 
démocratie  s*égrène  tous  les  jours.  Laissons  faire  le 
temps  :  il  travaille  pour  nous.  Et,  pour  ma  part,  je 
n'exprime  qu'un  vœu  :  c'est  qu'après  le  verdict  solen- 
nel que  rendra  bientôt  la  France  dans  quelques 
mois.  Messieurs,  on  puisse  dire  qu'il  n'y  a  plus  dans 
ce  pays  que  la  démocratie  sous  le  drapeau  de  la  Hépu- 
bliffue!  (Salves  répétées  d'applaudissements.  —  Acclama- 
tions prolongées.  —  Une  vive  émotion  succède  à  ce  dis- 
cours; les  assistants  se  pressent  autour  de  l'orateur  pour 
le  saluer  et  le  féliciter.) 


DISCOURS 

Prononcé  le  2i   avril   4881 
«U  CONGRÈS  DE  U  U6UE  DE  L'ENSEIGNEIENT 

A  PARIS 

(lALUt  DU  TROCADKRO) 


Nou!»  reproduisons,  d*après  la  République  ftançaise,  le 
compte-rendu  suivant: 

«  Hier,  à  deux  heures,  a  eu  lieu,  dans  la  grande  salle  du 
Trocadéro,  la  rt*union  générale  du  congrès  de  la  Ligue  de 
IVn.Heignement,  sous  la  présidence  d'honneur  de  M.  Gam- 
belta.  M.  Jean  Macé  était  assis  à  la  droite  du  président  de 
la  Chambre.  Au  bureau  avaient  pris  place  MM.  Charles  Buis, 
président  de  la  Ligue  belge,  M.  Kaveaud,  président  du 
Cercle  girondin  de  Bordeaux,  et  plusieurs  membres  du  co- 
mité du  Cercle  parisien. 

«  Notre  cher  et  éminent  ami  M.  Jean  Macé  prend  la 
parole  et  prononce  le  discours  suivant  qui  est  accueilli  par 
d'unanimes  applaudissements  : 

u  Mesdames  et  Messieurs, 

«•  La  Ligue  française  de  renseignement  qui  vous  a  con- 
voqu«*s  aujourd'hui  dans  notre  grand  palais  national  pour 
assister  à  son  inauguration  solennelle,  a  eu,  il  y  a  quinze 
ans,  le  plus  modeste  des  débuts.  KUe  a  commencé  par  un 
sergent  de  ville,  un  conducteur  de  trains  et  un  tailleur  do 
piern*s  qui  ont  envoyé  leurs  noms  dans  un  village  d'Alsace. 

••  Il  e»t  juste  que  je  vous  l<*s  dise.  Le  sergent  de  ville  s'ap- 
pelait l^aniier;  le  conducteur  de  trains,  Antoine  .Mamy  ;  le 
tailleur  d<*  pierres,  Jean  Petit. 

f  Pourquoi  ne  vous  nommerais-je  pas  aussi  le  village?  On 
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[*    ■    ^''  à  moi,  je  m'applique  à  marcher  du  pas  que  veut  l 

!  '^       'p  Franco,  à  la  fois  calme  et  ferme,  jamais  en  arrière 

>•     .     I  toujours  en  avant,  mais  ne  mettant  jamais  le  pied  dan 

"  ■  ^  une  fondrière  ni  dans  une  ornière.  {Salves  (Tapplau 

,  [  dissements  et  bravos  répétés.) 

'"  '  Celte  politi(iue-là,  dix  ans  d'ordre,  de  tranquillité 

de  progrès  incessants,  de  prospérité  sans  précédent 
;  et  —  je  le  dis  avec  orgueil  —  sans  rivale  dans  1 

monde,  Tont  consacrée;  elle  a  subi  Tépreuve  & 
temps  ;  elle  a  reçu  la  consécration  de  Texpérience.  L 
France  la  connaît  ;  on  l'attaquera  :  nous  la  défendrons 
Messieurs  !  {Applaudissements.) 

Quant  à  moi,  j  ai  confiance  dans  la  démocrati 
républicaine  de  ce  pays.  Je  dis  «  démocratie  repu 
blicaine  »,  car  j'en  ai  connu  une  autre,  mais  avertie 
éclairée  à  la  lueur  de  nos  désastres,  cette  fauss 
démocratie  s'égrène  tous  les  jours.  Laissons  faire  1 
temps  :  il  travaille  pour  nous.  Et,  pour  ma  part,  j 
n'exprime  qu'un  vœu  :  c'est  qu'après  le  verdict  solev 
nel  que  rendra  bientôt  la  France  dans  quelque 
mois,  Messieurs,  on  puisse  dire  qu'il  n'y  a  plus  dan 
ce  pays  que  la  démocratie  sous  le  drapeau  de  la  Hépu 
blique!  {Salves  répétées  (t applaudissements.  —  Acclama 
tions  prolongées.  —  L'ne  vive  émotion  succhle  à  ce  dis 
eows;  les  assistants  se  pressent  autour  de  l'orateur  pou 
le  saluer  et  le  féliciter.) 
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DISCOURS 

Prononcé  le   2i    avril   1881 
«U  CONGRÈS  DE  LA  LIGUE  DE  L'ENSEIGNEIENT 

A  PARIS 

(■ALUK  DU  TROCADKRO) 


Nous  reproduisons,  d*après  la  République  française,  le 
compte-rendu  suivant: 

»  Hier,  à  deux  heures,  a  eu  lieu,  dans  la  grande  salle  du 
Trocadéro,  la  réunion  générale  du  congrès  de  la  Ligue  de 
lenj^eignemcnt,  sous  la  présidence  d^honneur  de  M.  Gam- 
betta.  M.  Jean  Macé  était  assis  à  la  droite  du  président  de 
la  Chambre.  Au  bureau  avaient  pris  place  MM.  Charles  Buis, 
président  de  la  Ligue  belge,  M.  RaTeaud,  président  du 
Cercle  girondin  de  Bordeaux,  et  plusieurs  membres  du  co- 
mité du  Cercle  parisien. 

M  Notre  cher  et  émiuent  ami  M.  Jean  Macé  prend  la 
parole  et  prononce  le  discours  suivant  qui  est  accueilli  par 
d*unanimes  applaudissements  : 

«  Mesdames  et  Messieurs, 

«  La  Ligue  française  de  l'enseignement  qui  tous  a  con- 
vo<|ués  aujourd'hui  dans  notre  grand  palais  national  pour 
assister  à  son  inauguration  solennelle,  a  eu,  il  y  a  quinze; 
ans,  le  plus  modeste  des  débuts.  Klle  a  commencé  par  un 
sergent  de  ville,  un  conducteur  de  trains  et  un  tailleur  de 
pierr(*s  qui  ont  envoyé  leurs  noms  dans  un  village  d'Alsace. 

N  II  est  juste  que  je  vous  l(*s  dise.  Le  sergent  de  ville  s'ap- 
pelait limier;  le  conducteur  de  trains,  .\iitoiiic  Mamy  ;  le 
tailleur  de  pierres,  Jean  Petit. 

«  Pourquoi  ne  vous  nominerais-je  pas  aussi  le  village?  On 
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n'a  pas  pu  lui  ôtor  sa  pl.ico  dans  riiistoirc  da  la  Li^ao  frai 
çaisc  do  IVusoigncmcnl  :  il  s*ap]M;lait  B<*hlenlieim. 
■'        l  «  C'iHait  à  la  suite  d*un  appol  fait,  d*un  d/'sir  cxpriii 

plutdl,  en  invoquant  l'excniplc  do  la  Li^uc  hol^c  de  Tci 
soi^neintMit  fondéo  deux  ans  auparavant,  «  dans  un  pay 
rtail-il  dit,  «{ni  en  avait  moins  hosoin  que  nous,  pui84|u 
n*avait  pas  encort*  lo  suffrage  universel  », 

«  Kt  do  fait,  laoondition  nécessaire  du  suifra^re  universc 

c'est  rinstruction  universelle.  C«'la  saule  aux  yeux.  MnsLi 

un  peuple  a  laissé  venir  le  proinitT  avant  l'autre,  il  deniea 

S  en  pordition  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  donné  son  coinplémeii 

—  nous  ne  le  savons  que  trop,  —  et  r'est  un  devoir  abso 
pour  tous  ctMix  qui  ont  une  patrie  d'y  travailior  de  le^ 
personne,  ronime  on  court  de  soi-même  aux  digues  apr 
un  dôliordonu'nl.  L'nt>  li^xiie  de  l'enseipiemenl  dans  un  pa 
envahi  par  lo  suffrage  universel,  du  jour  au  lendemain,  sa 
prôparation,  c'était  dès  le  i>remior  jour  une  question  < 
salut  pulilie.  Pour  se  présenter  tard,  elle  n'en  dcmands 
que  plus  impérieusement  à  être  acclamée. 

u  (!'ost  ce  i{u'avaiont  compris  d'instinct  les  trois  homm 
dont  j<*  viens  de  vous  dire  les  noms,  (^'s  lira\es  ca*urs  avaie 
trouvé  la  chose  si  naturelle,  qu'ils  s'en  étaient  mis  de  ca 
liance.  comme  d'une  l'hose  faite,  et  qu'ils  envoyaient  cliaci 
o  franc>  pour  la  faire  marcher. 

(«  Il  n'y  avait  (dus  à  reculer,  l'n  appel  en  i|uelques  lignt 
séri»*iix  ci'lte  fois,  fut  lamé,  ot  h«s  lottres  commencèrcnl 
pli'uvoir  sur  le  p«*til  villaiio  alsacien  de  tous  les  points 
la  Fram  t^  témoignant  toutes  d'uno  sympathie  si  vive, 
pourrais  dire  si  féhrile.  pour  l'fouvrc  annoni'ée,  «lue, 
lai*^sant  emporter  par  lo  courant  qui  se  produisait,  finit 
ti'ur  n'.itliMidit  pas  plus  lon^'l«'mps  pour  plantor  le  drape 
do  la  Iju'ih':  mais  aviM*  qui-llos  précautions!  Il  fallait  |>ar 
^aI:s  et  II-  cmpéciii'  par  un  piuvernemont  qui  pouvait  U 
<-t  >.(iiN  lui  iii  domatidor  la  permission;  il  ne  l'aurait  donn 
celait  à  peu  prés  certain,  ipi'a  des  conditions  inacce|>talil 
-  Si  nou<  t-tions  m  .Xmérique,  disait  lo  manii'e^t<*  d'enli 
«'  t*n  cain|ia::iic,  qui  v>i  â  la  date  du  l;i  novemhre  18fi6, 
<•  l«'  vrai  joiir  de  naissance  de  notro  LiiZUf,  — si  nous  élli 
<•  en  .Vniniijue  ou  on  Suis-jo,  ou  fu  .\n;:h*t»"rri',  ou  on  H 
•  piqne,  ou  mémo  dauN  la  l*rus<o  di'  M.  do  Iti^marck, 
<■  mise  à  exécution  de  l'idée  serait  bien  simple.  On  con 
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N  queraii  queltfue  part  les  partisans  du  projet  sans  rien  de- 
«  mander  à  personne;  chacun  dirait  son  mol;  on  nommerait 
u  un  comité  quelconque  chargé  d'exécuter  les  résolutions 
M  prises, et  Tagitation  gagnant  de  proche  en  proche,  notre 
u  Ligue  se  trouverait  bientôt  organisée,  sa  raison  d*étre 
u  étant  donnée  dans  un  besoin  public. 

«  Nous  sommes  dans  un  pays  (|ui  a  eu  cette  liberté-là  et 
«  qui  en  a  eu  peur.  Parmi  ceux  qui  la  réclament  à  grands 
«  cris  maintenant,  j'en  sais  qui  parleraient  moins  haut  s'ils 
«  avaient  de  la  mémoire.  Mais  les  récriminations  n'avan- 
«  cent  à  rien,  non  plus  <{ue  les  regrets.  On  prend  son  pays 
«  comme  il  est  quand  on  veut  travailler  pour  lui,  on  ne 
<«  va  pas  regarder  chez  le  voisin,  quand  on  ne  peut  pas 
«  l'imiter.  >» 

«  El  plus  loin  : 

«  Je  ne  puis  me  charger  provisoirement  que  de  centraliser 
i<  les  adhé:»ions  qu'on  recueillera  à  l'idée  pare  et  simple  de 
«  l'élabliïtscment  d'une  Ligue  nationale  de  renseignement. 
«  De  programme,  il  ne  m'appartient  pas  d*en  dresser;  de  sta- 
«  tuU,  je  n'en  ai  pas  à  proposer  :  d'autorisation,  je  en  suis  pas 
M  compétent  pour  en  demander;  de  colisations,  jt>  ne  puis  en 
«  recevoir  pour  une  société  qui  demeure  à  l'étal  de  projet. 

«  On  avisera,  quand  il  y  aura  lieu,  aux  moyens  de  réunir 
rt  une  première  assemblée  générale  où  l'on  conviendra  des 
«<  sUtut!«  de  la  Ligue  et  du  plan  d'organisation  à  présenter 
«  à  ra^tsentimenl  du  gouvernement.  » 

«<  Kt  le  mouvement  commença  ainsi,  par  des  signatures 
recueillies  pour  celle  formule  : 

«  I^*s  soussignés,  désireux  de  contribuer  personnellement 
«<  au  développement  de  l'instruction  dans  leur  pays,  décla- 
H  rent  adhérer  au  projet  d'établissement  en  Krance  d'une 
«  ligue  de  l'enseignement  au  sein  de  laquelle  on  ne  senira 
«  les  intérêts  fiarlieuliers  d'aucune  opinitm  religieuse  ou 
«  politique. 

«  Ils  s'enjxagenl  à  en  faire  [MiKie  quand  elle  sera  con- 
«  nlilué^,  «'t  a  S4Mi«crire  aiinuellemenl  chacun  pour  la  snmtnc 
u  portée  à  la  suite  de  »oii  nom.  •• 

••  ('.«'la  e«'ha|»pait  a  toute  intervention  avouable  de  l'auto- 
rité qui  Iai*sa  passrr.  Klle  ne  pouvait  ^'uére  faire  autre- 
ment, et  b»  manifesli'  du  l'i  novembre  en  avait  do:mé  la 
raison. 
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(c  Nous  soiiiines  mal  plact's  en  Alsace  pour  endurer  | 
^        '  «  tiominenl  le  sommeil   du  l'initiative   individuelle  di 

i<  notre  pays.  Nous  y  recevons  de  premi«'Te  main  1rs  mépi 
,     .  (c  parfois  inintelligents  de  nos  voisins,  qui  ne  se  rend< 

f(  pas  encore  bien  compte  de    la  partie    qui    se   joue 
f<  France  depuis  dix-huit  ans.  Il  est  temps  de  leur  apprc 
it  dre,  s'ils  ne  le  voient  pas  déjà,  qu  un  gouvernement  d( 
((  la  force  principale  est  dans  le  peui»le,  n'empêchera  jam 
«  personne  de  travailler  pour  le  peuple,  quand  il  n  y  vei 
«  pas  un  sujet  d'inquiétude  personnelle;  qu'il  ne  saur 
«  i'empt^cher,  de  gaieté  de  c<eur  sans  se  diminuer,  foi 
«  qu'il  est  de  donner  lui-même  l'exemple,  et  qu*on  ai 
«  toujours  le  pouvoir  de  faire  ce  cjui  est  utile  quand 
f<  cessera  de*s'occuper  défini,  ce  qui  n'est  pas  bien  diftici 
»  après  tout,  quand  on  s'est  donné  quelque  chose  d'utile 
<'  faire.  Je  sais  bien  quel  sera  l'enufMni  de  notre  Ligue 
V  l'enseignement  là  où  elle  cherchera  à  s'organiser;  ce 
«  sera  pas  le  gouvernement.  » 

<<  La  prédiction  s'est  trouvée  juste.  Quand,  au  mois  déjà 
suivant,  un  professeur,  du  lycée  de  Metz  fonda,  de  son  chi 
le  premier  cercle  d«'  la  Ligue,  le  préfet  l'autorisa,  et  l'év^qi 
l'excommunia.  Il  faut  dire  que  le  fondateur  du  cercle  mess 
était  à  la  trte  de  la  Inge  maçonnique  de  la  ville,  dont 
concours  l'avait  puissamment  aidé,  et  que  les  foudres  é] 
scopales  visaient  k  la  fois  la  Li^ueet  la  maçonnerie,  confo 
dues  dans  une  même  réprobation. 

«  Qu'il  soit  permis  au  F.  Jean  Macé,  auquel  les  ennemis  < 
la  Ligue  font  encore,  à  l'occasion,  l'innocente  plaisanter 
lies  trois  points  symbolitiiics  accolés  à  son  nom,  de  profil 
lie  ct'tte  occasion  solennelle  pour  accepter  tout  haut  ai 
solidarité  qui  existe  en  effet.  Les  deux  institutions  sont  ce 
tainoment  indépendantes  l'une  de  l'autre;  mais  elles  soi 
Mi'urs  aussi  très  certainement,  leur  principe  étant  le  même 
la  gufrre  \  l'ignorance  et  k  l'intolérance.  Les  nombrec 
délé^Miés  envoyés  par  les  loges  à  notn-  congrès  sont  là  poi 
attester  que  l'ieuvre  de  la  Ligue  est  une  oMivr«  niaçonniqi: 
au<si  bien  que  patriotique.  Quand  une  logi>  se  trouve  dei 
riére  une  si»ciété  d'instruction  qui  si'  fonde,  elle  est  dai 
.son  rôl»',  et  ce  n'est  pas  siMilement  à  .M»'tz  que  la  chose  ei 
arrivée. 
«-  Le  jour  de  la  fondation  du  Cerrie  me>sin,  ;!ljuiii  18C' 
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est  une  date  capilale  dans  riiistoire  de  la  Ligae  française. 
Jusqoe-là  elle  demeurait  à  Fétat  de  projet  inatlaquée 
parrc  qu^elIc  était  impalpable;  elle  n'avait  pas  encore  son 
droit  de  cité. 

M  L*liomme  qui  le  lui  a  conquis,  le  professeur  du  lycée  de 
Metz,  M.  Vaoca,  mérite  une  place  à  part  dans.re  résumé  que 
je  suis  forcé  de  faire  trop  incomplet.  C*est  lui  dont  Tinitia- 
tive,  aussi  sa^e  (|ue  résolue,  a  donné  un  corps  pour  la  pre- 
mière fois  à  ce  qui  n'était  auparavant  qu'une  idf'e.  C'est  lui 
qui  s'est  attaqué  le  premier  à  cette  grosse  difticullé  de  l'au- 
torisation administrative  qu'un  refus  essuyé  au  début  pou- 
vait rendre  infranchissable*  et  c'est  par  la  brèche  qu'il  a 
ouvortc  que  les  autres  ont  passé. 

«  J'ai  tenu,  Mesdames  et  Messieurs,  à  vous  faire  assister  à 
la  phase  d'enfantement  do  notre  Ligue,  parce  que  rien  ne 
pouvait  vous  donner  une  idée  plus  Juste  de  l'esprit  qui  a 
présidé  à  sa  création  et  des  conditions  dans  lesquelles  elle 
a  fonctionné.  Le  reste  demanderait  un  volume  qui  sera 
fait  bientôt.  J'attendais  pour  le  faire  qu'elle  eût  atteint  le 
but  vers  lequel  ses  ouvriers  marchent  depuis  quinze  ans, 
son  organisation  définitive  en  une  vaste  confédération  na- 
tionale sur  laquelle  personne  ne  pourrait  jamais  mettre  la 
main,  parce  que  les  groupes  qui  la  composent  demeurent 
tous  absolument  indépendants  dans  leur  action,  et  qu'elle 
n'a  qu'un  article  dans  son  programme  philosophique  : 
faire  des  hommo<«  qui  pensent,  pour  penser  ensuite  comme 
ils  l't'ntendroiit;  qu'un  article  dans  son  programme  poli- 
ti(|ue  :  faire  des  concitoyens,  faire  des  électeurs,  ce  qui  est 
plus  inifiortant  mille  fois  que  de  faire  des  élections. 

n  11  faut  pourtant  vous  donner  quelques  chiffres  qui  vous 
permettront  déjuger  de  sa  marche  progressive. 

M  Au  f  novembre  1867,  les  signatures  apposées  au  bas  de 
la  formule  dont  je  vous  donnais  lecture  tout  à  l'heure, 
s'élevaient  au  nombre  de  4,792,  re<'ueillis  dans  77  départe- 
ments. 

Au  15  février  1870,  la  Ligue  comptait  dtjà  .VJ  cen  les, 
réunissant  entre  eux  toun  un  bud^'et  de  78,U-»  fr.  (Ki,  mmih- 
crit  par  I7,8.')0  membn's.  Klle  envahissait  tranqnillenient  la 
France,  portée  par  le  courant  irrésistible  qui  nous  emme- 
nait à  d'autres  in>titulions,  et  dont  peuvent  »e  souvenir 
ceux  qui  luttaient  alors  pour  la  lilxMté. 
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;■  -       V  "  ^'^"^  savez  tous  ù  quelle  diversion  l'empire  aux  abois 

ou  recours,  el  quelle  autre  invasion  «'Ile  nous  a  valu. 

u  11  v  eut  à  ce  moment  fatal  un  arrêt  forcé  dans  le  moui 
niPnt  puritique  de  la  Lipie,  et  de  IVblenheim  il  ne  pouv; 
plus  rire  question.  Heureusement  ((u'au  lendemain  de 
puerre,  le  Ort*le  parisit>n  se  trouva  là,  organisé  déjà  dopï 
deux  ans,  pour  remplacer  dans  des  conditions  supérieur 
et'  pnint  central  que  la  Ligue  française  de  IVnseignemc 
avait  eu  jusqu'alors  dans  un  village  de  la  fronti»^re. 
\  «  Ici  commence  dans  son  histoire  le  riMe  prépondérant  ( 

riiomme  qui,  à  force  dVnergie,  de  sens  pratique  et  i 
vouliiir,  est  parvenu  à  remufr,  en  son  nom,  1«*  pays  to 
entier,  de  M.  Kmmanuel  Vaucliez,  le  fondateur  el  TAine  i 
r.ercle  parisien,  le  vaillant  entrepreneur  des  deux  car 
pairncA  du  pétitionnement  et  de  l'enquête  ouverte  au  se 
des  conseils  muniripaux  en  faveur  de  l'enseignement  obi 
catiiire,  ;:rtituit  et  laïque,  lesquelles  ont  abouti,  le  premi 
à  un  cliilfre  île  plus  de  l,'26n,4><)0  signatures,  le  plus  fc 
citniiu.  de  mémoire  de  pétition;  la  second**,  à  un  rallieme 
de  municipalités  ayant  derrière  elles  plus  de  la  moitié  < 
la  piquilation  de  la  France,  résultats  d'autant  plus  mervei 
lenx.  «[u'ils  ont  été  obtenus  sous  cette  fausse  Etépubliqa 
plus  dctiaiite  encore  que  l'Kmpire  de  l'instruction  populair 
«pie  nous  avait  donnée  TAssemblée  tle  Bordi>aux. 

>•  l.e  mou\ émeut  de  la  Lit;ui'  arrêté  dan>  li's  départemen 
pendant  ci'ttt'  périoile  néfaste  où  la  Héfiublique  était  ai 
main>  dt*  S''s  (>nni'ini<.  rec<imineni;a  plus  ai*tif  que  jamai 
en  M>  transformant,  di^oii^  mieux,  en  dép|o\ant  son  dr 
piMU.  ipiaihl  la  volonté  nationale  eut  fait  justice  des  il 
Mirc«'<  du  l»>  m.ii.  rt  ipn*  le  sutlrace  uiiiver-^el,  rentré  enl 
iii  pii^M'»ioii  de  Jui-niênif,  rut  airlarué  ilélinitivement  l 
iM-litulion».  \er*  lf-«jiii-ll»"i  la  France  est  entraînée  fatal 
nit'nt  il» ■pni'»  v.i. 

Li'-rer.  h-^d»-  la  l.ii:ii»'  «pii  >♦*  sont  formé<  di^puisont  pi 
le  n<ini  ib»  ^oriété*  répiiMùMinr^  •]  ni^tnictinn,  et«*'e>l  mai 
tenant  h-  imm  réuMcnn-nlairi*.  *i  jo  pui**  m'i'\[»rimer  ains 
df  tiMilf^s  !•■■*  I  timIiiih*  iinnvi-lli»*. 

l.a  Sorii-té   f.4ii  .ipji.'l  .ni  «  hiico'jpn  il-    toM<  !♦•*  ri-publ 
.  c.mi>,  •••«t-il  «i;!  ij.ui*  II'»  ^tatiil".  qui  nut  "«M^  i  do  t\[ie  ju 
tpi  à  pri-^'-nl  pour  tr.i\ai!l*T  par  tnus  I»"»  mo\i>ns  I»«i:ai 
au  ilivrl  •pprui' lit  de  iin^linrtiiin. 
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«  Disant  cela,  nous  ne  croyons  pas  sortir  de  notre  pro- 
gramme primitif  de  neutralité  politique,  qui  avait,  je  puis 
bien  le  dire,  un  sous-entendu  forcé.  Nos  cercles  de  la  Ligue 
s'imposaient  la  loi  de  ne  servir  les  intérêts  particuliers  d'au- 
cune opinion  religieuse  ou  politique;  mais  il  n'y  est  jamais 
entré,  —  c'était  prévu  d'avance,  —  que  des  républicains, 
des  bonimes  de  progrès,  si  vous  voulez,  —  c'est  la  même 
cbose,  —  et  par  une  raison  bien  simple. 

u  Pour  ceux  qui  veulent  la  République,  la  vraie,  celle  de 
la  liberté,  il  est  bien  évident  que  notre  peuple  n'en  sait 
pas  assez,  et  que  le  premier  besoin  de  ce  pays  est  d'être 
couvert  de  sociétés  d'instruction. 

«  Pour  <  «•ux  qui  rêvent  le  retour  en  arrière,  notre  peuple 
en  sait  trop,  c'est  bien  clair  maintenant ,  et  ce  «{u'il  y  aurait 
à  faire  ici,  m  c'était  possible ,  ce  serait  des  sociélés  de  dés- 
instruction. 

«  C'est  impossible,  malheureusement  pour  eux;  mais  je 
savais  de  reste,  en  commençant,  que  nous  ne  les  aurions 
jamais.  Nous  n'avons  donc  perdu  personne  dans  la  Ligue 
en  nous  proclamant  républicains;  mais  cette  neutralité 
politique,  notre  loi  du  commencement,  le  reste  encore 
aujourd'hui,  et  je  viens  vous  en  donner  la  vraie  formule. 
Nous  avons  à  faire  des  électeurs  et  non  pas  des  élections. 

•<  Quand  on  a  pris  position  dans  la  politique  suprême  fon- 
damentale, on  échappe  facilement  au  besoin  de  descendre 
dans  la  politique  de  détail,  dans  les  luttes  intestines  entre 
ceux  qui  veulent  la  même  chose  et  c(ui  ne  s'entendent  pas 
sur  le  meilleur  chemin  à  suivre  pour  y  arriver. 

H  Notre  chemin  à  tous,  ^ens  de  la  Ûgue,  est  forcément  le 
même  :  faire  penser  ceux  qui  ne  pensent  pas;  faire  agir 
ceux  qui  n'agissent  pas;  faire  des  hommes  et  des  citoyens. 
C'est  de  la  neutralité  politique  assurément,  mais  comme 
l'absolu  est  neutre  parce  qu'il  domin**  tout. 

««  J'en  dirai  autant  de  notre  neutralité  relipeuse,qui  nous 
a  valu  tant  d'injures  imméritées.  Dernièrement  encore,  la 
Li^ue  de  l'enseignement  et  son  fondat*'ur  n'ont-iU  pas  été 
voués,  en  plein  Sénat,  à  l'exécraticin  des  àmen  pieuses, 
comme  notoirement  athées.  J»*  ne  me  savais  pas  athée,  pour 
nuin  compte,  et  l'on  ne  peut  pourtant  pa-*  l'êlre  malgré 
soi.  L'imputation  est  partie  d'a>^«*/  haut  pour  ipie  vous  me 
permettiez  de  lui  opposer  ici  une  déclaration  de  pnncipes 
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qui  ne  l*avait  pas  attendue  :  elle  est  datée  du  15  février  1870. 

«  Il  y  a  deux  manières  d^échapper  à  la  controverse  :  en 
«  se  plaçant  au-dessous  :  c'est  colle  des  inditlV^ronts  et  des 
4'  sceptiques;  en  se  plaçant  au-dessus  :  c>st  celle  des  vrais 
«  croyants,  cVst  la  nôtre,  je  ne  crains  pas  de  le  dire.  1^ 
«  Li^ue,  en  imposant  à  ses  miMuhrrs  le  sacrifice  des  satis- 
u  factions  personnelles  de  polôiniquo,  a  mis  si  peu  son 
"  oMivre  en  dehors  du  terrain  religieux  et  politique,  le 
«  seul  sur  lequel  on  puisse  bàlir  en  grHud,  qu'elle  ne  pou- 
«  vnit  compter  et  ne  compte  on  effet  d'adhérents  sérieux, 
u  de  travailleurs  utiles,  que  parmi  les  citoyens  actifs,  je  veux 
((  dire  :  n^nssants,  et  les  hommes  sincèrement  relifçieux. 

«  Je  m'ex|ilifiue. 

«  Si  la  répartition  plus  équitable,  entre  tous  tes  membres 
«  de  la  grande  famille  humaine,  du  trésor  des  connais* 
M  sauces,  le  patrimoine  commun,  est  posée  comme  une 
*<  o'uvro  do  justice  sorialo  et  de  fraternité,  olle  devient  par 
(f  cola  niômc  une  uMivn'  éminemment  religieuse,  dans  le 
(c  sen^  pratiquo  ol  univorsel  du  mot. 

«  Los  roli;;ions  ont  lours  dogmes,  lour  culte,  leur  sacer- 
<(  doce,  par  lesquels  elles  ditlèrent  et  au  nom  desquelles 
(c  elles  se  combattent  ;  mais  au  fond  de  l'enseignement  de 
u  toutes^  celles  du  mrûns  auxquelles  nous  pouvons  avoir 
«  affaire,  se  retrouve  la  loi  du  sacrifice  volontaire  aux 
«  idées  do  justice  et  de  fraternité  humaine,  flotte  loi,  ca- 
«  tholiquc'*,  prolostants,  juifs,  mahométans,  la  rcconnais- 
«  sent  ÔL'aloment.  C*o>t  pour  tous  un  <'ommandomi*nl  divin 
«  dan<«  hMjuel  ils  [teuvent  t«>us  communier,  ot  ceux-là  même 
«  qui,  ne  \oulant  ni  lio^mos,  ni  ruilo,  ni  sacerdoce,  se  font 
(f  une  sorte  de  point  d'honneur  de  renier  le  mot  do  »  reli- 
<«  gion  u.  ('ou\-là  aiM'i'ptent  ciinimo  les  autre>  le  comnitin- 
«'  donioht  divin  do  tnutes  li's  religions.  Je  ne  sais  pas  d'ocole 
t>  au  so1«m1  qui  l'ait  rayé  de  son  pro'grammo.  (Juolle  que 
*'  si)it  l'épithoto  ipi'ils  lui  aient  trouvée,  la  sanction  qu'ils 
«  lui  t'Miiroivont.  \U  pouvrnt  se  doimt-r  la  main  avec  les 
'(  aulros  qiiaiiil  ils  viiMuimt  lui  rendre  riiommago  vi-rilable, 
«  I  olui  (le  la  pratiqu*-,  ol  ji-  le^  croi<  ainr<  plii*i  relii^ieux, 
(f  no  Irur  on  ilépl.iist»,  qu«*  o*'ii\  qui  ron\flnppent  de  for- 
<(  mult'S  sai'rre>  pour  le  luuli'r  ■ii'^uitr  aux  pictU  par  los 
'■   acto>.   ■ 

•    ()'e>t  l'acte  en  ellot  qui  fait  rhomiiie  reli;:ii'ux,  ce  n'est 
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|m»  la  formule  ;  c*est  robéissance  à  la  voix  du  devoir,  et 
non  pas  sa  conception  métaphysique,  et  la  controverse  ne 
[>eut  pas  suivre  ceux  qui  montent  ensemble  du  même  copur 
à  raccomplissonient  du  devoir  univi^rsel  d'amour  et  de 
justice.  Sa  place  est  plus  bas,  dans  la  région  tourmentée 
où  l'on  se  maudit  pour  des  affirmations  et  des  céré- 
monies. 

«  Hue  l'on  nous  fasse  une  société  d'athées  se  ré«*lamant 
de  ces  principes-là,  qui  sera  tenté  de  s'en  plaindre,  si  ce 
n'est  ceux  qui  vivent  des  malé^iictions  de  la  région  tour- 
mentée? 

•«  l'n  mot  encore  aux  soldats  de  la  Ligue  rassemblés  ici, 
îi  ces  intrépides  champions  de  l'instruction  populaire  qui 
n'ont  pas  dé^e^péré  de  la  patri»*  dan^  les  mauvais  jour^, 
que  les  obstarlps  n'ont  pas  fait  n^cultrr.  non  plus  que  le 
danger,  quand  il  y  en  avait,  auxqueU  la  liberté  rendue  en- 
fin â  ce  pays,  a|»rAs  tant  d^  luttes  et  d'angoisses,  vient  de 
permettre  de  se  n*unir  pour  la  première  fois  de  tous  les 
"points  de  la  France. 

«<  Cette  consécration  solennelle  de  notre  œuvre,  sanction- 
née en  ce  moment  par  la  présence  au  milieu  de  nous,  en 
qualité  de  président  d'honneur,  du  grand  patriote  qui,  lui 
aussi,  n*a  pas  désespéré  dans  le*  mauvais  jour»,  et  qne  notre 
représentation  nationale  a  justement  mis  à  sa  tête  parce 
qu'il  a  su  faire  l<*  repn'!M*ntant  le  plu5  autorisé  du  sentiment 
national,  ri»tte  consécration  éclafantt*  de  notre  cenvre,  *i 
longtemps  réduite  à  se  faire  petite  [»onr  avoir  le  droit  de 
vivre,  doit  nous  donner  plu*  d'ardeur  en  nou*  donnant  f'lu« 
de  force.  On  peut  nous  insulter  encore;  on  non*  in-«iît#T4 
peut-«^tre  davantage,  et  pour  caus«'.  On  ne  p^ut  piu*  tutn^ 
entraver  :  cela  seul  est  important.  Si  non*  avon^  f»u  tra- 
vailler pour  le  bien  de  notre  [>avs  tans  la  iil^rté,  ntiu*  !•• 
feron*  bien  mi#*ux  encore  aver  f\U\  au  niépn^d*»'*  ouf  rat.'»"». 
si'^rs  que  nou*  somni«'S  d'être  dan*  la  justice  <'t  l.ivtfit»*. 

•  In  sceptique,  —  j**  "**  "ai^plu*  lequel.  —  a  dit  un  ymr 
que  le  mond**  appartenait  aux  plil^^tfoiatiqu^**.  Autant  wiu- 
«Irail  dire  que  le*  tfrand'^  *édurt'Mjn»  •  ••  «••♦ni  1»»^  »'Ufiu*|u«"i. 
I.e  monde  appartient  aux  rro\ant«  qui  \<u«>nt  rlair,  aux 
pa<**ionné^  qui  ont  raison.  - 

M  M.  Ra^eaud  donne  lectur»*  d  un  rapport  sommaire  sur 


196  SALLE  DU  TROCADÉRO. 

los  travaux  du  ronpr^»*;  puis,  M.  (iambolla  se  ItHo  au  mi- 
lieu des  applaudissemenls  et  prononce  le  diseonrs  soÎTant  : 

Mesdames,  Messieurs  et  chers  concitoyens. 

En  rcoutanl,  tout  ù  Theure,  cette  parole  si  ferme, 
si  spirituelle,  si  française,  do  J«^an  Macc  vous  racon- 
tant les  origines,  les  développements  et  les  conquêtes 
de  Tteuvre  si  éminemment  national*  qu'il  a  fondée, 
je  me  demandais  ù  quel  moment  il  parlerait  enfln  de 
lui-même  et  de  la  part  qu*il  y  a  prise;  il  n*en  a  rien 
dit,  donnant  ainsi  la  mesure  de  la  modestie  et  de  la 

1.  Nous  roproduisons  le  texte  de»  statut<  de  la  Li«rue  : 
Art.  l*'*^.  La  Lipiie  d«*  l'ensfi}jrneiiieiit.  fuinli'e  par  Jean  Macé, 
s'or^nnirte  en  fédération  sous  le  titre  de  Lipue  française  de  l'ea- 
seiK'n»'ni«*nt.  —  Art.  2.  l'n»'  liste  est  ouverte  sur  laquelle  seront 
inscrites  toutes  les  soeietés  <i'in>truc(ion  populaires,  sous  quelque 
titre  que  (*i*  soii,  y  compris  h's  so<-ii>(e8  de  f^ninie»  qui  voudront* 
en  fa  in»  ]>artitf.  —  Art.  3.  La  l-ijrue  française  de  renseignement 
a  ]iour  but  de  pruvooucr  par  toute  la  France  l'initiative  indivî- 
dui'lle  au  profit  du  développement  île  l'instruction  pojiulaire  par 
tous  les  nii>yens  possibles.  La  Li*:ue  puldifra  un  bulletin  spécial 
dont  le  prix  est  tUé  à  ti  franco.  —  Art.  V.  Toute  >ocieté  adhérant 
à  la  Li^Mie  sera  tenue  de  prfndre  un  abonnement  a  ce  huUelîn. 
—  Art.  .">.  Chaque  siurieti*  tix«»ra  elle-même  sa  contribution  d'après 
ses  ressources.  —  Art.  G.  Chaque  si>ci«'ti'',  étant  indépendante,  sera 
libre  tie  >.e  n'iirer  quand  elle  le  desin-ra.  —  Ai1.  7.  l'n  confjrrès 
c( impose  des  tlnlepies  dos  sociétés  de  la  Lipiie  se  réunira  chaque 
annt'e  dan'«  le  li<Mi  dêsi;.'ne  [lar  le  consfil  pMieral  de  la  Li^rue. 
L«*  pr»Mui«'r  con^'rés  se  tiiMnIra  à  Paris.  —  Art.  8.  Chaque  société 
env«'rra  un  fbdé;jrué  au  cunv'rés  annuel.  L'n  m»'»nie  delepié  pourra 
rejirf^rMicr  plusifurs  suciei»";.  mai**  il  n'aura  jamais  (pi'uue  seule 
M'ix.  -  Art.  î».  La  Li^'Ui-  l'st  ailmiuistrt-e  juir  un  conseil  ^'énéral 
d<*  dvutt*  Mifnibre<  imiiinif^  |)ar  !•■  ronprè<«  pour  troi>i  ans  et  renou- 
vtdaMn  par  lo-rs  chaqut>  aiiiice.  1^  sort  dt*terminera  les  membres 
qui  liuit  parti»'  dfs  |tremit>r  et  df^uxièmc  tit'rs.  —  .Vrr.  ÏO.  l^s 
attriliiitious  (lu  cniist'il  ^'énrral  .sont  :  l"  de  pn)pa^'»?r  l'oeuvre; 
2''  di>  pn)ili«'r  le  bulletin  ib'  la  Li;:iii':  li"  il'orpinisfr  des  confé- 
renc«'s  pul»!i-jiii'"«  ri  ks  «ouirrés  aniiu«ds:  l©  d'administrer  lei 
fiu:tiirf>  il»'  la  LiiTu»*.  —  Art.  tï.  Le  cunscil  pMîéral  rendra  compte 
dans  li>  bulb>tin  di>  sa  i;e'<tion  rt  puMh-ra  l'état  ileiaille  de  sel 
ri'ci n.'s  fi  di*  s, «s  di'|M-nscs.  —  Art.  12.  Nulle  nuHlitîcation  aux 
[ire-'-iifs  stritiit^  iii>  |M)uri'a  être  ilisrutfi'  «'M  assemblei'  p>nérale 
•«.'Mi^  :i\<i,r  !-''•  au  pr«'al.ilib>  coiimiuiiiqui'r  au  consi'il  p'néral  et 
|...r''«'  |i  ir  lui.  ■!•  u\  itinis  axant  la  l'i-uninn  du  ci>uu'rè<.  a  la  con- 
naio-^aiii'i'  ib>  t.iutfs  li><.  xii-ieii*^  dout  >•'  ci>nipitv  la  Lij^uc  Iran- 
çais.'  de  riMisi>i^'n<'m<'nt. 
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grandeur  de  son  caractère,  qui  fait  que,  dans  celte 
œuvre  dont  il  a  fait  le  récit  et  qui  lui  appartient  tout 
entière,  il  n'a  su  trouver  de  paroles  de  remerciements 
et  d*éloges  que  pour  ses  collaborateurs  et  ses  alliés. 
(Très  bitn!  très  bien!  —  Adhésion  générale.} 

Messieurs,  c'est  cette  haute  vertu  morale  qui  se  tra- 
hissait dans  les  derniers  mots  de  son  allocution  lors- 
qu'il disait  :  Non,  le  monde  n'appartient  pas  aux 
Qe^matiques  ;  il  appartient  aux  croyants,  à  ceux  qui 
sont  passionnés  pour  la/aison  et  la  justice.  En  ^'ex* 
primant  ainsi,  il  livrait  le  secret  de  sa  nature  et  de 
sa  propre  action,  et  c'est  le  seul  instant  où,  sans  s'en 
apercevoir,  il  s'est  décrit  lui-môme.  \tf%  appiaudisse- 
tuent  s.) 

Aussi  faut-il  lui  rendre  ici  un  public  hommage  d'ad- 
miration, —  oui,  d'admiration,  car  ce  mot,  trop  souvent 
prodigué  au  sp*»ctacle  de  la  force  triomphante,  n'ett 
utilement,  légitimement  employé  qu'à  l'adresse  de  rr^s 
bienfaiteurs  obsrurs.  passionnés,  infatigables,  qui,  à 
force  do  volonté,  à  force  de  ténarilé.  finissent  par  ap- 
porter à  tout  un  peuple  une  dot  magnifique  d'intelli- 
gence et  de  lumière  que  la  plupart  des  conquérants, 
qu*'  beaucoup  de  goiivernetiients  et  d'hommes  d'FItat 
oui  été  impuissants  à  lui  procurer.  i.\uuveaux  applau- 

(^est  pour  celle  raison,  .Messieurs,  que  j'ai  accepté 
avec  empressement  de  venir  au  milieu  des  membres 
de  cette  Ugue  de  ren^^eignement.  qui  tiennent  ici  leurs 
première^  assi%es,non  pas  p^iur  donner  sur  l'historique 
el  l'organisation  de  leurs  travaux  et  de  leur^  conquê- 
tes des  détails,  de»»  renseignements  que  \ou%  possédez 
tous,  mais  pour  caractériser  eeiu?  ttii\rf  à  mon  l/iur. 
comme  un  ami,  comme  un  collali^irali'ur  d«'vou*'  de 
la  premi«*re  heure,  pour  lui  n^connaltre  la  marqua* 
politique  et  nationale.  Om /  —  /*r#^  fj*^n'  —  \dhfsion 
unanime.) 

Huand  vous  a\e7.  d»buté.  —  \«»us  qui  dal4*z  encore 
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VOS  prcmiors  jours  de  votre  patrie  de  Boblenheim 
(MouvoNienf^  —  vous  oliez,  comme  nous,  courbés  sous 
le  jouj;  commun,  et  vous  deviez  compter  avec  un  pou- 
voir dont  le  despotisme  ne  permettait  pas  à  la  sincé- 
rité de  votre  Ame  d'éclaler  au  f|:rand  jour;  et  c'est 
poun|uoi  vous  fon<liez  la  Liixuc  de  IVnsei^nement  du 
pou  pie  parce  cjuc  rensei^rnement  n'a  rien  de  politique. 
(>h!  laissez-moi  le  dire  pour  vous  et  en  votn»  nom, 
c'était  l'aire  <le  la  politique,  et  de  la  meilleure,  et  do 
la  plus  efn<*ace,  que  d'aller,  vers  les  esprits  qui  ne 
sont  pas  encore  éveillés,  que  daller  vers  les  Âmes  qui 
dorment  encore  dans  les  ténèbres,  que  de  s'adresser 
aux  ijrnorants  qui  se  cherchent,  et  de  leur  apporter 
la  lumière,  et  rintelli^ence,  et  la  connaissance  de  leurs 
drnili  et  aus>i  de  leurs  devoirs.  C'est  de  la  véritable 
politique  ({iie  vous  laites  «lepiiis  quinze  ans;  et  cette 
poIiti(iue,  c'est  <N'lle  de  la  démocratie,  de  la  seule 
démocratie,  celle  qui  ne  peut  atteindre  tout  son  dé- 
veloppement et  ]»rendre  tout  son  essor  que  sous  le 
drapeau  de  la  République.  iAssentii/wnt  générai  et  ap^ 

Vous  avez  donné  son  vrai  nom  à  votre  Ligue  en 
l'appelant  la  Li^ue  française  de  l'enseignement.  Vous 
comptez,  dites-vous,  quatn»  à  cincj  rents  Sociétés  qui 
se  groupent  autour  de  vous:  mais  j'espère  bien  que 
ce  nombre  va  s'arcrojtre,  maintenant  que  vous  déco- 
n>/.  1rs  Sociétés  cpii  adhèrent  à  vos  statuts  du  beau 
nnin  de  Snriétés  répiibliraines  d'enseignement.  Et 
pMiirquni  parlez-viiiiN  maintenant  di^  la  République 
dan**  la  Lii^u»-  Irançaisede  renseijîuemeut.Mrest  parce 
que.  <l<*s«»rinais.  entre  la  Franec  et  la  République  il  va 
une  indisxiijubilitédoiit  vnus  êtes  le  témoin,  —  témoin 
l)le>Né,  et  d'autant  plus  élM<|mMit:  —  r'cst  parce  que 
vous  ètf  s  convaincu  qu'il  n'y  a  de  retour  possible  à  la 
pairie  rrauçaist*  que  mmis  reii»*  au^uslr  r^rnu»  républi- 
caine (pic  la  l'Yaiice  a  d«-liiiilivemeiit  adoptée.  i.S'c/m/i- 
lion.: 
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Et  qu'on  ne  cherche  rien  autre  chose  dans  mes  paro- 
les que  le  sentiment  du  droit  et  de  la  justice,  rien  que 
ce  qui  doit  nous  revenir  par  Tascendant  supérieur  de 
IVsprit,  par  la  force  toute-puissante  des  conquêtes 
morales  ot  intollecluelles.  et  non  point  par  la  force 
matérielle  et  brutale,  toujours  capricieuse  et  chan- 
gi'ante.  (Saire  fffipfflaufiissementx.S 

Par  conséquent,  quand  vous  êtes  venu  vous  flxer 
parmi  nous  et  que  vous  avez  placé  les  couleurs  natio- 
nales au  sommet  de  voire  glorieux  édifice,  vous  avez 
voulu  dire  que  tous  les  Français  y  étaient  appelés  et 
devaient  y  prendre  place,  car,  désormais,  on  ne  peut 
plus  ôtre  palriolo  et  Français  que  sous  les  nobles  cou- 
leur*^  du  drapeau  républicain. 

(Vest  aujourdluii  pour  ces  hommes  vaillants  qui, 
di*»s  les  premiers  jours,  ont  été  vos  collaborateurs, 
pour  M.  Emmanuel  Vauchez.  qui  s'est  dérobé  tout  à 
1  heure  à  l'arrlamalion  légitime  de  ses  concitoyens; 
pour  M.  Varra,  le  Messin  qui  a  organisé  la  première 
de  vos  Sociétés  ;  pour  vous  tous  qui  prodiguez  vos 
effnrls  et  voire  obol*\  —  vous  venez  encore  d'»'n  donner 
la  prenvi',  —  v'vs{  h»  jinir  du  Iriomplx*.  Quant  h  nous. 
Messieurs,  v\*s{  un  d«'\oir  que  nous  remplissons  au- 
jourd'hui, un  d«»voir digne  d<'  vous,  de  nous  retourner 
vers  ceux  qui  ont  assuré  le  sucrés  de  cette  grande 
œuvre  et  de  leur  dire  :  Oui,  vous  avez  bien  mérité  de 
la  patrie  française.  {Adhésion  uruinime  et  $aice d'appiau- 
fiisfementM.) 

Mais  il  y  a  un  mot  dans  votre  discours.  Monsieur 
Mare,  que  je  vous  demand**  la  permission  de  repren- 
dn».  Vous  avez  dit  que  la  pensée  première  de  votre 
œuvre  vous  avait  élé  suggérée  dès  1 86H,  par  l'existence 
du  suiïraKc  universel  parmi  nous,  el  par  le  spectacle 
de  ses  défaillances  eld»»s»'s  chut**s.  (l'est  alors,  disiez- 
vous,  que  vous  aviez  réclam»*  rinslruclion  universelle 
comme  un  antidote  du  suffrage  universel.  Kh  bien, 
permeltez-nioi  de  dir»*  qu'«'n  \ous  entendant  il   me 
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semblait  que  vous  alliez  peut-être  dépasser  la  légitime 
mesure,  car  le  suffrage  universel  est  un  droit  avant 
d*ètre  Texerrice  légal  et  régulier  de  la  raison  cultivée. 
{Cest  vrai!  —  Trh  bien!  très  bien!) 

Sans  doute,  le  suffrage  universel  a  pu  fléchir,  et 
même  succomber;  il  a  pu  être  entraîné,  surpris;  il  a 
pu  même  être  sophistiqué:  sans  doute,  comme  Thu- 
manilé  elle-mi^me  dans  sa  marche  incessante  vers  le 
progrès,  il  a  pu  avoir  ses  éclipses  et  ses  défaillances  ; 
mais  il  a  eu  aussi  ses  grandeurs,  et  n'oublions  jamais 
que  ce  n*esl  qu'en  s'éprouvant  lui-même  à  la  pierre 
de  touche  de  Texpérience  qu'il  peut  prendre  complè- 
tement et  toute  sa  compétence  et  toute  son  autorité. 
Oui,  le  suffrage  universel  est  le  droit;  il  est  le  droit 
en  exercice  et  il  ne  faudrait  pas  laisser  dire  un  seul 
instant  que  son  principe  ou  sa  valeur  peuvent  dépendre 
do  l'état  intellectuel  de  tout  un  peuple,  car  cet  état 
intellectuel,  nul  n*eslen  possession  de  le  mesurer.  Ce 
qu'il  faut  dire  aux  âmes  passionnées,  aux  ardeurs  in- 
fatigables comme  la  vôtre,  ce  qu*il  faut  leur  demander, 
c'est  de  fonder  des  écoles,  d'ouvrir  des  cours  et  des 
conférences,  de  rapprocher  les  hommes  par  l'instruc- 
tion afin  d'éclairer  chaque  jour  davantage  le  suffrage 
universel.  Ah!  mes  chers  concitoyens,  enseignons- 
nous  les  uns  les  autres,  —  cette  formule  vaut  peut- 
être  mieux  que  l'autre,  —  enscignons-nou'i  et,  surtout, 
allons  i\  ceux  dont  le  poids  se  fait  sentir  de  la  façon 
la  plus  décisive  dans  la  balance  des  destinées  françai- 
ses. \  Vivf*  et  unanime  adhésiim,) 

C'est  lA  ce  que  vous  avez  si  bien  compris,  vous. 
Monsieur  Vauchez.  Oui,  comme  vous  Tavez  dit:  Sor- 
tons des  villes,  franchissons  leurs  clôtures  et  répan- 
dons-nous dans  les  campagnes,  dans  les  villages  ; 
supprimons  les  distances  qui  nous  séparent  dos  ha- 
meaux les  plus  reculés,  et  portons-y,  avec  la  biblio- 
thèque, avec  le  cours,  avec  la  leçon  de  choses,  avec 
le  livre,  avec  la  brochure,  avec  le  journal,  portons-y 
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Ie9  mille  formes  âo  propagande,  de  prosélytisme  et 
d^illuminaiion  iiilelk"tiii'llequis^iiilen  notre  poiiioir. 
{ ÀpplamdÛMemenU  et  atciamatwms.  ' 

Oui.  enseifoions-nous  mutuellement:  in'i^t misons- 
nous  les  uns  les  autres;  car  c*e^t  là.  firécisément.  la 
târhe,  le  devoir,  le  fond  et  la  nature  d'un  jrouveme- 
ment  et  d*une  sfK*iété  démocratiques.  A  ce  pnipos, 
un  mol  me  revient.  Proudhon,  qui  a  dit  tant  de  choses 
et,  parmi  toutes  celles  qu'il  a  dites,  tant  de  choses 
contestables  ou  môme  erroné<'?>.  mais  qui  avait,  par 
moments,  des  lueurs  si  vives,  si  pénétranU'j»  sur  la 
constitution  interne  de  notre  société,  qui  sentait  si 
profondément  ce  qui  était  dans  l'intimité  même  delà 
conscience  du  peuple.  Proudhon  a  dit  :  Démocratii» 
c'est  démopédie,  c'est-à-dire  instruction  et  enseifçne- 
ment  de  tous  les  jours  et  à  tous  les  degrés. 

Messieurs,  cette  parole  de  tournure  et  d  as|>ect  un 
peu  barbares,  contient  véritablement  le  secret  de  votre 
action,  (le  que  vous  avez  voulu,  c'est  précisément 
mettre  l'inslruclion  à  la  portée  des  plus  humbles  ;  à 
la  portée  de  ceux  cpii,  en  naissant,  vont  à  l'école, 
comme  de  ceux  qui  n'y  sont  jamais  allés  ;  à  la  portée 
de  ceux  qui  n'ont  fait  que  traverser  Técole  comme  de 
ceux  (|ui  ont  passé  la  limite  après  laquelle  on  n'y  peut 
plus  revenir. 

C'est  là  votre  «euvre.  œuvre  variée,  multiple  dans 
«es  aspects  et  dans  ses  moyens,  comme  dans  les  besoins 
de  tous  genres  auxquels  elle  devait  satisfaire.  Et  c'est 
pour  cela  que  vous  avez  admirablement  organisé  la 
liberté  pratique  dans  toutes  les  parties  de  votre  ins- 
titution. Quel  a  l'té  votre  système  en  effet?  Vous  vous 
êtes  bien  gardés  d'imposer  un  i>ouvoir central  d'où  tout 
rayonnerait,  et  qui  aurait  donnt'*à  toutes  les  sociétés, 
à  tous  les  cercles,  |<»s  mêmes  formules,  les  mêmes 
statuts,  les  mêmes  programmes.  Non  î  non  î  vous  avei 
laissé  surgir  sur  tous  les  points  du  territoire,  avec 
leur  allure  propre,  toutes  les  sociétés  qui  voulaient 
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roncoiii'ir  au  but  commun.  Reconnaissant  leur  indé- 
pcndanco,  leur  liberté,  leur  autonomie,  vous  vous 
êtes  mis  à  leur  service,  vous  ùtes  devenu  leur  procu- 
rateur, leur  interprète,  leur  serviteur,  et  jamais  leur 
mai tre .  (  Applaudissements  prolouffês,) 

C'est  celte  organisation  libiTale  dont  vous  avez  re- 
connu les  bienfaits  que  vous  venez  de  vérifier,  de 
consacrer,  et  ({ui  sort  victorieuse  des  derniers  débats 
aux(|uels  vous  venez  de  vous  livrer  dans  votre  congrès. 
Et  vous  ferez  bien  de  la  maintenir,  car  elle  est,  soyez- 
en  convaincus,  le  gage  d'une  multiplication  infinie  ; 
car.  Messieurs,  entendez-moi,  il  ne  servirait  de  rien 
de  nous  réunir,  de  nous  rapprocher,  si  tous,  en  sor- 
tant de  cette  enceinte,  nous  n'avions  le  ferme  dessein, 
la  volonté  arrêtée  de  favoriser,  de  provoquer  sur  tous 
Ii's  points  du  territoire  des  sociétés  analogues  à  celles 
qui  sont  déjà  fondées  et  qui  inscrimnt  ces  mots 
sur  leur  drapeau  :  Guerre  h  Tignorance  et  guerre  à 
rintoléran(*e.  {Adhésion  unanime  et  applaudissements 
répétés,  i 

En  poursuivant  votre  u'uvro,  vous  ne  poursuivez 
pas,  —  et  vous  avez  raison  de  le  din», —  le  triomphe 
de  telle  ou  toile  nuance  du  parti  républicain...  Mes- 
sieurs, j'éprouve  (fuelque  honte  d'employer  encore  ce 
mot  (b*  «  parti  répul)li(rain  •»,  car  ce  parti  c'est  désor- 
mais loul»^  la  France.  [Applaudissemeuts.)  Vous  Tavez 
<lit  à  merveille  :  ce  que  vous  cherchez  à  faire,  ce  ne 
sont  |)as  des  élections,  et»  sont  des  électeurs  î Bravos 
répétés),  de^  électeurs,  c'est-à-dire  des  juges,  des  jurés, 
des  hornincN  libres,  probes,  indépendants,  éclairés; 
encore  une  foi;,,  vr»us  voulez  faire  des  électeurs  et  non 
des  éleclii>nN  :  admirable  formule  qu'il  faut  retenir  et 
surtout  pratiquer.  Oui,  Messieurs,  il  ne  faut  À  aucun 
prix  que  votre  admirable  institution  soit  exposée  au 
soupi^on  de  n'être  qu'une  entreprise,  sur  un  point  ou 
sur  un  autre,  destinée  à  servir  certaint*^  ambitions 
personnelles  ou  cerUiines  coteries  particulières.  Hou- 
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reusement,  nous  vous  garderons  longtemps,  Monsieur 
Macé.  Aussi  longtemps  que  Ton  saura  que  c*est  vous 
qui  gardez  sur  la  Ligue  CPtte  sorte  d'hégémonie  morale 
que  vous  assurent  votre  passé  et  vos  vertus,  Tombre 
d*un  pareil  soupçon  ne  pourra  certainement  ni  vous 
effleurer  ni  vous  atteindre,  vous,  ni  aucun  de  vos 
collaborateurs,  i  Trh  bien!  très  bien!  —  Vifs  applaudis- 
sements.) 

Vous  avez  rappelé,  avec  non  moins  de  force  et  d'à- 
propos  que  votre  œuvre  était  née  de  l'inspiration  des 
plus  humbles  et  des  plus  faibles.  Vous  avez  rappelé 
qu(*  cVtait  un  simple  sergent  de  ville,  un  humble  tail- 
leur de  pierres,  un  modeste  entrepreneur  qui  n*était 
peut-ôtreque  tàrheron,  ({ui  étaient  vonus  les  premiers 
vous  apporter  b'ur  idée  et  leur  obole  ;  par  là  vous  avez 
dcllni  b*  caract^^e  démocratique  de  votre  institution; 
vous  avez  montré  l'intérêt  des  travailleurs  à  se  rap-r 
prorher  incessamment  des  sources  vivifiantes  de  l'ins- 
truction ;  vous  révéliez  ainsi  ég;ilement  un  des  plus 
augustes  caracltTcs  d«*  votre  cruvre;  vous  la  montriez 
obéissant  h  et*  <|iii  est  une  loi  do  l'histoin»,  en  rappe- 
lant (|iic  b*s  grandes  créations,  li>s  grandes  institutions 
s<ml  nées,  comm«»  la  vfttre.  dans  les  couches  les  plus 
humbl«*s  et  les  plus  souffrantes  de  la  société,  comme 
si  ces  entreprises, appelées  à  un  si  grand  avenir, avaient 
besoin  de  partir  de  si  bas  pour  pouvoir  s*élever  aussi 
haut!  [Affpfnuffissernents  et  arrlamntions  prolongées,) 

Oui.  mes  conriloyens,  ce  scmt  ces  hommes  du  peu- 
ples qui  ont  eu  l'instinct,  la  prescience  à  la  fois  de  la 
conservation  et  du  progrés  également  nécessaires, 
lorsque,  à  voire  appel,  ils  sont  venus  vous  apporter 
leur  bonne  volonté  et  leurs  efforts.  Et  cela  se  passait 
a\ant  l'année  t(*rrible.  avant  1870  !  Mais  que  dire  après 
nos  désastres?  Ce  n'est  pas  devant  vous  que  je  vou- 
drais insister  sur  eelte  effroyable  période  de  notre 
histr»ire;  non  î  ces  sou\enirs  ne  plaisent  guère  à  ré- 
veiller en  un  tel  jour:  mais  je  veux  rappeler  qu'au 
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lcn(1em<iin  de  cctlo  rhulo,  qui  a  failli  ètro  mortello, 
partout  lu  m(^mc  cri  se  fit  entendre. 

De  (fuelque  bouche  qu'il  sortit,  soit  que  ceux  qui  le 
poussaient  eussent  la  vision  de  Tavenir,  soit  qu'ils  fus- 
sent seulement  les  témoins  attristés  de  notre  catastro- 
[)he,  il  n'y  eut  qu'un  mot  :  Il  faut  instruire  ce  pays, 
atin  de  lui  rendre  sa  véritable  sève  intellectuelle  et 
morale  :  il  faut  ouvrir  des  écoles,  remanier  les  pro- 
f;rammes  et  les  méthodes,  engendrer  des  maîtres.  Et, 
chose  admirable  !  à  travers  toutes  les  difficultés,  à 
travers  les  desseins  parfois  criminels  d'un  pouvoir 
réacteur,  cette  pensée  fondamentale  ne  fut  jamais 
perdue  de  vue.  Et  Ton  peut  dire  que  c'est  sur  ce  ter- 
rain de  l'éducation  et  de  l'instruction  populaire  que 
toutes  les  municipalités  de  France  se  sont  donné  un 
mot  d'ordre  latent,  intime  et  commun,  et  que  pas  un 
eiforl,  pas  une  énerfçie,  n'ont  été  éparjiçnés  pour  arri- 
ver h  forcer  les  citoyens  et  l'Klat  lui-môme  à  concourir 
:\  l'épanouissement  complot  d'une  éducation  vraiment 
nationale.  ^  Vive  approbation  et  applaudissements  prolon- 
g^'s.) 

Ces  efforts  ne  datent  que  «i'hier,  et  cependant  Ton 
voit  <lcjî\  s*él»»ver  sur  toute  la  France  comme  une  riche 
mr»isson  d'écoliers,  comme  une  sorte  de  germination 
de  maîtres.  On  dirait,  —  passez-moi  ce  s(»uvenir,  — 
(|ue.  de  nu^ine  (piaprès  l'an  mil,  quand  l'Europe, 
é(*ha|ipaiil  aux  angoisses  de  la  peur  et  affaissée  sous 
le  jouj;  >arcrdolal,  se  couvrait  d'éjrlises,  de  môme, 
après  nos  désastres,  nous  avons  voulu,  nous,  couvrir 
nnln*  terre  d'écoU's.  \Siiirt'  (i'apffiftufiissf*nirNt.\  et  accla" 
ma  fil  in  s. 

(lar,  \ous  l'avez  dit.  voilà  notre  relijrion  :  noua 
n'avon*-  ni  do;:mes.  ni  symboles,  ni  catéchisme  à  con- 
naître ou  à  répandre.  Nous  n'avons  qu'une  relipon  : 
c'est  la  eiiUiire  intelhMtuelle  de  tous  les  Fran(;ais  ; 
c'est  la  charp»  iiiipo^é»'  à  TKtal  et  in  mu*  aux  citoyens 
de  ne  laisser  en   friche  aueune  intelligence.    Et  qui 
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donc  aurait  le  droit  de  tenir  à  Técart  de  ce  banquet 
social  un  seul  citoyen,  un  seul  être  humain?  En  écar- 
tant cet  enfant  de  l'école,  c'est  peut-être  le  talent, 
c'est  peut-être  le  génie,  le  succès,  c'est  peut-être  le 
réparateur  que  vous  allez  empêcher  d'entrer  dans  Ta- 
rêne  de  la  vie  publique  ;  c'est  peut-être  un  ingénieur, 
un  savant,  un  chimiste,  un  physiologiste,  un  grand 
artiste  que  vous  empêchez  d'éclore.  Messieurs,  toutes 
les  fois  qu'on  néglige  une  intelligence,  on  vole  le  pays 
peul-êlre  d*un  trésor.  (Salue  d'applaudissements  et  ac- 
ciatnalions  répétées  —  Longue  adhésion,) 

Ah  !  Messieurs,  ne  craignons  pas  de  nous  confier  à 
ce  suffrage  universel  ainsi  cultivé,  ainsi  armé,  car  c'est 
\h  la  véritable  signification  de  cette  appellation  pro- 
ron<le  et  juste:  l'instituteur!  L'instituteur!  c'est-à- 
diro  celui  qui  nous  arme  pour  la  bataille  de  la  vie, 
qui  nous  constitue  à  la  fois  à  l'étal  d'intelligence  libre 
et  de  producteur  capable,  —  Kinsliluteur!  Il  y  en  a 
parmi  vous.  Messieurs,  qui  ont  l'honneur  do  porter 
cebeau  nom.  nu'ils  en  soient  légilinu'menl  fiers  :  il 
n'y  a  pas  d»'  titre  plus  auguste;  il  n'y  a  pas  de  charge 
plus  KlorieuNC  h  porter,  avec  tous  les  dons  que  com- 
porte relte  profes>ion  ;  il  n'y  a  pas  de  fonction  sociale 
plus  éminemment  utile  pour  la  Franre  î  Somhrenx 
appliiudi%snnents .  > 

C'est  pourquoi  ^ous  avez  voulu  multiplier  les  insti- 
tuteurs; vous  avez  voulu  en  créer  avec  ceux  qui  ne 
l'étaient  pas.  Messieurs,  sous  quelque  aspect  qu'on 
l'enxisa^e,  votre  œuvre  est  bonne  :  mais  elle  ne  serait 
pas  parfaite,  elle  n'atteindrait  pas  complètement  son 
but  ^i  elb*  n'allait  pas  jusqu'au  bout  de  ses  prémisses, 
ear,  en  effet,  il  faudra  bien,  malgré  re  que  vous  disiez 
en  rappelant  le  programme  de  votre  berceau,  —  le 
berceau  de  Reblenheim,  —  il  faudra  bien  «(u'uii  jour 
ou  l'autre  vous  ou  quelqu'une  des  il:»  soriétés  qui 
relf\ent  de  la  >ùlre.  ou  des  mille.  de<  dix  mille,  que 
nou^  finirons  bien  par  faire  éclore  sur  toute  la  surface 
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de  ce  psiys-ri,  (firunc  de  ces  soriétés  ou  une  autre 
abord(>  la  (fuestion  des  progrramines  :  il  faudra  bien, 
du  moment  oîi  vous  voulez  instruire  le  suffrage  uni- 
vtTsel  el  taire  des  hommes  éclairés  pour  faire  des 
électeurs  intelii^^ents  ot  libres,  il  faudra  bien  que  vous 
leur  donniez  une  éducation  positive,  c*est-à-dire  une 
éducation  <iui  bannisse  la  chimère,  l'absolu  et  lo  so- 
pliisme,  une  éducation  (jui  ne  soit  faite  que  de  la 
moelle  des  lions  :  el  la  moelle  dos  lions,  quVst-cc  dans 
notre  siècle  ?  ('/est  le  résultat  des  découvertes  de  tou- 
tes les  sciences  pures.    Longs  np/iiaNdissemnits,) 

Mais  quand  vous  aurez  formulé  un  pareil  programme 
pédagogique,  oh  !  la  route  sera  pleinement  ouverte, 
ella  carrière  sera  rendue  possible  pour  tous,  et  pour» 
({uoi?  Parce  (|ue  rien  n'est  plus  simple,  avec  un  en- 
seignement positif,  (fue  de  donner  un  enseignement 
niiiversel.  Mais  vous  me  comprenez  ;  je  n'entends  pas 
dire  ({uc  tout  le  monde  apprendra  les  mêmes  choses  ; 
jVntends  dire  qu'on  donnera  à  chacun  lo  même  ensei- 
gnement dans  son  f>ssenci'  et  non  dans  ses  développe- 
ments, mais  (fu'on  lui  donnera  aussi  les  connaissances 
spéciales  dans  l'art  ou  Tindustrie  à  laquelle  il  voudra 
se  consacrer,  et  sans  restriction,  sans  limites.  Je  ne 
fais  qu'effleurer  ce  côté  de  la  question  :  car  je  m'ou- 
blie —  el  jo  vt»ns  en  demande  pardon  :  —  je  n*étais 
pas  v«>nu  ici  pour  faire  un  si  long  discours;  mais  que 
v«iiil("/.-vou^?  La  faute  est  anx  paroles  vivantes  de  ce 
\rai  et  IVanr  «îaiilois  (pii  m'ont  remué  jusqu'au  fond 
d n  r ( I ' Il r .    Vifs  i*l  unnn h/ttw  apiiln u (h'>somm /.< .  » 

J'ai  dit  qu'à  ce  programme  positif  seul  pouvait  cor- 
respj>ndi'c  iiin'  instruction  vraiment  universelle.  Toii- 
tcj'nis  il  y  faudra  ajouter  queUpie  chose  qui  ne  soit 
pas  la  scitMice  |)ure.  mais  qui  M»it  plus  doux,  plus 
tendre,  plus  arti>tique.  plus  fin.  car  une  nation  qui 
ne  compterait  que  <les  savants  serait  une  nation  bien 
rudi*...  On  ri'],  il  y  faudra  introduire  un  élément  au- 
quel vou>  faisiez  appel  tout  à  l'heure,  et,  malgré  la 
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galanterie  que  vous  avez  montrée  en  saluant  avec 
raison  rinitialrice  M***  Hoson-Dufaure,  je  suis  désolé 
de  voir  que  sa  place  n*ait  pas  été  prise  par  une  Fran- 
çaise. Eh  bien,  celte  éducation  morale,  fine,  polie, 
pleine  d'urbanité  et  de  grâce,  qui  affine  les  caractères 
sans  rien  leur  enlever  de  leur  fermeté,  il  n'y  a  que  la 
femme  qui  puisse  la  donner  à  Tenfant  et  h  l'homme. 
(hmfjue  adhésion  et  applaudissements prtihntj es,) 

11  y  a  là  un  point  important  d'éducation  publique 
et  privée  auquel  il  faudra  toucher  en  faisant  appel  à 
t4>utes  les  bonnes  volontés,  et  je  m'imagine  que,  mal- 
gré les  répugnances  de  la  mode,  malgré  ce  qu'on  dit 
et  ce  qu'on  écrit  surtout,  lorsqu'il  s'agira  de  concou- 
rir à  accroître  l'éclat  de  la  civilisation  française, 
les  femmes  ne  voudront  pas  se  tenir  à  l'écart.  Il 
suffira  pour  cela  de  leur  en  donner  les  moyens  et 
de  leur  assurer  le  respect  qui  leur  est  dû  dans  une 
société  élevé»»  à  un  degré  supérieur.  {Appnthal'wn 
générale.) 

Sans  Itimber  dans  les  chimères  ni  dans  b'>  exagéra- 
tions, il  e-'t  certain.  Messieurs,  —  ce  n'est  pas  aux 
dam  esqueje  m'adresse,  —  il  est  certain  qu'à  ce  point 
d»»  vue  de;»  réformes  doivent  être  introduiU^s  dans 
notre  droit  public,  dans  notre  législation,  réformes 
qui.  une  fois  accomplies,  <ionneraient  ù  la  femme, 
non  seulement  tout  son  prestige,  toute  son  autorité, 
toute  sa  compétence,  mais  le  besoin  de  les  faire  valoir. 
('  I  ifs  a  ftp  in  udissemen  (s .  ) 

Telle  est  votre  uuivre,  .Messieurs.  Vos  ««fTorts  vous 
préparent  un  avenir  glorieux  et  fécond  en  proportion 
de  v«»lre  présent.  Il  me  reste  à  vous  remercier  de  m'a- 
\f»ir  écouté  a\ec  tant  de  bienveillance,  et  cependant 
il  me  semble  que  je  n'ai  pas  dit  encore  tout  le  fond 
de  ma  pensée. 

Je  n'ai  pas  dit  comment  et  pourquoi  j'apportais  avec 
passion  mon  concours  à  votre  entreprise,  —  et  ici  je 
parle  comme  homme  politique,  mais  non  pas  comme 
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électeur,  rassurez-vous...  (fl/yes),  ni  comme  candidat. 
{Ntnweaftx  rires.) 

Je  parle  en  homme  qui  a  vu  son  pays  de  près,  qui 
Ta  observe  dans  la  bonne  et  la  mauvaise  fortune,  qui 
tient  à  dire,  au  milieu  de  ses  amis,  de  ses  collabora- 
teurs de  tous  les  jours  et  de  ses  concitoyens,  quelles 
ressources,  quels  trésors  inépuisables  de  bonne  vo- 
lonté et  de  ^'énie  on  trouve  dans  ce  pays,  mais  qui 
sait  aussi  avec  quelle  facilité  on  a  pu  l'égarer,  le  trom- 
per et  le  sur[)rendre,  et  qui  alors,  examinant  toutes 
les  (fucstions,  en  revient  toujours  à  cette  observation 
fondamentale  et  décisive:  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  pro- 
blème politique  ou  social  qu'on  puisse  résoudre  par 
d'autres  moy<'ns  que  l'éducation  et  l'instruction  de 
tous,  qui  seules  forment  les  majorités  conscientes. 
'  A  ppffi  Nfttsspmen  is .  ^ 

Oui,  Mt'ssieurs.  entende/.-moi,  on  a  beau  tourner, 
retourner,  sonder  et  toucher  à  fond  tous  les  problè- 
mes, si  les  esprits  ne,  sont  pas  mûrs;  si  la  majorité 
n'est  pas  inclinée  vers  la  réforme;  si  les  intérôts  ne 
sont  pas  érlairés  et  édifiés  sur  les  conséquences  de 
celte  réforme;  s'il  n'y  a  pas  comme  une  sorte  de 
(Ninspiratinn  du  bien  public  en  faveur  du  progrès  à 
atteindre,  il  importe  peu  que  vous  ayez  raison  :  on  n*a 
jamais  raison  cou  ire  tout  le  monde.  [Très  bien!  irez 
hien!  —  Adhésion  (jnuhudtw 

Instruisons-nous  donc,  mes  chers  concitoyens,  en- 
sei,i:nniis-ni>usles  uns  les  autres.  Ué|)andons  les  trésors 
de  la  srienre  à  pleines  mains.  De  la  lumière,  encore 
])lns  d<'  lumière  Icnniinedisait  le  vieux Gtrthe  expirant. 
J'appell(>  aussi  la  lumière  k  grands  cris  :  pour  mon 
pays,  |)nur  s«m  n-pos.  pour  sa  force,  pour  sa  frrandeur. 
Je  le  dis  pour  les  démocrates  ardents  comme  pour  les 
rélro','rade>  obstinés  :  r'est  seulement  dans  la  culture 
des  intelliireuces  de  ce  pays  (pi'on  trouvera  l'équili- 
lir«'  clans  la  paix  sociale  et  un  p>uvernement  :\  la  fois 
ordonné  el  pro|j;ressir.  C'est  pour  cela  que  je  suis  un 
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champion  infatigable  de  la  véritable  liberté  d'ensei- 
gnement, non  pas  de  certaine  liberté  :  je  la  connais, 
celle-là  :  c*e$t  un  sophisme  à  Taide  duquel  on  éteint 
toutes  les  lumières,  et  je  ne  pourrais  vous  en  donner 
do  meilleure  démonstration  qu*en  vous  engageant  à 
lire  et  relire  sur  ce  point  les  discours  de  mon  éminent 
ami  qui  se  cache  là-bas,  derrière  les  premiers  rangs, 
—  M.  Paul  Bert...  (Salve  d'applaudissements  etacclamn- 
(ions...)  qui  joint  à  une  dialectique  incisive  la  science 
d*un  bénédictin,  à  telles  enseignes  qu*on  ne  discute 
même  plus  avec  lui  dans  les  rangs  du  clergé  régulier. 
(/lires  et  applaudissements  unanimes.) 

Voilà  la  passion  (pii  m*animo  et,  m'inspirant  de  votre 
mot,  je  dirai  à  mon  tour  :  Voilà  ma  foi,  mon  Credo,  Je 
n'en  ai  pasd*autro,  et  j'en  reviens  toujours  à  Tadmi- 
rahle  et  profonde  formule  qui  ne  reparaît  si  souvent 
dans  mes  discours  que  parce  qu'elle  est  véritablement 
la  clef  tic  toute  notn*  politique  :  Ce  que  nous  voulons, 
dan<  une  République  nationale  ot  passionnément  na- 
tionale, c'est  le  développement  de  l'ordre  dans  le 
pro;;ri's.  iS>ilre%  rrprttu^i  d'applaudisst*ments.  —  Bravos 

rt  a**f'/tttti'lttniis  pvtthnnjt's . 
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DISCOURS 

Prononcé  le  o  mai    1881 

AU  BANQUET  COMMÉMORATIF  DE  L'ABOLITION 

DE  L'ESCLAVAGE 

A    TARIS 


Nous  roproduisons,  d*après  la  lii^publit/ue  fraw:aisc,  le 
coiiiptc-rendii  suivant: 

«  Le  banqui'l  anniversaire  de  rabolition  de  TosHavage 
dans  les  colonies  françaises  a  eu  lieu  hier  soir,  à  s«> pi  heures, 
sous  la  présidence  de  M.  Scliœlclier«  sénateur,  dans  la  salle 
de  F(>tes  du  drand-Orienl  de  France. 

«  M.  Victor  Scliœlclier,  avant  de  se  mettre  ik  table,  a  pro- 
noncé ct»s  paroles: 

«  M«'ssieurs  et  cIkts  concitoyens, 

c  Kn  [irenant  1«'  fauteuil  de  la  présid(*nce  où  vous  vous 
att<Midiez  naturollonimt  h.  voir  M.  (lamhotta,  j*ai  besoin  de 
diroqiH*  s'il  n<*  Toccupe  pas.  c'est  que,  par  une  déférence  toute 
^TarjiMiso  pour  mon  A^o,  il  a  résisté  aux  instances  que  j'ai 
mi*«4'sà  W  lui  olfrir.  IVriii«'ttez-nioi  de  lui  exprimer  comLîéta 
je  suis  sen>il>le  à  la  marque  de  considération  et  d*amitié 
(pi* il  m'a  donnée  par  son  refus. 

«  Puisque  je  sui^  h  rt-Lte  place,  je  nn'  réserve,  Messieurs, 
d«'  vous  ailressor  quelqu«'s  muts  à  la  fin  de  notre  repas 
fraternel.  Mais  je  ih*  v«mix  pas  attendre  jusque>l.^.  Monsieur 
Famiral,  ^.uis  vous  rem«>rrior,  au  nom  du  comité,  d*avoir 
bien  voulu. iccepter  notre  invitation.  (Personne  w  l'iji^norcici, 
vou^  avez  pris  ran;;  parmi  bs  abolit  i(mi>le>  ;  f^rAce  à  vous. 
Monsieur  b*  ministre,  l'abolition  de  l'esclavage  est  devcDue 
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une  vérité  au  Sénégal  où  il  se  cachait  sons  de  mensongères 
raisons  d*État.  Je  n*hésite  pas  à  exprimer  ma  profonde 
conviction  que  la  France  vous  remercie  d'avoir  restauré  par 
là  dans  notre  colonie  africaine  le  culte  de  la  loi,  le  respect 
de  notre  vieux  droit  public  et  l'honneur  du  drapeau  natio- 
nal. (Applaudisssments.)  » 
«  M.  Gambetta  a  répondu  : 

«  Messieurs, 

«  Je  ne  puis  pas  laisser  dire  à  M.  Schœlcher  que  le  fau- 
teuil de  la  présidence  me  revenait.  Dans  une  réunion  de  ré- 
publicains, et  surtout  d' an ti -esclavagistes,  la  présidence 
revient  à  M.  Victor  Schu»lcher.  »» 

«  O**  paroles  sont  vivi'ment  applaudies. 

H  Vers  neuf  heures,  le  présid^^nt  donno  la  parole  à  M.  (îer- 
vilIc-Réarhe,  l'un  dos  organisateurs  du  banquet.  M.  Gerville- 
Héarhe  donne  bvlure  de  différentes  lettres  d'excuses  adressées 
par  MM.  Louis  Blanc,  Faustin-Hélie,  Arago  et  qui  regret- 
tiMit  de  ne  pouvoir  assister  à  la  fêle  commémorative. 

«<  Puis,  M.  Victor  SchaMcher  prononce  le  discours  qui  suit  : 

«  Messieurs  et  rhers  concitoyens, 

«  L**  j^ouvcriMMuenl  provisoire  de  I8W,  ce  gouvernement 
dont  \oi^  d«VrelH  foriiiHnl  un  livre  de  morale  admirable,  en 
mt^nie  t«'iiips  qu'il  proclamait  la  République  et  l'abolition 
d**  la  p«'ine  de  mort,  en  même  temp^  qu'il  éinanri[>ait  la 
France  en  lui  donnant  le  suffrage  universel,  émancipa  les 
esclaves  de  nos  colonies.  Il  n'hésita  pas  à  leur  conférer  avec 
la  liberté  le  litre  et  les  prérogatives  de  citoyens  français,  y 
compris  le  suffrage  universel.  Iki  manière  dont  eux  et  les 
KommeA  de  leur  race  en  font  usage  depuis  trente  ans  prouve 
qu'il*«  étaient  dignes  d'entrer  dans  la  grande  famille  fran<;aise. 

«  (Quelle  merveilleuse  puiiisance  est  celle  de  U  nd«''lil*'*  aux 
principes  ét4*rnels  de  justice!  lis  font  le  bonheur  quand  iN 
triomphent  de  ceux-là  mêmes  qui  s'efforcent  d»»  les  entraver. 
La  prêdominancede  I  inténH moral  tourne  loiij(Mir>  (in  ilement 
au  bénéfice  des  intérêts  matériel».  U's  |H*H'He'»"»«*urft  d'e^«*Iaves 
re|Niussaient  avec  passion  réniannpation.  A  l»*>  •nleiidn», 
elle  était  grosse  de  cataHtroph«"«  ;  re*rla\aKe  était  in-iV'pa- 
rablo  de   l'existence    des  coloni»*  ;    le  d«lruire  serait  leur 
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ruine  à  bref  délai.  Il  esl  détruit,  ot  la  grande  délivrance 
s*est  accomplie  avoc  une  facilité  qui  a  dépassé  ce  que  ses 
promoteurs  mêmes  pouvaient  espérer,  et  les  colonies,  tran- 
quilles depuis  le  premier  jour  de  leur  airranchissement, 
sont  mieux  cultivées  que  jamais;  il  est  détruit,  et  demandez 
aux  anciens  maîtres  encore  vivants  ou  à  leui's  héritiers  s*ils 
voudrai»'nt  y  revenir.  Pas  un,  pas  un  seul  qui  no  vous  ré- 
ponde non,  je  dirais  avec  la  plus  entière  sincérité  s'il  y 
avait  lies  décorés  dans  la  sincérité. 

«  J'insiste  sur  ce  point,  Messieurs  :  je  suis  dans  la  vériti? 
]ii>torique  la  plus  absolue.  Les  atfreux  désastres  de  Saint- 
Domingue,  qut>  Ton  attribue  trop  souvent  à  Témancipation 
des  esclaves,  ne  lui  sont  pa<  dus.  Ix)rsqu*ellc  fut  prononcée, 
rilc  était  mise  à  feu  et  à  san^'  depuis  deux  années  par  les 
guerres  intestines  des  partis  qui  la  dévoraient. 

a  La  République  d*'  IStH,  lorsqu'elle  refusa  d'écouter  les 
[irophèles  de  malheurs,  lorsqu'elle  prit  avec  tant  de  succès 
la  responsabilité  de  l'émancipation  immédiate  des  esclaves, 
Irur  restituait  simplement,  du  reste,  la  libellé  que  leur 
avait  accordée  la  République  de  1702  et  que  b'ur  avait  en- 
levée l'exécrable  traître  du  18  brumaire.  Oui,  il  n  est  pas 
inutile'd*' le  rappeler,  car  nous  Toublions  trop  nous-mêmes, 
la  France  au  milieu  de  ses  gloires  compte  celle  d'ôtrc  la 
fuemiére  nation  qui  ait  n'-paré  l'outrage  que  faisait  à  la  race 
humaine  tout  entière  l'asservissement  de  la  ra«'e  noire.  Kn 
elfrl,  quand  l'Angleterre,  grAce  aux  pci*sévérants  etforls  des 
Sharp,  des  Allen,  des  C.larkson,  des  \Vilberrorce,des  Buxlon, 
prononça  l'abolition  de  l'eselavage,  en  1837,  dans  ses  pos- 
sr'isiiuis  d'oulrc-mer,  <?lle  ne  faisait  qu'imiter  l'exemple  que 
lui  avait  donné  en  17U'i  la  Convention,  cette  Assemblée  de 
tféants  qui  eut  tous  les  cinirai^es,  toutes  b's  mdles  énergies 
du  coMir  et  de  l'esprit,  et  qui  renouvi'la  la  face  du  monde. 

«  L'ardent  républicanisme  de  l'immense  majorité  des 
rn'-oles  friiieais  s'expliquerait  par  la  rei'onnai'îsance ,  à  dé- 
faut de  tout  autre  .sentiment  nuble,  car  c'est  aux  gouver- 
nements de  I7î>2  et  de  (8*8,  qu'ils  doivent  d'être  libres. 
Pour  eux,  nnuiarrliie  et  empire  viMiIent  dire  esrlavage  ;  Ré- 
publiipie  veut  dire  libération.  On  ni'  pniirrait  f»as  plus  com- 
premlre  qu'iU  ne  fu>^--nt  pas  ré[uiliIiiMins,  qu'on  ne  peut 
l'onijurnilie  qu'un  tils  ne  re^ipeele  pa««  î»a  mère. 

u  Mt;^^ieurs   et  rhers   eiuit-itoyeu*^,   uni'   commémoration 
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comme  celle  qui  nous  rassf'mbic  aujourd'hui  n*est  pas  seu- 
lement un  hommage  rendu  à  un  grand  acte  libérateur  ;  elle 
oxrito,  en  tenant  Tattention  publique  éveillée  sur  la  ques- 
tion de  réinancipation,  elle  excite  Témulation  des  aboli- 
tionisles,  qui  en  Espagne  et  au  Brésil  poursuivent  Toeuvre 
humanitaire  accomplie  chez  nous.  Il  reste,  hélas!  des  chaînes 
à  briser  dans  ces  deux  pays.  Les  Cortès,  par  leur  décret 
trop  tardif  d'alTranchissement  du  13  février  i880,  ont  im- 
posé aux  aiTranchis  un  apprentissage  de  sept  années,  comme 
un  moyen  de  les  préparer  à  faire  bon  usage  de  l'indépen- 
dance. Or,  cet  apprentissage  n'est  et  ne  saurait  être  qu'une 
prolongation  de  bail  accordée  à  la  servitude.  Il  n'y  a 
d'émancipation  honnête,  sincère,  efficace,  pouvant  avoir  de 
b  >ns  résultats,  qu'une  émancipation  immédiate,  sans  tran- 
•*ili<m,  telle  quelle  a  été  pratiquée  en  France  et  aux  États- 
l'iiis.  On  ne  peut  pas  plus  apprendre  la  liberté  à  un  esclave 
sans  lo  mettre  en  liberté,  qu'on  ne  peut  apprendre  à  nager 
ù  un  homme  sans  le  mettre  dans  l'eau. 

«•  La  société  espagnole  d'abolition  ne  s'y  est  pas  trompée, 
et  dans  sa  séance  du  2;»  mars  dernier  elle  a  adopté  les  deux 
résolutions  suivantes  :  «  La  loi  du  13  février  1880  est  con- 
«  traire  aux  principes  du  droit  et  aux  expériences  abolitio- 
u  nisles  de  tous  les  peuples  modernes.  Notre  société 
H  persévérera  dans  s«îs  elforls  et  sa  propagande  aussi  long- 
••  leiiips  que  la  servitude  déshonorera  un  territoire  espagnol 
M  soun  quelque  fonuf  et  quelque  prétexte  que  ce  soit.  » 

"  {J\ut\  qu'il  arrive,  vou«>  le  voyrz.  Messieurs,  les  jours  de 
r«'>ri.ivaL'e  À  (jib.i  >«uit  comptés. 

«' Pour  ce  qui  est  <lu  Brésil, son  acte  d'abolition, daté  de  1871, 
est  une  déviation  plus  grave  d«*  la  vérité  du  principe.  Il  pro- 
nonce ce  qu'on  apf>elle  l'alfranciiissenient  par  le  ventre, 
c'est-à  dire  que  l'enfant  né  de  toute  femme  esclave  est  dé- 
claré libre  et  encore  i\  la  condition  de  demeurer  dans  la 
dépendance  ab^^olue  du  maître  de  la  mère  jusqu'à  Tàge 
de  'il  ans.  On  voit  que  si  l'on  s'en  tenait  là«  ce  pays  où  il  y 
a  encore  1 ,50(»,(H>0  ilotes  ne  serait  pas  purifié  avant  la  durée 
dune  génération.  25  ou  30  ans.  Kn  effet,  la  servitude  n'y 
prendrait  fin  qu'à  la  mort  du  dernier  esclave  né  la  veille 
de  1871. 

••  L'empereur  du  Brésil,  que  l'on  dit  être  un  homme  libé- 
ral, doit  éprouver  une  cruelle    humiliation  d'être   le  seul 
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souverain  du  monde  civilisé  qui  règne  sur  des  esclaves. 
Heureusement,  la  société  d'abolition  fondée  à  Rîo-Janeîro 
veille,  et  son  présidont,  M.  Nobuco,  qui  vient  de  traverser 
Paris  en  regrettant  do  ne  pouvoir  y  rester  jusqu'aujourd'hui, 
m'a  dit  qu'elle  était  pleine  d'ardeur,  de  confiance  et  bien 
décidée  h  ne  pas  prendre  de  repos  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
abaltu  le  monstre.  Comme  elle,  ayons  bon  espoir.  * 

o  Ici,  Messimirs,  permettez-moi  de  m'interrompre  pour 
proposer  *i  votre  assentiment  la  motion  suivante  : 

«  I/assomhléo,  réunie  le  5  mai  1881  à  Paris  pour  célébrer 
<(  ratmivorsaire  de  l'extinction  de  Tesclavage  dans  les  colonies 
«  fran<;ai^es,  envoie  aux  sociétés  aliolitionnistes  d'Espagne 
«  ot  du  Brésil  l'expression  de  sa  plus  cordiale  sympathie.  » 

<•  Tr()uv(>z-vous  bon  que  je  mette  cette  proposition  aux 
voix?  [Oui,  oui.) 

M  (La  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité.) 

«  Messieurs,  je  constate  votre  unanimité;  le  comité  sera 
heureux  de  transmettre  à  qui  de  droit  votre  décision. 

«  r.oiitinuons.  Messieurs,  à  poursuivre  ainsi  l'œuvre  de 
rémamipaliuii  universelle;  ne  cessons  d'être  les  champions 
(les  pauvres  ilotes  noirs,  des  Africains  qui  sont  encore  dans 
la  soiitlVance,  non  pas  seulement  en  Kurope,  mais  en  Asie 
et  en  Afrique.  Que  les  esclavafçistes,  où  qu'ils  soient,  nous 
trouvent  toujours  sur  la  brèche,  tout  à  la  fois  pour  les 
éei.iirer  et  pour  les  combattre.  C'est  surtout  en  pareille  ques- 
tinn  qiiil  faut  dire  :  Kien  n'est  fait  lorsqu'il  y  a  encore  à 
faire.  Quelle  que  soit  la  roiileur  de  leur  épidémie,  tous  les 
nieiiilires  de  la  grande  famille  humaine,  que  les  heureux  le 
veuilli-nt  nu  ntui,  sont  solidaires  les  uns  des  autres.  Tant 
qu'il  t'xistcni  Mir  la  terre  un  esclave,  la  dignité  de  l'espèce 
humaine  sera  rnniprnniise.  *  Lowjs  appluut.tissemvnts.) 

•  Ji'  \oudrais  nhiinteuant.  Messieurs,  dire  quelques  mot9 
sui'  rt'tat  arluel  de  nos  eojonies.  Ne  vous  ell'rayez  pas  :  je 
ne  serai  pa>  lonl^^  CrAee  à  fémancipation,  au  concours 
lilièral  de  Tadinini^lration  centrale  et  à  l'esprit  du  temps, 
leur  lé::is|ati()ii  >e  rapproche  de  plus  en  plii.N  de  celle  de  la 
mère  [latrie.  Depuis  (pfelles  sont  atfranrhies,  chaque  jour 
on  a  pu  y  promulguer  tpielqin'  loi  fondamentale  de  la  mé- 
tropole :el|i'>  viennent  enrore^il  y  a  un  an,  d'être  dotées  de 
rinsijlulion  du  jury,  la  meilleure  sauv(';rarde  d'une  bonne 
administiatiiui  de  la  ju^tire  rriminelN*.  Klles  ont  la  liberté 
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de  la  presse  et  le  droit  de  réunion  comme  en  France,  ce  qui, 
à  la  vérité,  selon  moi,  n*est  pas  beaucoup  dire;  à  cette 
heure,  le  Sénat  est  saisi  d*un  projet  déjà  voté  parla  Chambre 
des  députés  qui  leur  applique  la  loi  du  service  militaire. 
Avant  peu  cessera  le  reproche  qu'elles  méritaient  de  ne  pas 
payer  TimpAt  du  sang.  Glorieux  de  leur  titre  de  citoyens 
français  et  en  ayant  toutes  les  prérogatives,  il  est  juste  que 
les  colons  en  partagent  toutes  les  charges.  Ainsi,  bientôt 
on  ne  pourra  plus  appeler  les  colonies  des  pays  d'excep- 
tion. Faisant  d'année  en  année  un  nouveau  pas  vers  Tassi- 
miiatiiin  de  leur  régime  à  celui  de  la  métropole,  cette  assi- 
milation permettrait  dés  aujourd'hui  de  changer  leur  nom 
en  c#»lui  de  dépai*tem«»nls  français  d'oulre-mer.  (Bravos,) 

«  Aucun  d('*partcnient  métropolitain  ne  s'impose  plus 
qu'elles  de  sacrillces  pour  Tinstruction.  Leur  budget  scolaire 
e^t  considérable,  leurs  écoles  sont  nombreuses  et  assidû- 
ment fréquentées;  tout  récemment,  les  conseils  généraux 
de  la  Martinique,  de  la  (tuadelouf^e  et  de  la  Guyane  ont 
voté  les  fonds  nécessaires  pour  avoir  un  lycée  laïque  qui 
leur  manquait.  La  Héunion,  elle,  a  le  sien  depuis  de  longues 
années.  Kilos  marchent,  elles  marchent  au  pas  de  la  méro 
patrie,  et  le  progrès  y  entraîne  dans  son  ascension  continue 
le  petit  nombre  des  résistants,  comme  on  le  voit  en  France, 
pour  atfermir  la  Képublicpie  désormais  impérissable. 

M  L'assimilation  législative,  administrative,  judiciaire  et 
militain*  d«*s  c<»lonieH  à  ta  métropole,  dont  je  parlais  tout 
h  l'heure,  a  un  autre  avantage  considérable  :  c'est  qu'en  rap- 
prochant les  diverses  classes  de  leur  population,  en  les 
mettant  en  contact  per^nHuel,  elle  amène  naturellement, 
sans  contrainte,  par  la  seule  force  des  choses,  la  destruc- 
tion du  préjugé  de  couleur,  de  ce  dernier  vestige  de  l'escla- 
va^'e  qui  trouble  encore  la  société  coloniale,  le  seul,  l'unique 
obstacle  qui  enif»éche  tous  ses  membres  de  mettre  en  com- 
mun leur  activité,  leurs  forces  intellectuelles  pour  dévelop- 
per sa  prospérité  sous  la  bienfaisante  inlluence  des  idées 
d'estime  réciproque  et  de  fusion  sociale.  [Très  bien!  trêi 
birn  ! 

m  A  ce  point  de  vue,  chacun  de  nous  se  réjouit  particuliè- 
rement. Monsieur  l'amiral,  que  vous  soyez  des  nôtres.  La 
présence  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  à  ce 
banquet  de  la  liberté  aura  une  portée  d'une  valeur  politique 
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extrême  aux  colonies.  Elle  y  apprendra  aux  retardataires 
qu'il  faut  df^finitiveinent  renoncer  aux  raines  distinctions 
de  caste,  que  le  g^ouvernement  n*y  reconnaît  d* autre  supé- 
riorité que  colles  du  mérite,  du  talent,  de  Thonorabililé 
ot  de  la  vertu.  (Bravos,) 

u  Dans  une  pensée  du  même  ordre,  nous  ne  nous  réjouis- 
sons pas  moins,  mon  cher  (iambelta,  de  vous  voir  à  celte 
tuble,  car  vous  n*éles  pas  seulement  le  plus  sympatliiqne, 
le  plus  admirable  orateur  de  la  démocratie  française,  Yoas 
ôtes  le  président  élu  de  la  ('.liambre  des  députés,  une  très 
grande  autorité  politique.  [Applandissfments.) 

«  Ne  nous  est-il  pas  permis  dés  lors.  Messieurs,  de  dire 
avec,  d'ailleurs,  toute  la  réserve  convenable  et  sans  les 
en^'ager  au  delà  de  ce  qu'ils  veulent  Tétre,  que  le  Parle- 
ment et  le  gouvernement  sont  avec  nous  ce  soir? 

((  Plus  que  jamais  fiaralt  infailliblement  assuré  de  la  sorte 
le  triompbe  du  droit,  de  la  justice,  de  Tégalité  et  de  la 
c^nrorde  de  toutes  les  r.ices  dans  la  France  d'outre-mer, 
p(»ur  le  bonheur  de  tous  ses  habitants.  Plus  aussi,  mon 
cher  (lambetta,  les  amis  de  l'humanité  seront  heureux 
d'entendre  k  cette  occasion  votre  voix  si  puissante  dire  : 
(luerre  à  l'esclavage!  liberté,  liberté  aux  esclaves  dans  le 
monde  entier!  »  (Sfilve  d'applaudissements,) 

«MM.  fierville-Rt'ache,  Paul  Soleillet,  (iarcin-Ladevézc  et 
Servatius,  prennent  la  [larole  pour  porter  des  toasts  à  la 
Hépiibliqiie,  à  la  Hévulution  de  18(8,  h  M.  Unis  /orilla  et 
ti  M.  Victor  Srh<Hcher. 

«  .M.  <lliAti*liiT  porte  un  toast  k  M.  fiambetla  et  ù  M.  le 
\ir«>-aniiral  (Joué,  ministre  de  la  marine. 

*>  M.  (lambetta  répond  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

M.  Châtelier  vient  de  porter  ma  santé,  ot  il  ne  fal- 
lait pas  moins  que  cette  provocation  pour  me  faire 
sortir  du  silence  que  j'étais  n'Nnhi  à  garder.  Au  sujet 
d'un  vu'u  aufjuel  tout  le  monde  ici  a  adhéré,  on  a 
associé  mon  nom  à  celui  de  M.  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies.  Je  ne  réponds  pas  pour  M.  le 
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minislro;  il  s'acquittera  de  sa  dette  personnelle  {Trèt 
bien!  très  àienf);  mnis  je  ne  puis  refuser  quelques 
mots  de  réponse.  Je  vous  avoue  pourtant.  Messieurs, 
que  la  menace  contenue  dans  chaque  discours  que 
j'entendais .  que  cette  assertion  répétée  que  vous 
étiez  animés  de  Timpaticnce  de  m*entendre,  je  vous 
«ivoue  (jue  ces  paroles  me  mettaient  dans  une  situa- 
tion bien  embarrassante.  En  effet  Je  voulais  m'asseoir 
simplement  à  votre  table  en  invité,  sans  être  obligé 
(le  prononcer  régulièrement  un  discours  à  la  On  du 
banquet. 

Je  suis  venu  ici  d'abord  pour  honorer  avec  vous 
une  grande  rause,  une  date  mémorable,  une  victoire 
de  cette  Uévolution  de  février  48  tant  calomniée  et 
que  rhistoire  fait  tous  les  jours  plus  triomphante. 
(7rM  bien!  très  bien!  —  Applaudissements,) 

Je  !>uis  venu  ici  pour  mettre  ma  main  dans  la  main 
de  notre  aînr,  de  ce  guide  autorisé  du  parti  républi- 
cain dans  les  deux  mondes,  i  Vifs  applaudissements. 

Je  ne  suis  pas  venu  pour  faire  un  discours;  je  ne 
suir>  pas  venu  pour  vous  entretenir  d*un  sujet  qui  ne 
lais>e  plus  rien  à  dire  à  personne  après  ce  qu'en  a 
dit  et  é(!rit  celui  qui  nous  préside  (M.  Schœlcher).  Je 
suis  venu  pour  m'assoricr  à  tous  mes  amis  en  faveur 
tlune  rause  embrassée  par  trop  d'esprits  généreux, 
soit  en  Espagne,  soit  en  Angleterre,  soit  en  Amérique, 
—  dans  l'Amérique  du  .Nord  comme  dans  l'Amérique 
(ht  i^iu\,  —  pour  ne  pas  rallier  bientôt  Tunanimité  sur 
tout  le  globe  habité,  irrès  bien!  très  bien!) 

Mais  il  ne  faut  pas  que  la  manifestation  de  ces 
sympathies  vous  inflige  un  discours  de  ma  part;  je 
n*ai  qu'une  intention,  c'est  de  répondre  à  l'ensemble 
des  paroles  qui  ont  été  prononcées  à  ce  banquet,  aux 
sentiments  qui  s*y  sont  fait  jour,  par  un  toast  qu'à 
mon  tour  je  porte  aux  Français  d'outre-mer.  [Applau- 
diurments.) 

La   France  ne  sera  jamais  assez  grancle  ni  assez 
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pouplée.  [Trh  bien!)  Lorsqu'on  a  augmenté  le  nombre 
de  ses  citoyens,  que  ce  fût  aux  portes  mêmes  de  la 
pcitrie  ou  dans  ses  prolongements  au  delà  des  mers, 
on  agrandissait  la  Franco;  et  il  suffit,  Messieurs,  qu*au 
jour  dont  vous  fôtez  la  mémoire  on  ait  fait  des  Fran- 
çais, pour  que  ce  souvenir  soit  entre  tous  joyeux  et 
réparateur.  [Trh  bien!  très  bien!) 

Je  bois  donc  aux  Français  d'outre-mer,  sans  dis- 
tinction de  couleurs,  de  classes  ou  de  castes;  la  Décla- 
ration des  Droits  de  Thomme,  —  et  c'est  notre  Évan- 
gile. —  n*a  pas  distingué  entre  les  hommes  suivant  la 
couleur,  le  rang  où  le  sort  les  a  placés  dans  Téchelle 
sociale.  [Applaudissements,)  (^est  là  ce  qui  en  faisait 
le  caracti^TC  auguste,  souverain,  élargissant  môme  la 
portée  de  la  régénération  nationale  :  au  lieu  de  dire 
«  les  droits  du  Français  et  du  citoyen  »,  elle  disait 
«  les  droits  de  Thomme  et  du  citoyen  »,  marquant 
par  là  que  quiconque  se  réclamerait  de  la  famille 
humaine  par  son  organisme,  sa  conformation,  dans 
rétroit  enchaînement  de  la  série  des  ôtres,  devait, 
par  droit  de  naissance  et  de  ressemblance,  Otre  admis 
à  la  parti<Mpation  de  la  liberté  et  de  la  dignité  hu- 
maines. .Bravas  et  applaudissements.) 

Les  droits  de  Thomme  et  du  citoyen!  Il  fallut  la 
Hévolution  de  9-2  pour  les  proclamer,  comme  on  vous 
Ta  rappi'lé.  et  quand  Tastre  de  la  Révolution  s*éclipse 
momentanément,  vos  principes  en  reçoivent  le  contre- 
coup, et  il  faut  le  retour  de  la  forme  républicaine 
pour  amener  le  retour  et  la  restauration  de  ces  prin- 
cipc^.    Trh  bien!  tri'S  bien!) 

Apivs  î»-J,  nous  arrivons  à  iK.  et  >ous,  Schœlchcr, 
vous  traeez  dans  une  langue  lapidaire  ce  décret  im- 
mortel qui  n*a  que  deux  lignes  :  I^i  République  fran- 
çaise n'arlmet  pas  d'esclaves  sur  la  terre  française. 
'.Xpprnbntitm  unanime.]  Puis  bientôt  après,  on  vous 
conle>le  les  conséciuences  légitimes,  naturelles,  de 
ce  décret  libérateur,  et  il  faut  cette  tant  calomniée 
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réyolation  da  4  septembre  pour  restitaer  Tezercice 
des  droits  politiques,  le  suffrage  universel  aux  Fran- 
çais d*outre-mer.  Ce  décret  a  sun'écu,  et  il  nous  a 
m^me  peut-être  valu  de  ne  pas  voir  se  compliquer 
nos  dissensions  intestines  de  guerre  civile  à  Tinté- 
rieur,  car,  avec  le  droit,  nous  avons  eu  le  nombre  à 
TAssemblée  nationale.  {Vive  adhésion  et  applaudisse- 
ments,) 

Après  les  épreuves  subies,  —  je  passe  rapidement, 
—  nous  sommes  revenus  à  un  gouvernement  plus 
libéral,  plus  soucieux  de  la  dignité  humaine,  plus 
intéressé  à  donner  à  la  manifestation  de  Topinion 
publique,  à  la  voix  de  la  majorité  légale  du  pays  les 
satisfactions  qu*elles  réclamaient.  Alors,  à  côté  de 
Texercice  régulier  du  droit  de  suffrage,  on  a  vu  intro- 
duire, par  assimilation  avec  la  mère  patrie,  les  lois 
sur  les  organisations  administrative,  judiciaire  et 
militaire,  cette  dette  du  sang  que  les  colonies  ambi- 
tionnaient de  payer,  car  on  peut  regarder  dans  leur 
histoire,  dans  leur  passé,  on  constate  qu*il  n'y  a  pas 
de  plus  vaillants  Français  que  les  Français  d'outre- 
mer. -A  ppla  udissem  en  ts  prolongés .  ) 

Et  aujourd'hui,  Me^^sieurs,  —  je  le  dis  devant  vous 
tous,  les  représentants  des  colonies,  —  je  crois  que 
ce  (|uc  vous  avez  à  réclamer,  c'est  l'assimilation  de 
plus  en  plus  étroite  à  la  mère  patrie,  assimilation  qui 
ne  vous  sera  pas  longtemps  disputée. 

Je  suis  convaincu  qu'il  y  a  là  des  œuvres  qui  récla- 
ment une  mise  en  train  immédiate,  que  vous  saurez 
bien  travailler  vous-mêmes  à  définir  et  à  fonder.  Vous 
êtes  en  possession  des  mômes  libertés  que  la  France  ; 
vous  estimez  peut-être  qu'elles  ne  sont  pas  assez  com- 
plètes, je  crois  qu  elles  sufÛ*<ent  pour  le  moment  à 
préparer  le  reste,  et  elles  recevront  leur  mniplé- 
ment  nécessaire  avant  |>eu. 

CAiiie  assimilation  que  vous  avez  réclamée,  vous  en 
avez  obtenu  la   majeure   partie;  encore   un   effort, 
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encore  un  vote,  encore  une  reprcsentaUon,  et  je 
pense  qu'cfitrc  hi  France  d'outre-mer  et  la  France 
continentale  il  n'y  aura  plus  de  dissemblances;  il  n'y 
.lura  qu'une  France,  la  vraie,  la  seule  France,  et  il 
n'y  aura  qu'un  drapeau,  celui  auquel  je  bois.  Mes- 
sieurs, le  drapeau  national.  {Vive  approbathm  et  appiau- 
disspntenfs  pndongiis.) 

C'est  î\  ces  Français  que  j'ai  pensé  en  vous  écou- 
tant tous.  (iC  que  je  voudrais,  c'est  que  dans  une  cir- 
constance moins  solennelle,  réunis  entre  nous,  nous 
examinions  les  abus  dont  parlait  M.  Gerville-Réache, 
les  réformes  à  faire  dont  nous  entretenait  en  glissant 
notre  honorable  président,  et  qu'avec  le  concours  du 
gouverneinonl  et  des  Chambres  nous  arrivions  à  faire 
une  œuvre  pratique  et  positive.  Vous  savez  comment 
elles  be  l'ont,  les  uHivres  pratiques;  vous  savez  com- 
ment on  mène  à  bien  une  longue  et  difficile  expédi- 
tion; st)\0A  convaincus  que  vous  avez  fait  lo  plus  fort, 
le  plus  dit'ticile,  et  (fue  vous  laissez  à  vos  successeurs, 
:\  vos  héritiers,  une  Ulche  relativement  aisée;  ils  pour^ 
ront  se  dire,  quand  ils  toucheront  le  terme  :  C'est  à 
M.  SchteIrhtM'  que  nous  devons  tout,  c'est  lui  qui  nous 
a  ouvert  la  voie...  iVive  approhniionJ) 

Je  porte,  pour  terminer,  la  santé  de  notre  hono- 
rable président  :  \  Victor  Schcelcher,  au  plus  ferme, 
au  plus  (limie  répuiilicain  de  France!  {.Ulhësiim  utui'- 
//////*'.         {/fphiufitssefttrnfs  rt  t/rmuis  répétés,) 
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U  PROPOSITION  DE  LOI  DE  ■.  BARDOUX 

TK.NUA.NT    AU    RKTABLISSKMENT    DU    SCRUTIN     DK    LISTE 

Prononcé  le    19   mai   1881 

A  LA  CIIAMBRK  DKS  DÉPUTKS 


Nous  avons  raconté  (tome  IV,  pagrs  391  à  452)  comment 
l'Assemblée   nationale   avait  rejeté  rarticlei    i   da  projet 
de  loi  électorale    préparé  par  la  Commission   des  Trente 
et  voté   l'amendement   de   M.    Antonin  Lefèvre-Pontalis, 
portant  que   les    membres  de    lu   Chambre    des    députés 
seraient   élus    au   scrutin   individuel,  par  arrondissement 
(séances  du  M  et  du  2(>  novembre  1875).  M,  (Umbetta  avait 
dérmdu  dans   ces  deux   séances   la   cause  du   scrutin   de 
lii^te.  Mais  le  cat>inet,  présidé  par  M.  BufTet,  s'était  prononcé 
avec  l'nerffie  pour  le    scrutin  d'arrondissiMuent  et  comme 
la  pratique  de  la  candidature  ofncielle  restait  le  seul  espoir 
d(*   la   réai'tion,    l'amendement    de   M.   Antonin  Lerévre- 
Pontalis  avait  été  adopté  par  357  voix  contre  376,  au  scrutin 
serret.  Il  avait  réuni  contre  lui  la  presque  unanimité  du 
parti  n*publicain*  dont  tous  les  membres  devaient  se  pro- 

t .  MM.  Thii'M,  JuIm  Farn»,  Orévy,  (>éini<»ux,  Madit*r  <1«»  Mont- 
j.»u.  Ix>uiA  llUnc.  Peyrat,  Henri  Hrisfion,  <'haIl«*mcl-Laroiir, 
l>ur!«T»'.  Henri  Martin,' Martel.  Juleii  Ferry,  Le<»n  Sa>  ,  KitanI, 
Barthélémy  Saint-IIilaire.  <'aHiniir  IVri»»r,  KriMVHi  Piranl, 
\Vnlo«*iki,  ilunihert,  L«  Rover.  Jauren.  Pothuati,  r:ilnii>ii.  Jule* 
Simon,  o»car  (It*  l«afayet(e,  Paul  «le  Rfniu*>:it,  (\irnot.  Liitre, 
S«li«»rer.  Ail.iin.  Hameau,  Te<*telin.  Soheur»»r-K»»'»in'*r,  Srh«i'li*ln'r, 
ArA);M.  ('Tiinx,  Paul  B*.rt,  Bill«»f.  I«<m  kn*\.  cient.  I.aur«*iit  Pnha», 
l*««|H*r*».  Barliius,  Horace  île  <'hoi«»eul.  Bov-^^pt.  Uoinier.  Albert 
(>rev>.  Ma^rnin,  Tirar«l,  Journauli,  L«*M<»ntl.  Mill  iii«l.  Tt>lain.  etc. 
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nonror  de  nouveau,  le  26  novembre,  en  votant,  cette  fois 
au  scrutin  public,  ramcndement  de  M.  (lambetta. 

Il  n  y  avait  point  alors,  —  et  il  n*y  eut  pas  jusqu*à  1880,  — 
de  question  politique  sur  laquelle  le  parti  répablicain  fût 
plus  (i*accurd  que  celle-là.  Le  scrutin  de  liste  semblait  à  tons 
ce  qu*il  est  en  réalité,  le  véritable  mode  d*exprcssion  du  suf- 
frage universel,  le  soûl  qui  puisse  donner  une  représentation 
politique ,  et,  par  conséquent,  un  gouvernement  homogène 
et  stable*.  Aussi, (juand  M.  Bardoux  déposa  le  13  juillet  1880 
sa  proposition  pour  le  rétablissement  du  scrutin  de  liste, 
on  put  croire  d'abord  qu'il  continuerait  &  on  être  de  même. 
Si  la  candidature  officielle  avait  pu  se  produire,  aussi  dé- 
testable qu'aux  plus  mauvais  jours  de  l'Empire,  lors  des 
élections  de  février  1876  et  d'octobre  1877,  c'était  le  scra- 
tin  d'arrondissement  qui  en  était  responsable.  Si  la  Chambre 
élue  le  M  octobre  n'avait  pas  répondu  à  toutes  les  espé- 
rances conçues  par  la  démocratie,  c'était  encore  le  scrutin 
d'an'ondi>scniiMit  qui  était  on  cause.  M.  Bardoux,  en  deman* 
(lantau  parti  républicain  de  revenir  t\  une  tradition  presque 
séculaire,  répondait  à  une  attente  générale.  Le  président  de 
lu  Hcpublique,  au  cours  de  sa  longue  carrière  parlemen- 
tiiire,  s'était  prononcé  par  trois  fois  pour  le  scrutin  de  liste 
contre  le  scrutin  d'arrondissement,  et  il  venait  encore, 
dans  des  conversations  répétées,  d'approuver  la  proposition 
tie  M.  Bardoux,  qui  lui  avait  été  soumise  par  son  auteur» 
avant  d'être  communiquée  à  M.  Gambetta.  Tous  les  mi- 
nistres, i\  l'exception  de  M.  de  Freycinet  qui  n'avait  pas  fait 
partie  de  l'Assemblée  nationale,  avaient  voté  en  1875  le 
scrutin  ilc  li>to.  La  presto  républicaine,  à  l'exception  de 
dnix  ou  trois  feuilles  intransigeantes,  paraissait  unanime. 
(hi  s'att«Midait  k  pein(>  à  une  joute  acailémiquc  au  sein  du 
Parlcniont...  Oc  fut  cependant  une  véritable  bataille  qu*îl 
fallut  livrer,  la  plus  rude  qui  ait  été  donné  depuis  cinq 
aiun-cs,  et  |i*  njct  llnal  du  scrutin  de  liste  par  une  coali- 
titui  M'iiatoiiali*  formée  sous  les  auspices  de  M.  GréTy  fot 
un  véritable  désa^tn;  pour  le  progrès  de  la  démocratie  et 
la  C(»M>oIidatioii  de  la  Uépubliquc. 

1.  Vitii*  rhi>t<trii|ue  de  la  (|Ui'<itinii  \\nns  IVmde  intilnlèe  :  If 
Sn-utin  li'nrrntufm.trmmt  W  Ir  smittn  t/r  lixte  J'aris,  à  la  lilnîai- 
rii-  Noiivrih'.  188!  .  rt  «laiis  iioin'  ItnK'hurp  8ur  le  Hftabli»tem€mi 
(lu  xnutin  r/r //.s/e   Paris,  O.r harpt'iuier,  1880,. 
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La  proposition  de  M.  Bardoux  avait  été  déposée  sut*  le  bu- 
reau de  la  Chambre  à  la  veille  des  vacances  de  1880,  au  len- 
demain du  vole  de  Tamnistie.  Le  voyage  du  président  de  la 
République  à  Cherbourg,  le  discours  de  M.  de  Freycinet 
à  Montauban,  la  démission  de  ce  ministre  remplacé  le  27 
septembre  à  la  présidence  du  conseil  par  M.  Jules  Ferry,  et 
au  ministère  des  affaires  étrangères  par  M.  Barthélémy 
Saint-llilaire,  la  démonstration  navale  de  Duicigno,  furent 
les  principaux  incidents  qui  marquèrent  los  vacances  par- 
lementaires et  qui  réussirent,  grâce  à  une  habile  exploita- 
tion, à  agiter,  puis  à  inquiéter  Topinion  publique.  Dès  les 
mois  de  septembre  et  d'octobre  1880,  le  président  de  la 
République  commença  à  se  prononcer  contre  la  réforme 
élcctdrale  ({u'il  avait  naguère  si  vivement  soutenue,  et  ce 
changement  d'opinion,  rapidement  connu,  produisit  une 
vive  impression.  Les  amis  personnels  du  chef  de  TÉtat, 
son  futur  gendre  (alors  sous-secrétaire  d'État  au  ministère 
des  finances),  le  journal  la  Pnix,  qui  passait  pour  l'organe 
ofncieux  de  l'Elysée,  se  déclarèrent  avec  passion  contre  le 
scrutin  d**  liste.  La  plupart  des  journaux  intransigeants  et 
réactionnaires  se  joignirent  à  eux.  On  découvrit  alors  que  la 
proposition  de  M.  Bardoux  était  l'œuvre  personnelle  de 
M.  Gambetta,  que  l'adoption  du  scrutin  de  hste  serait  la 
préface  d'une  prochaine  dictature.  «  M.  Gambetta,  disait- 
on  couramment,  n'a  pas  cessé  depuis  trois  ans  de  se  dé- 
roUor  aux  responsabilités  du  pouvoir.  11  préfère  exercer 
le  pouvoir  ocmlte.  M.  VVaddinffton,  M.  Le  père,  M.  de  Freyci- 
net, n'ont  été  que  ses  instruments;  il  lésa  brisés  quand  il 
ne  les  a  plus  trouvés  assez  dociles.  Avec  le  scrutin  de  liste,  il 
se  fera  nommer  dans  tous  les  départements  par  des  amis 
dévoués,  inféodés;  il  se  fera  plébisciter  lui-même;  la  liberté 
périra...  n  Ce  fut  pendant  six  mois  une  campagne  acharnée 
non  pas  contre  un  principe,  mais  contre)  un  homme^  Ceux 
qui  attaquaient  .V.  Gambetta  avec  le  plus  de  violence  savaient 
à  meneille  qu'il  était  incapable,  —  tout  son  pasivé  répondait 
pour  lui,  — d'avoir  formé  pendant  une  seule  minute  un  seul 
deî«  projeta  insensés  qu'ils  lui  prêtaient.  Ils  savaient  égale- 
ment que  le  présidentdeU  Chambre  s'était  constamment  a|>- 

I.  Voir  le  chapitre  II  de  notre  histoire  ilu  Mininth-e  ilu   14  wt- 
vemhrf  ^   et  les    coniin<*D(;iii*ea  du  tome   X    <]«•§  tHiCourt. 
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pliqu^  li  ne  ^<^ner  cnrien  Ja  pleine  liberté  d*action  des  minis- 
tres. Ils  savaient  enfin  qu'il  n'avait  jamais  refusé  la  direction 
dos|  alfaires,  pour  celle  bonne  raison  ({ue  le  président  de  la 
Hi^publique  ne  Tavait  jamais  fait  appeler,  pas  plus  à  son 
avrnpni«*nl,  aprrs  la  démission  de  M.  Dufaure,  que  plus  tard, 
après  h's  démissions  de  M.  Waddington  et  deM.  de  Freycînct. 
Mais  pou  importait.  Tous  les  moyens  semblèrent  bons  à  la 
coalition  pour  combattre  Tbomme  d'État  républicain  dont 
les  services  et  la  renommée  étaient  trop  g^rands.  Tous  les  in- 
térêts do  cloclier,  toutes  les  cupidités,  toutes  les  rancunes 
ot  toutes  les  jalousies  porsonnelies  se  li^ruércnt.  On  divisa  la 
majorité  de  la  Cliambre,  la  presse,  l'opinion.  Sauf  pour  an 
polit  nombre  de  lliéoricions,  la  question  du  scrutin  de  liste 
devint  la  question  <îambetta.  «  M.  <îambetta  est  partiscxn 
du  scrutin  de  liste,  disait  le  Figaro,  cola  suffit  :  nous  en 
sommes  les  advei*sairos.  »  Les  neuf  dixièmes  des  avocats  du 
scrutin  d'arrondissomoiit  n'eurent  pas  d'autre  mobile  qac 
coliii-là.  II  so  pouvait  comprendre,  à  la  ri^Mieur,  cbez  les 
réacliunnairos  cl  les  intransigeants.  Il  était  sans  excuse  chez 
dos  républicains. 

L:i  qu(>stion  en  otlel  so  posait  très  claire,  très  nolle.  L^ 
scrutin  do  liste  rétabli,  ce  n'était  pas  seulement  le  retour 
aux  vrais  principes  vivifiants  du  sutfrago  universel.  Ce 
n'était  \y,\<  seulement  le  [larti  républicain  marcbant  uni 
aux  élections  ^'énéralos,  pour  triomplior  dans  tous  les  dé- 
p.'irtomoiits,  ^auf  poul-étro  trois  ou  quatre,  de  la  i*éaclion 
ot  (1(>  fiiilransii^oanci*.  <!o  n'était  pas  >oulomont,  soit  à  la 
vcijbs  S(ût  au  lendemain  do  cos  éleclion't,  la  constitution 
ilu  niiiii>tèro  (lanibolta  dans  les  meilleures  conditions  pour 
rr'p;iror  les  orn-urs  du  pas>é  ot  assurer  lo  pro;;rès  dans 
fax  cuir.  Tmil  ci'la  riait,  cortos,  bion  ini|M>rlant.  («e  n'était 
\Mi<  titut.  Le  si-rulin  tb'  li>to  voté  c'était  la  République 
iVauchiss.int  ^Miomont  ot  >ans  diflicultés  los  trois  on  quatre 
aniii'e>  qui  sont,  cln'z  nous,  filu'o  critique  de  tous  les  ré- 
L'irne'i  qui  Nitablissi'iil  ;  c'était  un  véritable  fjrouve  moment, 
sortant  do  l'accnrd  [U'osque  unanime  d'un  p*and  |mrU, 
vérilablo  ima^o  du  pays,  pour  faire  la  liépubliquo  iiiTÎn- 
ciblo  en  Fr.ince  v{  la  France  puissante  devant  le  monde; 
c'était  toute  la  p<»Iitiqu<'  républicaine  si  noblement  épurée 
rt  foililiôo  quo  la  démocratie  n'eût  plus  connu  d'obstacle 
ni  de  péril.  Voilik  co  ipie  M.  Hardoux.  on  déposant  sa  prupo- 
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sitioD,  ce  que  M.  Gambetta  et  ses  amis,  en  Tappajant, 
avaient  lu  clairement  dans  Tavenir,  sans  que  Tombre  d*un 
souci  personnel  ait  jamais  passé  dans  leur  préoccupation. 
Voilà  pourquoi  ils  combatlireut  avec  tant  d'ardeur  pour 
le  scrutin  de  liste,  faisant  de  cette   réforme  leur   pensée 
dominante,  défiant  par  elle  les  accusations  les  plus  dange- 
reuses et  les  outrages  les  plus  perfides,  prodiguant  la  logique 
et  l'éloquence  pour  convaincre  leurs  adversaires,  sentant 
bien  que  de  la  solution  adoptée  dépendrait  pour  longtemps 
Tavenir,  glorieux  ou  triste,  de  la  République,  comprenant 
encore  qu'il  y  avait  là  un  moment  presque  unique  à  saisir... 
Quant    au    cabinet,  il    n  était  pas  moins  divisé  que  la 
Cbambre  et  que  la  presse.  MM.  Cazot,  Constans  et  le  géné- 
ral Farre  étaient  résolument  partisans  du  scrutin  de  liste. 
MM.  Barthélémy  Saint-Uilaire  et  Sadi  Carnot  tenaient  avec 
M.  Jules  Ferry  pour  le  scrutin  d'arrondissement.  Les  autres 
ministres    étaient   hésitants,  mais   plutôt  favorables  à  la 
K'formo  électorale.    On  décida  en  fin  de  compte  que  le 
minislén»  resterait  neutre,  et  le  président  du  conseil  en  fit 
la  décltiration  formelle  à  la  commission  chargée  d'exami- 
ner la  proposition  de  M.  Bardoux  (23  mars).  «  Le  président 
du  conseil,  dit  M.  Jules  Ferry,  voudrait  pouvoir  remplir  le 
rôle   do  médiateur  avant  et  après.  C'est   pourquoi  il  ne 
prend  pas  parti.  Il  veut  l'apaisement,  il  veut  ne  pas  aggra- 
ver l(*  ronfiit.  Il  a  donc  pour  devoir  de  ne  pas  se  prononcer.  » 
C'était  assurément  comprendre  d'une  façon  nouvelle  le  rôle 
du  gouvcrncnuMit,  comme  c'était  aussi  frapper  d'un  coup 
décisif  la  légende  de  l'aveugle  obéissance  du  cabinet  au  pou- 
voir  occulte.  Du    reste,  la  neutralité   fut  mal   observée  ; 
MM.  Barliiélemy  Saint-llilaire  et  Wilson,  l'un  sous-secrétaire 
d'État  aux  finances,  l'autre  ministre  des  affaires  étrangères, 
continuèrent  à  faire  dans  les  couloirs  de   la  Chambre  la 
propagande  la  plus  active  contre  la  proposition  de  réforme 
électorale. 

Le  16  mai,  M.  Boysset,  rapporteur  de   la   commission*, 
déposa  sur  la  tribune  de  la  Chambre  le  pamphlet  suivant  : 

«<  Messieurs, 
«  Lne  loi  électorale  a  été  votée  en  1873.  presque iramédia- 

I.  U  commii»ion  nomme«-  d.int  W^  bureaux  <*2?i?*ai ^"""^  ^^' 
v«nairet  contre  iroi»  parUMOi»  de  U  |.t\)po*it»oû  tiaruu     . 

u. 
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tement  après  la  Constitution  ;  quelles  qae  soient  ses  ori- 
ginel^, cette  loi  fonctionne  depuis  six  années.  Le  pays  la 
connaît.  Il  a  su  s*en  servir,  notamment  après  le  16  mai,  soas 
un  régime  de  violence.  Kl  les  résultats  qu'il  en  a  tirés  ont 
été  incontestablement  prérieux  à  la  France  républicaine. 

«  Dans  de  telles  circonstances,  on  se  demande  s'il  était 
opportun  de  proposer  les  modifications  graves  qui  soulèvent 
aujourd'bui  les  discordances  de  ceux  dont  les  efforts  ont 
été  si  longtemps  unis,  si  étroitement  liés,  dans  Tintérét  de 
la  patrie.  On  se  demande  quelles  nécessités  impérieuses  ne 
sont  produites,  de  substituer  ^  la  méthode  électorale  victo- 
rieusement pratiquée  contre  les  complots  et  les  factions, 
une  méthode  ditférente  :  celle-là  même  qui  avait  installé 
aux  premiers  postes,  en  1871,  les  chefs  de  ces  factions  et 
de  ces  complots. 

«  Les  luttes  récentes  auxquelles  nous  faisons  allusion  ont 
été  marquées  par  un  caractère  indéniable  de  fermeté,  de 
dignité,  de  fierté  civique  et  de  calme  énergie.  La  grandeur 
et  la  fon*e  du  pays  ont  éclaté  dans  ces  conjonctures  mémo- 
rables. Nul  ne  peut  l'oublier,  nul  ne  peut  y  contredire. 
Nous  osons  affirmer  que  les  députés,  eux  aussi,  se  sont 
élevés  à  la  hauteur  de  leurs  devoirs,  avant  comme  après  le 
grand  conflit  soulevé  par  la  dissolution  de  la  Chambre. 

«  Et  c'est  à  cette  heure,  c'est  sous  Timpression  tout  ardente 
encore  de  ces  souvenirs  que  Thonorable  M.  Bardoux  et  ses 
puissants  amis  proposent  de  rejeter  comme  un  instrument 
détectueux  et  mesquin  le  scrutin  dont  les  masses  popu- 
laires s*!  sont  fait,  par  deux  fois,  une  arme  d'honneur  et  de 
triomphe! 

«  l/iioiiorable  M.  Bardoux  demande  que  les  membres  de 
la  Chambre  des  dé  put*' s  soient  élus,  non  plus  par  circon- 
srription,  mais  par  département;  de  telle  sorte  que  chaque 
dé[).-irtenient  élise,  sur  une  s<?ule  et  même  liste,  autant  de 
dé|Mité>  qu'il  y  a  de  multiples  de  70,000  habitants,  chaque 
fraction  do  plus  de  :).'»,000  habitants  donnant  droit  à  un 
repréMMitant  en  plu-*. 

»«  liM'  pnMuiére  objection  gnive  s'élève  contre  l'adoption 
et  même  rtintre  le^  moilification>  [U'opoM'-es. 

«  La  loi  électorale  n'est-elle  point  une  dépendance  intime 
et  n^co^>aiiv  de  l'acte  con<lifutionnel?  Le  fonctionnement 
du  sutl'ragi>  national   ne  duit-il  pas  être  considéré  comme 
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formant  la  base  politique  de  notre  société  républicaine? 
I^s  modifications  que  peut  subir  ce  mécanisme  essentiel 
et  fondamental  ne  touchent-elles  pas  à  Tcxercice  de  la  sou- 
veraineté nationale?  El  dès  lors,  la  Chambre  a-t-clle  com- 
pétence pour  y  porter  la  main  sans  un  mandat  spécial  de 
la  natiDn?  Issue  du  scrutin  uninominal,  peut-elle,  sans  dé- 
passer ses  pouvoirs,  instituer  un  nouveau  mode  électoral, 
c'est-à-dire  altérer  dans  une  mesure  quelconque  le  jeu  des 
énergies  électives  tel  qu'il  a  été  déterminé  par  les  formules 
constitutionnelles,  ou  tout  au  moins  organiques  du  30  no- 
vembre I87j? 

»  Votre  commission  sigrnale  à  la  conscience  de  la  Chambre 
ces  hautes  objections  comme  essentiellement  graves.  Elles 
seront,  d'ailleurs,  développées  dans  le  cours  du  débat.  Et 
ce  n'est  qu'autant  qu'elles  seraient  écartées  que  la  discus- 
sion pourrait  s'établir  sur  les  modifications  proposées,  con- 
sidérées directement  en  elles-mêmes. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  les  principaux  arguments  des 
partisans  de  la  réforme  proposée  : 

«  Ilsexposentque,  pourassurer,pour  développer  au  mieux 
les  grands  intérêts  de  la  nation,  il  faut  une  haute  Assemblée 
politique  composée  d'hommes  d'État  dignes  de  ce  nom  ;  que 
l'arrondissement  n'est  qu'un  théâtre  étroit  où  les  vues  supé- 
rieures sont  étoulfées  par  les  appétits  purement  locaux,  par 
les  tendances  mesquines,  par  les  sentiments  misérables. 

M  L'élerteur  s'y  confine  dans  la  considération  des  faveurs, 
de>  bienfaits,  des  épaves  personnelles,  ou  communales,  ou 
régionales  tout  au  plus.  Il  compte  sur  son  député  comme 
sur  un  homme  lige.  Il  lui  demande  fonctions  et  promotions. 
Il  exige  de  lui  mille  démarches,  mille  menues  obligeances 
et  complaisances.  11  néglige  ainsi  les  grands  horizons  poli- 
tiques pour  le  profit  de  ces  visées  méprisables. 

«  Élu  dans  de  telles  conditions,  le  député  se  plie  k  cette 
servilité  et  à  ces  abaissements.  Et  la  Chambre,  dés  lors,  est 
fatalement  réduite  à  n'être  qu'une  juxtaposition  incohé- 
rente d'esprits  médiiK'res,  hantés  iiicessaniinent  par  le  cau- 
chemar de  leurs  fonctions  avilies.  Elle  n'équivaut  |»lus  qu'à 
un  jrrand  conseil  général,  dépourvu  de  toute  ampleur 
conifiie  conceptions  politiques  et  comme  résolutions  parle- 
mentaires. 

••  .Vin*^i,  suivant  celte  lliése,  il  s'a/il  de  l'essence  même  et 
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de  la  dignité  du  suffrage  universel,  qui  se  trouvent  aiyoniv 
d*Iiui  compromises,  les  intluences  vulgaires,  égoïstes  et 
malsaines  s'étant  substituées,  par  le  scrutin  uninominal, 
aux  grandes  et  légitimes  influences  d'ordre  général. 

«  A  ces  éléments  démoralisateurs  il  faut  encore  ajouter 
rintriguc,  la  vénalité,  la  pression,  la  corruption  sons  tontes 
ses  formes,  les  contrats  honteux  qui,  avec  30,000  électenrs, 
peuvent  se  produire,  comme  ils  se  sont  produits  aux  temps 
de  l'Empire,  mais  qui,  avec  i 00,000,  deviennent  imprati- 
cables. 

«  Le  remède  à  ces  abaissements  et  à  ces  perversions  du  suf- 
frage universel,  c'est  le  scrutin  multiple  étendu  à  toute  ane 
région,  c'est  l'établissement  d'une  liste  unique,  pour  chaqoe 
département,  avec  dix  noms,  douze  noms,  trente  noms,  sui- 
vant rimportance  de  la  population  départementale. 

«  A  l'aide  de  cette  méthode  rénovatrice  se  formeront  les 
yrauds  courants  salutaires.  C'est  la  voix  même  du  pajs  qui 
parlera,  dé^a^'^ée  des  impuretés  de  l'égoîsme.  Et  la  Chambre, 
puissante  et  ^M*andiose.  cohérente  et  compétente  celte  fois, 
abordera  fennoment,  dans  leur  généreuse  amplitude,  les 
problèmes  sociaux  et  les  résoudra  de  haut  pour  le  bonheur 
de  la  patrie. 

«  Et  les  «  sectateurs  du  scrutin  de  liste  »  ne  craignent  point 
d'ajouter,  à  titre  d'impérieuse  {>éroraison  : 

«  I^s  traditions  républicaines  sont  lu.  Tout  républicain 
doit  être  avec  nous,  à  peine  de  trahison  et  de  forfaiture.  • 

«  Tel  est  l'exact  sommaire  de  celte  thèse. 

«  Elle  se  résume  en  trois  propositions  principales  : 

«  Moralisation  du  scrutin  ; 

«  Elévation  des  conceptions  et  des  résolutions  de  la  repré- 
sentation nationale; 

•>  Cohérence  et  discipline  parlementaires,  engendrant  la 
force  du  gouvernement. 

«  Voici  nos  rt'ponses  : 

«  En  re  ([ui  touche  ce  qu'on  appelle  les  principes,  nous 
affirnions  ({u'aucun  principe  n'est  encrage.  Il  s'agit  d*nne 
question  de  méthode  qui  peut  varier  suivant  les  temps  et 
les  milieux.  II  s'agit  de  choisir  entre  deux  procédures  poli- 
tique>  :  relie  qui  doit  assurer  ta  plus  sincère,  la  plus  loyale, 
la  plu>  intflliLH'nte  manifestation  des  volontés  du  pays. 

Et  quant  aux  traditions  dont  on  se  réclame,  —  un  peu  à 
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TaTentare,  —  nous  devons  les  rappeler  en  termes  som- 
maires. 

«  L'élection  mémorable  qui  produisit  les  États  généraux  de 
K89,  —  transformés  bientôt  le  17  juin  eu  Assemblée  natio- 
nale constituante,  —  ne  fut  point  strictement  uninominale; 
mais  il  serait  absolument  inexact  de  soutenir  qu'elle  s'ef- 
fectua au  scrutin  de  liste,  dans  lampleur  du  sens  qui  s'at- 
taobe  aujourd'bui  k  l'expression. 

«  Ce  tut  par  bailliages  ou  séni*chaussées  que  s'effectuèrent 
les  opérations  électorales,  —  suivant  ordonnances  minu- 
tieuse» et  lettres  détaillées  du  roi,  sous  la  présidence  des 
lieutonaiits  généraux  de  ces  sénérliaussées  et  bailliages.  Et 
c«»s  cantonnements,  ces  centres  judiciaire^*,  adoptés  comme 
centres  éliM'toraux,  élai(Mit  alors,  on  le  sait,  constitués  en 
^rand  nombre. 

«<  On  ne  compta  pas  moins  de  cent  soixante-dix  circonscrip- 
tions électorales,  ainsi  déterminées  pour  une  population 
totale,  moitié  moindre  de  celle  de  la  France  actuelle. 

«  L'élet'lion  de  1789  fut  donc  essentiellement  dispersive. 
Elle  fut,  en  beaucoup  de  localités,  absolument  uninomi- 
nale pour  la  noblesse  et  le  clerjfé,  tout  en  comprenant  alors 
deux  noms  [N)ur  le  tiers  état,  |>ar  suite  des  résolutions 
royales  de  fTHH,  (]ui  attribuaient  au  tiers  les  bénéfices  de 
la  dniibb*  re|»réH«Milalion  numérique. 

«  K«>t>ce  le  iiiéraniMne  bizarie  imaginé  par  la  Constitution 
de  ITIM  cpi'tin  entend  prendre  pour  modèle? 

•  Ui  représentation  nationale  était  composée  de  745  dépu- 
tés, dont  2i9  altarbén  k  la  population,  2fr8  attachés  au  ter- 
ritiure,  et  2iH  attarbi'-<  k  la  contribution  directe. 

M  Kn  d'autre?,  terme?*,  il  y  avait  trois  catégories  de  députés 
suivant  cet  ifit;éiiieiix  système.  D'une  part,  on  divisait  la 
population  en  *2»9  fractions  égales,  et  chaque  département 
iminmait  aut.int  de  mandataires  du  peuple  qu'il  avait  de 
frartiotio  k  xin  compte.  De  même  on  partageait  le  m>1  en 
*J»H  fraction^  étrales,  et.  de  ce  chef,  chaque  département 
nommait  autant  de  députés  qu'il  avait  de  fractions  territo- 
riales. KnHn,  on  traduirait  également  en  'Z\H  fractions  le 
total  de  la  rontributioti  directe,  et  le  droit  départemental, 
an  point  de  vue  de  cette  troisième  catéjforitr  de»  députés  à 
élire,  M»  dét»*rminait  par  !♦•  nombre  d»*!»  fraetioiis  alférentet 
à  la  ciHitribution  direiie  pa%ée  par  le  département. 
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«  C^était  Lion  le  scrutin  de  liste  départemental  qui  floris- 
sait  alors.  Il  se  pratiquait  en  outre  par  l'élection  à  deux 
degrés.  Les  citoyens  actifs  nommaient  un  certain  nombre 
d'électeurs,  et  les  électeurs  choisissaient,  dans  ces  élections 
étranges,  les  députés. 

«Tout  cela  sous  Tégide  du  cens  électoral! 

«  Car,  pour  Atre  citoyen  actif,  il  fallait  payer  une  contribu- 
tion directe  au  moins  égale  à  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail  ;  et  pour  être  électeur  il  fallait  être  propriétaire  oa 
usufruitier  d'un  bien  représentant,  sur  les  rôles  de  la  con- 
tribution, un  revenu  de  '200  journées  de  travail  dans  les 
villes,  de  150  dans  les  canipafrnes,  ou  être  an  moins  loca- 
taire ou  fermier  de  biens  considérables. 

u  Un  an  plus  tard  parut  la  Convention. 

«  Elle  abolit  le  suifrage  à  deux  degrés  comme  instituant 
entre  les  citoyens  une  offensante  inégalité  civique. 

<(  Klle  abolit  tout  cens  électoral. 

«  Klle  déclara  qu'il  y  aurait  un  député  par  quarante  mille 
habitanb,  et  que  rhacun  do  ces  groupes  de  quarante  mille 
bubit.'iiits  dirait  directement  un  représentant  du  peuple. 
{CnnstitntinH  ih  17î>3.) 

«(  C'était,  dans  toute  sa  vigueur  et  dans  toute  sa  précision, 
le  scrutin  uninominal  td  qu'il  se  pratique  aujourd'hui,  avec 
cette  seiili>  ditférenoe  que  le  député  actuel  correspond  à 
cent  mille  habitants  au  lieu  de  quarante  mille.  —  Supé- 
riorité l'vidt'nte  pour  la  loi  de  187î),  au  point  de  vue  des 
étranglements  dont  on  Taccuse. 

•  Uii'iiiM'oite  que  la  (Constitution  de  t793  soit  restée  lettre 
mortt'I  11  ^'ai^it  ile  la  pensée  de  la  Convention  nationale, 
solennellement  >an(!tionnée  par  le  peuple.  Sou  tiendra- t-on 
que  la  grande  A^M'niblée  vivait  de  conce[»tions  mesquines 
et  miM''!ablr>? 

«  Il  l'^t  Mai  qu'après  le '.Uhcrmidor,  en  |ileine  réaction,  la 
CoIl^titution  de  l'an  III  rétablit  le  scrutin  de  liste,  avec  son 
corrélatif  ni'n'N>airr,  le  sulfrage  à  deux  degrés,  avec  le 
ce!i>  éli'rtoiiil,  même  pour  le.s  membre^  de>  adseniblées  pri- 
maires. 

u  Si,  pour  C'MnpIéter  ces  rapides  citations  de  l'histoire, 
nous  jetons  un  coup  iI'nmI  sur  les  événements  eontempo* 
rairi<,  nous  ap('ret'\un>,  .i  partir  de  ISl.'i,  un  corps  électoral 
privilégié,  re>tirinl   à  '.'on.oiMi  censitaires,  morcelé  çn  col- 
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lèges  minuscules  de  150  électeurs  et  produisant  les  Cham- 
bres de  la  Restauration,  avec  leurs  éclatants  débats,  avec 
leurs  élans  i^énéreux,  avec  leurs  courageuses  résistances, 
avec  l'énergique  contlit  flnal  qui  aboutit  à  cet  admirable 
mouvement  de  1830,  dont  M.  Guizot  disait  à  la  tribune, 
qut*lquc>  mois  plus  tard  :  «  C'est  la  plus  nécessaire,  c'est  la 
plus  lé^ritime,  à  coup  sûr,  des  révolutions  qui  se  soient  ac- 
complies dans  le  monde.  » 

M  Sous  trouvons  les  (Chambres  du  gouvernement  de  Juillet 
con>ervant  leur  grandeur  et  leur  dignité,  malgré  les  cor- 
ruptions systématiques,  préparant  le  sulTrage  universel,  et 
aboutissant  à  l'acte  d'accusation  des  ministres,  qui  fut  la 
préface  du  "24  février. 

'  Kn  reirard  de  tout  cela,  trois  Assemblées  issues  du  scrutin 
de  li>te,  m)us  Tintluence  d'une  fausse  imitation  révolution- 
naire. 

•  Olle  de  1848,  médiocre  d*esprit  et  do  cœur,  malgré  les 
anl«>urs  enthousia^stcs  qui  présidèrent  k  sa  naissance  ; 

«  CrWe  de  18t9,  qui  mutila  le  suffrage  universel  et  qui  con- 
duisit la  France  au  I)«»ux-Décembre. 

•  (.*'\\o  de  1871,  dont  nous  n'avons  pas  eu  le  temps  d'ou- 
blier I  lii>toire. 

•«  .Vinsi,  de  notre  part,  il  n'y  a  ni  principes  violés  ni  tradi- 
tions méconnues,  et  tous  les  faits  sans  exception  justifient 
noH  préférences. 

••  Il  nous  faut  maintenant  considérer  en  elles-mêmes  les 
rat^Mtio  de  nus  adversaires  et  leur  opposer  brièvement  nos 
réfutations. 

•  Olte  intimité  de  l'électeur  et  de  l'élu  qui  choque  nos 
conlradn  leurs  comme  un  pbénoménc  malsain  et  pitoyable, 
nous  parait  à  nous,  au  contraire,  la  garantie  rationnelle  et 
morale  par  excellence. 

<«  Il  s'agit  d'un  mandat,  —  le  plus  important  de  tous,  — 
et  le  mandant  ne  choi'«irait  pas  en  pleine  connaissance  de 
cause  >on  mandataire!  Il  Tac*  epterait  les  yeux  fermés,  par 
appn»\imation,  sur  la  fui  des  comités!  T/est  ce  qui  nous 
parait  souverainement  dangeieux  et  absolument  inadmis« 
sible. 

«•  Kntre l'électeur  et  l'élu  il  doit  exister  en  permanence  des 
lit'ns  aussi  étroits  que  possible.  Il  faut  qu'ils  se  connaissent 
et  s'estiment.  U  faut  que  le  député  soit  le  fidèle  organe  de 
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«  C'était  Lieu  le  scrutin  de  liste  départemental  qui  llori»- 
sait  alors.  Il  se  pratiquait  en  outre  par  Tëlection  k  deux 
degrés.  Les  citoyens  actifs  nommaient  un  certain  nombre 
d*é lecteurs,  et  les  électeurs  choisissaient,  dans  ces  élections 
étranges,  les  députés. 

«Tout  cela  sous  l'égide  du  cens  électoral! 

«  Car,  pour  t^trc  citoyen  actif,  il  fallait  payer  une  contribu- 
tion directe  au  moins  égale  à  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail  ;  et  pour  être  électeur  il  fallait  être  propriétaire  ou 
usufruitier  d'un  bien  représentant,  sur  les  rôles  de  la  con- 
tribution, un  revenu  de  200  journées  de  travail  dans  les 
villes,  de  lîiO  dans  les  campagnes,  ou  être  an  moins  loca- 
taire ou  ft*rniier  de  biens  considérables. 

«  Un  an  plus  tard  parut  la  Convention. 

i<  Elle  abolit  le  suffrage  à  deux  degrés  comme  instituant 
entre  les  citoyens  une  offensante  inégalité  civique. 

c(  Kilo  abolit  tout  cens  électoral. 

<t  Klle  déclara  qu'il  y  aurait  un  député  par  quarante  mille 
habitants,  et  qu*'  chacun  de  cos  groupes  de  quarante  mille 
habitants  élirait  (liicclcnient  un  ropré>ontant  du  peuple. 
{Constitutitm  d*;  I7î>3.) 

«  C'était,  dans  toute  sa  vigueur  et  dans  toute  sa  précision, 
le  scrutin  uninominal  tel  qu'il  se  pratique  aujourd'hui,  avec 
cette  seule  différence  que  le  député  actuel  correspond  à 
cent  mille  habitants  au  lieu  de  quarante  mille.  —  Supé- 
riorité cvid^'ute  pour  la  loi  de  1H75,  au  point  de  vue  des 
étranglements  dont  on  Taccuse. 

•  U^i'iioporte  que  la  Constitution  de  1793  soit  restée  lettre 
morte!  Il  s'ai^'it  de  la  pen>ée  de  la  Convention  nationale, 
solennellement  >anetionnée  par  le  peuple.  Soutiendra-t-OQ 
que  la  grande  Assemblée  vivait  de  conccfitions  mesquines 
et  nii'«i''rablr>? 

«  Il  e^t  \rai  «juaprès  IclMlicrniidor,  «'n  plrine  réaction,  la 
Con^titution  dr  l'an  III  rétablit  le  scrutin  de  liste,  avec  son 
corrélatif  nriM"H>.iire,  le  suffrage  îi  d«Mi\  degrés,  avec  le 
ceii>  élci'lnral,  même  pour  les  niembre>  dc>  a>semblécs  pri- 
ma ire>. 

..Si.  pour  Compléter  ces  rapid>'s  eilalinns  <te  Thistoire, 
nous  jetons  un  coup  d'o'il  sur  les  évi'iiemrnts  eontempO" 
rains,  nou^  aperei>von>,  a  p.irtir  de  iHi:»,  un  corps  électoral 
privilégié,  rotrrint   j^  -Joo.niM»  censitaires,  morcelé  en  col- 
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lèges  minuscules  de  150  électeurs  et  produisant  les  Cham- 
bres de  la  Restauration,  avec  leurs  éclatants  débats,  avec 
leurs  élans  généreux,  avec  leurs  courageuses  résistances, 
av(N!  lï'norgique  ronilit  flnal  qui  aboutit  à  cet  admirable 
mouvement  de  1830,  dont  M.  Guizot  disait  à  la  tribune, 
qui*lqucs  mois  plus  tard  :  «  C'est  la  plus  nécessaire,  c'est  la 
plus  lékMtime,  à  coup  sûr,  des  révolutions  qui  se  soient  ac- 
complies dans  le  niondt*.  »> 

«  Nous  tnmvonsles  Chambres  dugouvernementde  Juillet 
conservant  leur  grandeur  et  leur  dignité,  malgré  les  cor- 
ruptions systématiques,  préparant  le  suffrage  universel,  et 
al)outissant  à  Tacte  d'accusation  des  ministres,  qui  fut  la 
préface  du  24  février. 

"  Kn  regard  de  tout  cela,  trois  Assemblées  issues  du  scrutin 
de  liste,  sous  l'intluence  d  une  fausse  imitation  révolution- 
naire. 

«  Celle  de  1848,  médiocre  d'esprit  et  de  cœur,  malgré  les 
ardeurs  enthousiastes  qui  présidèrent  à  sa  naissance  ; 

«(  Celle  de  1849,  qui  mutila  le  suffrage  universel  et  qui  con- 
duiî»it  la  France  au  Deux- Décembre. 

••  (.1*1  le  de  1871,  dont  nous  n'avons  pas  eu  le  temps  d'ou- 
blier riii>toire. 

"Ainsi,  de  notre  part,  il  n'y  a  ni  principes  violés  ni  tradi- 
tioiiî»  méconnues,  et  tous  les  faits  sans  exception  justiflent 
nos  préférences. 

u  11  nous  faut  maintenant  considérer  en  elles-mêmes  les 
rainons  de  nos  adversaires  et  leur  opposer  brièvement  nos 
réfutations. 

«  Cette  intimité  de  Télecteur  et  de  l'élu  qui  choque  nos 
contradicteurs  comme  un  phénomène  malsain  et  pitoj'able, 
nous  parait  à  nous,  au  contraire,  la  garantie  rationnelle  et 
morale  par  excellence. 

»  Il  s'agit  d'un  mandat,  —  le  plus  important  de  tous,  — 
et  le  mandant  ne  choisirait  pas  en  pleine  connaissance  de 
cause  Min  mandataire!  Il  l'aciepterait  les  yeux  fermés,  par 
appmximation,  sur  la  foi  des  comités!  C'est  ce  qui  nous 
parait  M)uveramement  dangereux  et  absolument  inadmis- 
sible. 

«  Kntre  l'électeur  et  l'élu  il  doit  exister  en  permanence  des 
liens  aussi  étroits  que  possible.  Il  faut  qu'ils  se  connaissent 
et  s'estiment.  U  faut  que  le  député  soit  le  lldèle  organe  de 
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ceux  qui  Tont  délégué  à  la  Chambre  et  qull  cq  exprime 
exactement  les  vues,  les  sentiments  et  les  tendances.  Hors 
de  là,  que  devient  la  souveraineté  populaire? 

a  On  signale,  —  avec  toutes  les  complaisances  de  Texagé- 
ralion,  —  les  prétentions  individuelles  des  électeurs,  lears 
basses  convoitises,  leurs  éternelles  obsessions,  Toubli  des 
intérêts  supérieurs,  et  Tégoîsme  substitua'  grossièrement  aa 
sentiment  de  la  patrie.  On  met  à  Tindex  les  influences  mal- 
saines, les  corruptions,  la  vénalité  du  sufTrugc  civique,  pra- 
tiquées jusqu'à  la  ruino  du  candidat.  On  on  déduit  rabais- 
sement du  scrutin,  c'est-ù-dire  du  pays  et,  par  voie  de 
conséquonce,  l'amoindrissement,  Tavilisscment  fatal  des 
caractères,  et  dans  le  peuple  et  dans  les  rangs  mêmes  de  la 
représentation  nationale. 

«  Hn  admettant  par  hypothèse  cet  outrageant  tableau  de 
la  Franre  républicaine,  pensc-t-on  que  le  scrutin  niallipic, 
par  Teifet  de  sa  seule  vertu,  opérerait  ce  miracle  subit 
d'extirper  tous  les  abus  et  de  nous  installer  en  plein  idéal 
de  dignité  ot  de  grandeur  politiques?  Ce  serait  une  singu- 
lière illusion.  On  no  façonne  point  ainsi,  par  un  décret  d*en 
haut,  les  hommes  et  los  choses.* 

a  On  affirme  que  le  scrutin  départemental  produirait  infail- 
liblement une  Chambre  plus  haute  d'intelligence  et  de 
cœur,  plus  politique,  plus  cohérente,  plus  homogène,  plus 
disciplinée,  prête  à  résoudre  résolument  et  sagement  tous 
les  grands  problèmes. 

uCq  sont  là  de  pures  hypothèses. 

«  Pourquoi  plus  intelligente  etplushautoment  politique,  si 
los  honimos  et  les  choses  demeurent  los  mêmes,  comme  il 
est  rertain? 

i<  Il  sVtablira,  dit-on,  do  grands  courants  qui  balayeront 
toutes  les  personnalités  médiocres  et  toutes  los  conceptions 
mesquines. 

«  Que  pourront  être  ces  grands  courants  qui  nous  sont  pro- 
phétisés? 

«S'il  s'agit  de  l'animation  électorale,  do  la  passion  du  bien 
public,  circulant  à  larges  undos  autour  dos  urnos;  s'il  s*agit 
dos  ardentes  discussions  sur  l'ensoi^ncnienl  national,  sur 
l'inipdt,  sur  les  francbi^^s  communales,  sur  los  rapports  de 
rÉ.îrlise  avec  l'État,  sur  les  réunion'*,  sur  los  a«s«»ciations, 
sur  la  presse,  on  peut  être  certaiti  que  la  Franco  saura  se 
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manifester  par  un  mouvemeut  profond,  intense,  universel, 
quelle  que  soit  la  forme  sous  laquelle  elle  dictera  ses  vo- 
lontés souveraines. 

««  Hors  de  là  les  grands  courants  ne  se  peuvent  concevoir 
que  comme  des  entraînements  plus  ou  moins  irréfléchis, 
plu.'«  ou  moins  artificiels,  sur  un  nom  ou  sur  une  chose, 
comme  au  tO  décembre  18^8,  par  exemple  lorsque  Louis- 
Na[>ol«''()n  Bonaparte  fut  porté  à  la  présidence  de  la  Répu- 
blique par  ratfolement  populaire. 

«  Pourquoi  plus  cohérente  et  plus  homogène  ? 

«  D.ins  cette  hypothèse  du  relèvement  [)olitique  de  la  repré- 
sentation nationale,  —  qu'on  juge  aujourd'hui  tellement 
abais'iée!  —  réve-t-on  un  programme  officiel,  une  sorte  de 
synthèse  orthodoxe  autour  de  laquelle  se  grouperaient  les 
nouvi'aux  représentants  du  peuple  comme  autour  d'un 
dogme?  Mais  alors  que  devient  la  conciliation  sur  les  listes 
départementales?  que  deviennent  les  dissidences  indivi- 
duelles? que  deviennent  les  vues  et  les  sentiments  particu- 
liers de  telle  région,  de  tel  arrondissement,  ou  plus  timoré, 
ou  plus  ardent,  ou  intransigeant,  ou  centre  gauche?  Les 
minorités  en  sont  réduites  à  être  fatalement  absorbées  ou 
brisées  par  ces  grands  courants  de  cohérence. 

««  VA  si  aucun  programme  ne  se  montre,  au  contraire,  ou 
si  le  programme  commun  H*«»nveloppe  d'ingénieuses  réti- 
cences, de  généralités  values,  de  déclarations  obliques, 
destinées  à  masquer  les  contradictions  et  les  discordances, 
on  arrive  imman«iuahlement  à  ce  double  résultat,  que  nui 
n'est  satisfait  parmi  les  électeurs,  et  que  cet  esprit  poli- 
tique, ces  conceptions  supérieures,  cette  cohérence,  préco- 
nisées et  cherchées,  font  absolument  défaut  aux  nouveaux 
mandataires  de  la  France. 

«Pourquoi  plus  disciplinée? 

«•La  Chambre  actuelle  ne  s'est-elle  donc  point  montrée 
suffisamment  déférente  et  docile?  Toute  spontanée,  toute 
ardpnle  à  »es  débuts,  elle  s'est  tempérée  peu  à  peu  ;  elle  a 
sacrifié  s^s  ardeurs  à  la  discipline  et  à  la  cohérence.  Loin 
d'entraver  l'action  gouvernementale  par  d'incessants  écarts, 
elle  s'est  perpétuellement  soumise,  dans  toutes  les  conjonc- 
tures graves,  avec  une  abnégation  et  parfois  avec  une 
humilité  dont  le  pays  ne  l'a  pas  toujours  applaudie.  Elle  a 
fait  échec  k  certains  ministres  ;  mais  elle  a  respecté  jusqu'à 
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la  superstilioii  tous  les  ministères.  Ni  le  cabinet  Dafanre, 
ni  le  cabinet  Wadding^ton,  ni  le  cabinet  Freydnet,  ne  sont 
tombés  sous  les  coups  de  son  irrévérence. 

u  Qu'on  se  rappelle  l'émotion  singulière  qui  accueillit,  au 
mois  (le  novembre  dernier,  la  perspective  de  la  retraite  do 
cabinet  actuel,  sur  un  malentendu  parlementaire,  et  le  soo- 
lagcincnl  universel  à  la  suite  de  l'interpellation  de  M.  DeYès 
qui  produisit  la  réconciliation. 

«  Chaque  fois  qu'il  a  plu  à  l'illustre  orateur  qui  nous  pré- 
side de  descendre  de  son  siège  pour  paraître  à  la  tribune, 
il  a  entraîné  à  son  gré  le  Parlement  dans  le  sillage  de  son 
éloquence. 

«(  Et  muinttMiant  on  nous  parle  de  cohérence  plus  intime  et 
de  plus  forte  discipline.  A  quel  degré  prétend-on  déter- 
miner cette  discipline  et  cette  cohérence  indispensables  k 
l'action  gouvernementale?  C'est  ce  qu'il  est  difficile  de 
saisir. 

«  Lo  scrutin  de  liste,  nous  l'avons  dit,  correspond  néces- 
sairomcnl  au  suifrage  à  deux  degrés. 

«  Lorsque  l'électeur  élit  un  seul  mandataire,  dans  le  péri- 
mètre restreint  de  sa  circonscription,  il  se  renseigne,  il 
écoute,  il  lit;  il  se  forme  sur  le  candidat  une  opinion  moti- 
vée. Il  tient  à  le  voir,  à  l'entendre.  Puis  il  fait  lui-même  son 
choix,  à  peine  dirigé  ou  corrigé  par  ses  amis,  ses  voisins, 
ses  coreligionnaires  politiques,  qui  s'en  vont  dans  la  ville 
voisine  statuer  définitivement  sur  les  détails  de  Télection. 

«  Mais  lorsque  l'électeur  doit  inscrire  sur  ses  bulletins  dix 
noms,  par  exemple,  le  temps  lui  manque,  et  surtout  les 
notions  précises,  pour  composer  à  bon  escient  cette  longue 
et  tlélicate  nomenclature. 

«  Les  lois  de  1791  et  de  l'an  111  avaient  pourvu  à  cette  dif- 
liculti'  Kt*«ive  en  prescrivant  W^hrtinn  ù  deux  dctjrés, 

«Nous  avons  déjÀ  rappelé  que  les  citoyens  actifs  se  réunie 
saient  en  assemblées  primaires.  Ils  nommaient  un  certain 
numhrf  dV-|(>cteurs,  et  les  électeurs,  se  réunissant  à  leur 
tour.  rluii>i>saient  les  députés. 

it  C'c>tin>tituer  officiellement  deux  catégories  do  citoyens 
investis  sans  doute  de  droits  é^^aux,  mais  appelés,  en  fait,  à 
i*emplir  îles  fonctions  inégales,  les  uns  dirigeant,  les  autres 
diri^'és. 

<t  Nuus  avons  rappelé  que  la  Convention  nationale  avait 
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aboli,  par  la  Constitation  de  1793,  le  scrutin  départemental, 
et  fait  ainsi  logiquement  disparaître  le  suffrage  à  deux 
degrés. 

«  Mais  enfin  il  y  avait  là  un  mécanisme  légal,  quoique 
défpctueux  ;  il  y  avait  là  une  organisation  précise.  Des  délé- 
gut's  rtaient  désignés  régulièrement  par  la  masse  électo- 
rale; ot  ils  s'en  allaient,  nantis  de  pouvoirs  authentiques, 
noniiiior,  au  scrutin  supérieur,  les  députés. 

••  Or  le  projet  actuel  oiïre  tous  les  inconvénients  du  suf- 
frage à  deux  degrés,  mais  élevés  à  leur  plus  haute  puis- 
sance, parce  qu'ici  la  correction  légale  fait  défaut. 

«  Il  o>t  absolument  nécessaire,  en  effet,  qu'un  comité  se 
forme  dans  chaque  département,  qu'il  centralise  les  opé- 
rations, qu'il  examine,  discute,  avise,  et  qu'il  établisse  enfln, 
du  haut  de  son  autorité,  les  noms  de  la  liste  départementale. 

«  r.»*pendant,  celte  autorité,  d'où  lui  vient-elle? Comment 
ses  pouvoirs  considtTables  lui  ont-ils  été  conférés?  Où  est 
la  rék'ularité  de  ce  mandat  de  haute  confiance? 

a  Los  plus  ardents,  les  plus  remuants,  les  plus  bruyaiiLs, 
les  plus  ambitieux,  les  plus  inoccupés,  se  feront  déléguer, 
rerti'H,  ou  s«»  délé^^ueronl  eux-mêmes. 

«<  Tous  ou  presque  tous  appartiendront  aux  villes,  les  cani- 
paKiii'^  n'ayant  ni  l'ardeur  ni  la  faconde  voulues.  Ils  se 
réuniront  on  contrrén.  et  là  ils  tailleront,  trancheront,  déci- 
deront, sans  ({u'aucun  redressement  ultérieur  soit  possible, 
sans  qu'aucune  ro<^ponsabilité  effective  leur  incombe,  quelles 
qu»'  MHoiit  lc«»  uberralions. 

.«  Serait-il  téméraire  de  dire  que  dans  ce  congrès  de  iOO, 
de  130  citoyens  au  plu»,  les  compétitions  personnelles  et 
locales  qu'on  prétend  éviter  surgiront  à  plaisir?  Serait-il 
b'méraire  d'ajouter  que  ce  congrès,  parle  petit  nombre  de 
ses  membre»,  est  bien  autrement  susceptible  d'influences  de 
toutes  sortes  qu'un  corps  de  30,000  éU*cteurs,  jugé  essen- 
tiellement corruptible  par  les  adversain^s  de  l'état  actuel 
des  choses?  On  signale  l'arrondissement  comme  un  centre 
trop  «Iroit  pour  éciiap|>er  aux  infamies  des  marchés  per- 
sonneU,  et  puis  on  proclame  que  dans  les  mêmes  régions, 
ce  suprême  concile  d'une  poignée  de  délégués  sans  mandat 
serait  a  l'abri  de  toute  suspicion,  de  toute  intrigue,  de  toute 
rot«*rie,  de  toute  défaillance!  .Nous  ne  pouvons  que  mettre 
À  1  index  <les  inconséquences  d'une  telle  amphtude. 
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a  Voici  donc  la  liste  arrêtée  dansées  conditions  an  moÎDS 
suspectes.  Elle  circule  à  travers  le  pays  :  plos  d'intimité 
entre  les  électeurs  et  les  élus.  Chaque  citoyen  connaît  un 
nom,  deux  noms  au  plus  par  lui-môme.  Le  pins  local  des 
candidats  lui  devient  presque  étranger;  car  c  est  au  dépar- 
tement tout  entier  que  tous  les  candidats  appartiennent;  il 
leur  faut  se  manifester  un  instant  dans  chaque  bourgade 
importante,  puis  disparaître,  emportés  par  les  nuages  des 
grands  courants  politiques. 

«  Alors  la  masse  électorale,  aveugle  etsoumise,  donne  son 
vote;  h  moins  qu'elle  ne  soit  saisie  par  Tindifférence  on  par 
rhoi^tilité  môme,  en  face  de  noms  inconnus,  équivoques  ou 
répuNifs,  dont  on  prét(*nd  lui  imposer  Tacceptation. 

u  Et  tout  est  dit,tout  est  fini. Le  député  paraît  à  la  Chambre, 
tout  imprégné,  dit-on,  de  pensées  supérieures,  mais  pénétré 
surtout,  à  coup  sAr,  de  reconnaissance  envers  les  membres 
du  congrès,  grands  élerteurs  et  grands  dispensateurs  du 
mandat  politique. 

«  Des  considérations  d*un  autre  ordre  ont  frappé  votre  com- 
niission. 

«  Le  scrutin  de  liste,  tel  qu'on  le  propose,  a  pour  résultat 
nécessaire  l'écrasement  des  minorités  départementales. 
Dans  tout  département  où  la  majorité  départementale  est 
répuhlii^aine,  il  est  clair  que  pas  un  siège  ne  saurait  être 
conquis  par  les  adversaires  de  nos  institutions.  El  récipro- 
quement, là  où  les  majorités  départementales  sont  encore 
liées  k  la  monarchie  ou  à  l'empire,  pas  un  républicain  ne 
p»Mit  sortir  di*  l'élection. 

«  riomine  consiMiueiice  générale,  les  forces  respectives, 
dans  (M'tt(*  hypothèse,  restent  à  peu  près  identiques,  les 
divers  partis  n'irouvanl  dans  les  départements  qui  leur 
appartionnt'nt  la   compensation  des  pertes  subies  ailleurs. 

«  Mais  il  y  a  telles  régions  hésitantes  et  attardées  qui  ne 
viennent  A  la  Hèpnhliquo  qu'avec  une  lenteur  défiante.  Il 
faut  prévoir,  pour  res  régions,  l'éventualité  d'une  défaite 
absolut*  (!('<  candidatures  répuhli(*aines.  Et  alors  quelle 
serait  la  «iituation  ? 

*'  T»)utesN»s  influences,  toute  Tautorilé,  toute  raction,  res- 
teraient aux  mains  des  adv^Tsaires  du  gouvernement  actuel. 
Vingt  départements  peut-être,  quinze  au  moins,  seraient,  à 
rin>tant  mémo,  ronmie  fermés  à  la  France  républicaine. 
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C  est  alors  que  pourraient  apparaître  ces  grands  courants 
de  passion  dont  on  invoque  la  puissance  etqu*à  cette  heure 
même  les  tribunes  de  Tagitation  royaliste  s'efforcent  de 
déchaîner  au  cœur  de  la  Bretagne. 

«  Et  dans  ces  graves  conjonctures,  au  sein  de  régions  re- 
belles et  séditieuses,  Tadministration  n'aurait  qu  à  choisir 
entre  Fun  des  termes  de  cette  alternative  :  ou  la  complicité 
plus  ou  moins  latente,  ou  l'énergie  répressive,  —  en  admet- 
tant, pour  cette  dernière  hvpoth«^se,  le  ferme  concours  de 
la  magistrature. 

«<  La  méthode  électorale  actuelle  nous  préserve  des  périls 
de  oett4*  scission.  Klle  permet  à  chaque  département  les 
dissidences  partielles,  les  divergences  d'arrondissement  à 
arrondissement,  mais  non  Tétoulfement  total,  impérieux, 
absolu,  d'une  opinion  ou  d'un  parti.  A  ce  titre  encore,  elle  a 
nos  préférences,  parce  qu'elle  est  plus  nettement  et  plus 
hautement  la  gardienne  de  l'ordre,  de  la  paix  et  de  la 
liberté. 

M  Les  partisans  du  scrutin  de  liste  ont  bruyamment  sou- 
levé la  quc>lion  de  la  proportionnalité  électorale. 

«  Ils  ont  montré,  d'une  part,  que  des  fractions  électorales 
fort  ifiégalr>  en  importance  numérique  étaient  cependant 
app«*léo»  au  méiiK»  droit,  la  loi  actuelle  leur  résenanl  à 
l'une  *'[  k  l'aulro,  nial^n'*'  les  disproportions,  la  nomination 
d'un  mandataire,  ce  qui  constitue  un  manquement  À  l'équité 
et  k  la  lofri<|ue  tout  ('nsombie.  En  outre,  groupant  avec  art 
un  certain  nombre  de  départements  arbitrairement  choisis, 
pour  les  placer  en  face  d'autres  départements  réunis  en 
nombre  égal,  ils  ont  fait  voir,  par  la  comparaison  des  chif- 
fres, que  les  uns  sont  beaucoup  plus  représentés  que  les 
autres;  et  ils  ont  protesté  avec  indignation  contre  cet  état 
de  «hoses,  en  déclarant  qu'il  y  avait  lÀ  un  attentat  contre 
la  souveraineté  nationale  et  une  usurpation  des  pouvoirs 
publics. 

'•  Il  faut  remarquer,  tout  d'abord,  que  ce  point  de  vue  de 
la  pro|H)rtionnalité  numérique  ne  constitue  pas  l'objet  réel 
d»'  nos  délibérations. 

"  La  méthode  électorale  multiple,  proposé**  par  l'hono- 
rable M.  Bardoux,  doit  être  considérée  en  elle-même  et 
ntius  avons  à  nous  demander  si  elle  est  supérieure  à  la 
méthode  uninominale,  si  elle  doit  donner  d(*s  résultats  plus 
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sûrs,  plus  sincères,  plus  élevés,  plus  dignes.  Telle  est  la 
question  unique  qui  se  pose  dans  sa  netteté  précise. 

((En  d'autres  termes,  si  la  proportionnalité  la  plus  iiiathé^ 
matiqueincnl  exacte  présidait  aujourd*hui  au  scrutin,  sous 
le  régime  de  la  loi  de  1875,  il  n*en  n'sterait  pas  moins  à 
('•tudier  le  problème  soulevé  par  la  proposition  Bardouz, 
problème  ({ui  consiste  à  déterminer  les  règles  les  plus  sûres, 
le  mode  le  plus  heureusement  combiné  pour  imprimer  aux 
opérations  électorales  le  plus  haut  caractère  possible  de 
loyauté,  do  grandeur  et  de  force  au  profit  de  la  patrie. 

«  Nous  ne  nions  point  l'importance  d<*s  considérations  tirées 
de  la  disproportion  ;  mais  nous  les  rangeons  logiquement  à 
part,  au-d(.'ssouâ  de  la  grande  question,  —  question  princi- 
pale ou,  pour  mieux  dire,  question  unique,  —  qui  nous  a 
été  soumise. 

((  Or,  que,  dans  les  ronditions  actuelles,  la  proportionna- 
lit(>  soit  parfois  l>lessée,  cela  est  certain;  mais  les  prescrip- 
tions et  les  calculs  de  la  loi  du  .'M  décembre  1873,  —  qui 
nest  pas  mt^me  ici  diroctemont  en  litige,  peuvent  être  modi- 
fiées dans  le  sens  do  Tégalité  proportionnelle  que  réclament 
justement  nos  adversaires,  ot  nous  demandons  formello- 
mont  que  b>  gouvernement  prépare  sans  tarder  les  rema- 
niiMuonts  et  les  corrections  nécessaires. 

•<  Mais,  en  vérité,  siipposorait-<m  quo  le  scrutin  de  liste,  par 
IVlfet  do  sa  seule  magie,  nous  giiranlirait  de  toute  impra* 
portionnalité,  de  toute  défecluoMté  dans  cet  ordre  d*idées 
purcmont  numériquo.  Ce  serait  là,  certes,  une  chimère  de 
plus. 

<'  Kii  jot.'inl  un  coup  d'œil  sur  le  tableau  annexé  à  la  pro- 
position (lo  rhonorablo  M.  Bardoux,  ot  dans  lequel  le  nombre 
dos  députés  est  assigné  ù  cliaquo  d«''parlement  t^  raison  d*un 
député  par  70,000  «Imes;  et  en  partagi'ant  sans  aucun  calcul 
préalalilo,  sans  aucune  altération  do  Tordre  alphabétique, 
sans  aucuno  combinaison  artiliciello,  les  départements  de 
Franc*'  on  trois  séries  do  20  dt'parlomonts  chacune,  on 
trouvr  : 

•'  (juo  la  promii're  st'rio,i*iininioii(;ant  au  département  de 
l'Ain  ot  oninpronant  coninio  tonne  extrême  le  département 
d'Kiiro-ot-Loir,  roprésonto  uno  population  do  9,8*2,836  habi- 
tants; ot  quo  ces  !^Hi'J,K30  habitants  nomment  ensemble 
!3î>  députas; 
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«  Que  la  seconde  série,  commençant  au  Finistère  et  se  ter- 
minant à  la  Nièvre,  —  qui  est  comprise,  —  représente  une 
population  de  11,717,807  habitants,  nommant  171  députés; 

«  {Jue  la  troisième  série,  commençant  au  Nord  el  finissant 
par  rVonne,  représente  15,245,349  habitants,  nommant 
ensemble '211  députés. 

«  Or  l'équité  proportionnelle  fait  ici  défaut. 

««  En  comparant  le  premier  groupe  de9,842,836  habitants 
au  second  groupe  de  11,717,807,  on  trouve  qu<^  le  premier 
groupe  nommant  139  députés,  le  second  devrait  en  élire  165, 
tandis  qu'il  en  élit  en  fait  171. 

i<  En  comparant  ce  premier  groupe  de  9,842,830  habitants 
au  troisième  groupe  de  15,245,349,  on  trouve  que  le  pre- 
mier, nommant  139  députés,  le  troisième  devrait  en  élire 
199,  tandis  qu'il  en  a  21 1,  c'est-à-dire  douze  de  plus  que  ne 
le  permet  la  propoitionnalilé  rigoureuse. 

M  Dira  l-on  que  les  disproportions  sont  moindres? Nous 
nous  empressons  de  le  reconnaître,  bien  qu'il  ne  fût  point 
malaisé,  à  l'aide  de  combinaisons  et  de  rapprochements 
cherchés,  tels  que  les  ont  institués  nos  adversaires,  de  pro- 
duire des  écarts  inqtortants,  fort  rapprochés  de  ceux  qu'il> 
signalent  eux-mêmes. 

«'  Mais  il  y  a  beaucoup  plus  encore,  l/égalité  civique,  qui 
préoccupe  si  passionnément  les  sectateurs  de  la  réforme, 
se  trouve  nellenient  et  ouvertement  violée  par  les  néces- 
sités mêmes  de  leur  méthode  électorale. 

••  A  l'heure  où  unélecteur  des  Hautes-Alpes  ou  des  Basses- 
.VIjM^s  inscrirait  deux  noms  sur  son  bulletin  départemental, 
le  citoven  de  Sadne-et-UMrc  en  inscrirait  neuf  et  le  Parisien 
trente-quatre. 

M  A  ceux  qui  parlent  des  droits  égaux  inhérents  à  l'cxer- 
rire  de  la  souveraineté  nationale,  nous  demandons  :  Est-ce 
là  ré<|uité?  est-ce  là  la  justice?  est-ce  là  l'ingérence  égale 
de  tous  dans  |«'s  affaires  communes?  N'est-il  pas  d'une  ma- 
lériellr  évidence  que,  ^(»u>  un  tel  régime,  la  répartition  des 
piiuvoirs  électoraux  s'elfi'cluerait  avec  la  plus  suprême  injus- 
tice. puÏMpje  les  citoyens  des  grands  départements,  puissants 
el  populeux,  exerceraient,  en  fait,  une  a.tion  double,  décuple 
ou  Miigtuple  d««  celle  réservée  aux  départements  faibles?... 

•'  Il  faut  conclure. 

..  (>  n'est  (lasde  proportion  et  denonUire  qu'il  s'agit  dans 
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ce  débat,  quelle  que  soit  Timportancc  qui  sV  rattache  ;  c'est 
de  méthode  générale,  de  méthode  politique  supérieare,  en 
vue  de  dégager  Texacte  expression  de  la  souveraineté  na- 
tionale. 

«  La  rigoureuse  proportionnalité  demeure  inaccessible» 
quelle  que  puisse  être  la  sagesse  des  calculs.  Cest  à  l'ap- 
proximation la  plus  rapprochée  que  doivent  tendre  les  clforts. 

«  L'appareil  du  scrutin  d'arrondissement,  organisé  à  la 
hilte  (Ml  I87;>.  sous  une  direction  politique  qui  prétendait 
s'en  faire  un  instrument  de  triomphe  contre  la  Répahlique, 
peut  être  aisément  remanié,  et  les  écarts  justement  signalés 
peuvent  disparaître.  L'n  projet  de  loi  devra  être,  ù  bref 
délai,  déposé  en  ce  sens  par  le  gouvernement,  en  vue  des 
éli'dioiis  prochaines. 

<'  Mais  le  scrutin  départemental  porte  en  lui-même  ses 
abus,  s<'s  inégalités  choquantes  et  irrémédiables;  car  les 
circonscriptions  départementales  demeurent  forcément  de- 
bout avec  leurs  diversités  nécessaires,  avec  leurs  forces 
numériques  respectives,  impliquant  les  plus  blessantes  el 
b's  plus  dangcrruses  inégalités  civiques. 

H  L*élerteur  du  département  de  la  Seine  nommerait  un 
Hcizinnr  do  la  représentation  niitionale.  L'électeur  des 
llautcs-Alpes  et  celui  des  Basses-Alpes  n'y  inteniend raient 
qui'  pour  un  ttvujc  cn\t  soirnute  et  dixième.  Et  cependant, 
en  droit,  b'urs  pensées  politiques.  |purs  conceptions,  leurs 
sfiitimonts,  leurs  volontés,  sont  également  dignes  et  souve- 
raines. Ksl-ce  là  l'ordre  et  la  justice?  » 

La  lecture  du  rapi)ort  de  M.  Boysset  contre  M.  Bardouz  et 
V  s«'s  puis>attts  amis  »  fut  accueillie  par  de  nombreuses  pro- 
tf'Mations.  La  (Ihambre  fixa  au  surlendemain  19  mai  la  dis- 
ru>si«m  de  la  proposition  do  réforme  électorale. 

Séante  tlu  \U  mai, 

IIIK-IIi|:M  K    I)K   M.   HKMU  IlIUSSoN,    VK.K-I'HKSIUENT. 

.M.  i.K  i'kksiuknt.  --  La  di>cussion  générale  est  ouverte  sur 
la  pro[io>ition  de  M.  Hardoux  ^ 

1.  L'ur):«'ni-i-.  hur  cette  propositinn,  aviiii  e(ê  votée  au  commen- 
ceriM'iil  (le  la  M'iuice. 
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Je  donne  la  parole  ù  M.  Rardoux. 

M.  Bardoi'x.  —  Messieurs,  les  débats  et  les  critiques  aux- 
«piels  a  donnt*  lieu  la  |>roposition  d«»  loi  que  j  ai  eu  l'honneur 
(le  dt'poser  à  la  tribune,  ont  déjà  lassé  votre  attention.  Kt 
ce  >erait  presque  une  faute,  une  faute  de  goût,  tout  au  moins, 
qur  de  venir  faire  devant  vous  un  exposé  historique  de  la 
question  k  Tordre  du  jour.  Que  vous  dirais-je,  du  reste, 
que  vous  ne  sachiez  déjfi?  L'essentiel  est  donc  de  laisser  dans 
vnlre  esprit  l'impression  de  quelques  idées  simples,  nettes 
«•t  riain's. 

.Nous  n'en  attendions  pas  moins,  mes  amis  et  moi,  avec 
inipalienre,  l'heure  de  cette  discussion,  puisqu'elle  permet 
à  ceux  qui  eroient  que  la  législation  électorale  actuelle  doit 
•^Ire  revisiM»,  d»*  dire  k  quels  mobiles  élevés  nous  avons  obéi 
v\  quel  but  nous  voulons  att«'indre. 

Ai-je  bi*<(»iu  d'ajouter  qui»  l'intérêt  personnel,  ni  de  près, 
ni  de  loin,  n'a  motivé  b*  dépùt  de  c«'ttc  proposition,  et  que, 
romuK'  vous,  nous  aviuis  obéi  aux  seuls  intérêts  supérieurs, 
(M'ux  (b'  la  Mépubliqur,  de  la  liberté  et  du  pays?  {Très  bien! 
sur  'iivci's  fniius. 

pour  résumer  en  unt*  fdirase  ma  pensée,  je  dirai  que  le 
«trruliii  d»'  list»*  est  le  scrutin  par  cxrelb»ncc  d'une  Hépubli- 
qup  t>t  surtout  d'une  liépubliquo  dans  laquelle  le  Parlement 
i»^l  toul-pui'-'^aiit,  l't,  pour  employer  l'c^xpression  d'un  de 
rt'u\  qu'on  a  bi<'n  voulu  appcliM*  un  de  mes  <>  puissants 
aiin>  ■',  jf  dirai  «|ur  b*  >rrutin  d«»  liste  a  pour  etfet  de  con- 
rontrir  b*s  birrrs  qin*  b'  M*nitin  uninominal  éparpille  et  dés- 
HL'n'ir»'.  I  Trr.tj  6i»ii  .'  tr*\^  f'Un!  sur  lUicrs  bancs  à  gauche  et 
ait  1 1  titn  .  I 

(iombi«*n  ma  tAcbc  eiU  été  diminuée  s'il  avait  été  donné 
à  un  plu*^  giand  nombri>  d'entre  vuus  d'assister  comme  moi 
aux  lutt<*s  éloquentes  d«»  l'.Vssfmbléc  nationale,  d'applaudir 
aux  clbirts  qui  fuient  faits  |KUir  empêcher  l'adoption  d'un 
5\stciiu*  qui  favorise  plus  que  tout  autre  les  vices  inhérents 
k  tout»»  ti»'nM»rralie. 

Non*  étions  abu"*,  .Me>sii*urs,  tous  debout,  serrés  les  uns 
roiitre  les  autn-s,  manhant,  îmhis  le  même  drapeau,  ù  la 
roiiquêle  de  re  que  nous  croylon^  et  de  ee  que  nous  croyons 
eu«  Mie  êlif  la  vérité  politique. 

Que  ^  e^(-il  dtuic  pansé  depuis  six  ans  pour  qu'un  pareil 
(  han^'eiiieiit  se  soit  produit  (km»  les  idées?  La  République 
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est-elle  menacée  ?  Les  partis  qui  lui  sont  hostiles  ont-ils 
arxru  leurs  elForts.  ou  bieo  e>t-ce  ijue  1>re  des  réformes  est 
close,  etf  comme  disait  un  illustre  orateur  dans  une  cir- 
constance  >oteiino!le.  est-oe  que  ixoii*  touchons  entio  à  la 
ti;rrc  promis»',  oui.  promi-îo.  au\  loniTs  efforts  et  aux  toIoih 
t/*s  poi-^'-Vf-rante??  Non.  M'»?^ieur>.  Ii  République  est  indis- 
cut«''o.  *es  »nneinis  ne  peuvent  Id  renverser,  ils  attendeut 
nos  f;iutp>  Mil  notre  impui^sdnC'»,  et  il?  espèrent  tout  d'elles. 
\sO  yiavse-t  rirlio.  pi"<p»Me.  il  trdv.ûlle.  désireux  de  lapais, 
et  >'in?lnii'.  :  il  s'éo!  lire,  se  •^>iituiiit  de  plus  en  plus  dans 
se>  in*tir;rts  démocratiques  et  diti-  notre  patriotisme. 

L-s  réformes,  3l»»ssieurs,  •pii  o-e  dire  que  1»*  plan  en  a 
et*'-  trdi'é  *'t  que  les  sc>lutiini'i  »^n  S'ii".  l'iule"*  pré'e*? 

E'it-'.*-  -[il  •  nous  ti.»uch',»:is  ••mîn  à  'Lj<.'*>m  plissement  de  ce 
rêve  de  tnutes  les  âmes  élevr^^s-ot  :'rd!i«;ai>es.  c"e*t-â-dire  de 
v.-ir  l\  iiii'.Tté  résnant  dans  un-'  démocratie  forte,  juste, 
il  îin.i-ne  en  p'-^ine  pi>sS'S-ion  d>!!e-niénie  et  ayant  nrsolu 
î..:>  '.  -  ;.-  ..;.].•  ;;»»-  ijui  «^'imp-'-^':.*.  i  ••"^  ^-^prit*?  .N«»n.  encore. 
V.-u-  tv:.»:  .'::i  j'i^ij  /  tl»:  -  «vr-o  t.  .i>  qn-  le  meilleur  in*- 
tium»*:;'  :■•  :i  •"■:■»*  un-'  rhirn;.:»  .\.i'.t  le*  i^iées  politiques 
•  ti:'  .:::••  .■■!  •  .e>.l'.'rj!''  »i  ui.  t'i-ir  [  iri:e,  déveliip()«nt  Tho- 
riZ'»'!  •'!''- f".t'i*:'tir<  et  ■!••*  fiii*.  j-vu-.itil  -^t»  [tri^ter  moia"^  qui* 
tout  i  l'.r»*  *\^t»'m-^  à  .d  vuljarit»'  e"  -t  1 1  \>-ualLte,  ce*  deux 
w-*e-  '[  i  ".iénio.-aîie.  à  îa  J-Tinriii»'  d-'*  tVin^tions  publi- 
qu»'*  ►  •  f.L\  :  '  o.»nirinMJati"[>.  T-*  '/' 'i .' ■■  j'.'U'.'A»'.  Vous 
!  .t*:-v  ■•;':.  IV- :!•::-:  ■.  lî-'  i^*  cr-A- z-v...u-  i;"i>  aujourd'hui? 
!*■.■■::  '.::  -  :  ■•.'  ri!  >*  :'  "•."".  •;  ;  '•■  *«*:':*iri  ■iiiiiit»niinal  a 
"'il'.  ■■-.  '    •     :  •:>  ■■■■'.•.     »':■  «rM:»--'  ';••  ■  cvirii-'  ni.i;>rit».*  repu- 
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fTiH*  ii^tfi  qui  avait  été  acceptée  sans  discussion  par  le  pays? 
Trrs  feiVn/  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.)  Étail-ce  lace 
<|u  on  appelle  véritablement  un  scrutin  uninominal  ?  Ht 
poiirlant,  c'est  le  seul  argument  que  j'ai  rencontré  devant 
moi. 

A  défaut  d'exemple,  Messieurs,  est-ce  du  moins  la  doc- 
trine qui  a  permis  à  Thonorahle  rapporteur  de  vous  deman- 
der de  rejeter  ma  proposition?  Vous  me  permettrez  bien 
de  dire  mon  opinion  sur  le  rapport  de  M.  Hoysset.  Je  la 
dirai,  M«'ssieiirs,  sans  aucune  aipreur  et  sans  amertume, 
parce  que  je  erois  4|u«*  toute  question  gagne  à  être  traitée 
de  liaut...  iT/v'.v  bien!  tns  bien!  Je  ne  m'arrêterai  pas  aux 
étud»»s  bistoriques,  aux  appréciations  du  passé  parlemen- 
tair»'  (|ue  je  trouvi»  dans  le  rapport. 

Mon  bonorablc  t-ollégm»  me  permettra  d'être  en  complète 
di«^sidence  avrc  lui.  Dans  son  désir  de  cliercber  pour  le 
M'iulin  uninominal  les  traditions  républicaines,  il  a,  à  mon 
MMis,  mal  «ompri-»  I  liist(»ire  du  [»assé;  mais,  sur  ce  point, 
la  lumière  «'st  faite,  rt  ji*  ne  m»*  pardormerais  pas  d'apporter 
iri  uiM*  •li'icussion  bistorique.  Je  me  permettrai  seult*ment 
d«*  nr(lonn<'r  que  M.  Hoysset,  ayant  fi  apprécier  l'Assemblée 
ron^lituaiitt'  de  t«i8,  dans  laquelle  étaient  entrées  toutes 
le>  illuslration«<  politiques,  scientifiques,  pbilosopbiques  et 
litl«Mair»"s  de  la  France... 

l  »  tnrmhn  .  —  VA  même  religieuses! 

M.  Hmumh  \  — ...  ail  pu  racruser  d'avoir  péché,  au  moins 
par  le  iieur. 

J*-  le  i-omprends  d  autant  moins  que,  plus  que  personne, 
l'année  qui  vint  aprè>,  il  a  pu  comparer  et  juger.  C'est  la 
Mille  ob<>ervati<Mi  que  j«»  veuilIc  lui   présenter.  (Très  bien  !  à 

ij'ltffu  . 

M«*"»*ieiir^.  il  n  V  a  pas  dans  Ibistoirc  de  situations  abso- 
lumeiil  hb'ntiqii'*'*.  et  vouloir  rhercber  dans  le  passé  même 
d»'  la  n«'*\iilutio:i  franrai«ie  des  arcTuments  pour  ou  contre 
le  scrutin  de  li>te.  vtnibnr  reiiionler  jusqu'aux  élection-»  de> 
bnlliaires,  aller  même  jusqu'à  l'élertion  de  rAsseinblêe 
lé;.'i*lative  et  jusqu'à  U  t^uiveiition,  c'est  faire  fausse  route. 
J»'  laiosi*  diuîc  ti»'  cAU*  toutes  res  comparaisons,  vl  je  me 
piaer  eu  pré%ene«>  de  la  n-alité  de-»  faits. 

M'-'^^ieup'»,  il  v^i  impossible  qu'on  puisse  eonstituer  un 
^oiixeriK'iihMit  républicain  dans  le.piel   la  Chambre  des  dé- 
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pûtes  a  l'aiiturité  et  Timportance  qu  a  celle-ci,  sans  aToir 
recours  au  scrutin  do  liste.  Je  vous  le  démontrerai. 

Mais  tout  d'abord  une  observation,  —  je  ne  dirai  pas  une 
lin  d(<!  iion-recevoir,  —  a  été  présentée  par  Thonorable  rap- 
porteur :  il  a  cru  utili*  d'indiquer  ({ue  la  loi  électorale  ne 
pouvait  être  modifiée  sans  une  revision  de  la  Constitution. 
Il  ne  vous  oppose  pas,  —  pardon,  Messieurs,  si  je  m'exprime 
comme  un  légiste,  —  il  ne  vous  oppose  pas  une  exception^ 
mais  il  s  adresse,  —  c'est  là  son  expression,  —  à  la  con- 
scicnco  de  la  Chambre  pour  la  prier  de  réllécliir  à  la  gravité 
de  la  proposition. 

Messieurs,  s'il  s'agissait  d*une  fin  de  non-recevoir,  j^exami- 
nrrais  avt'c  vous  la  Constitution;  mais  il  ne  me  parait  pas 
utile  de  compliquer  le  débat;  d'autant  mieux  que  Tbono- 
rable  rapporteur  n'insiste  pas  lui-même,  et  il  me  suffit  de 
déclarer  qui*  si  la  Constitution  avait,  d'uno  façon  définitivo, 
arrêté  la  t'oriiie,  le  nombre  même  do  la  députation... 

Lu  mcmbrv  n  gauche,  —  Cosl  a*  qu'elle  aurait  dû  faire. 

M.  Bahuoix  — ...  on  n'aurait  pas  pu,  même  en  1875,  subs- 
tituer au  scrutin  de  liste  le  scrutin  uninominal.  Il  n*y  a  pas 
de  difliculté  sérieuse  sur  ce  point;  et  si  un  amendement 
était  déposé  dans  le  cours  de  cette  discussion,  vous  me 
permettriez  d'y  faire  une  juridique  et  conqilète  r«'*ponse. 

Ho  venons,  Me<>ieurs,  aux  arguments  de  fond. 

Uui-ls  qu'ils  M)it>nl,  il  y  a  des  principes  qui  leur  sont  su- 
périeurs, principes  qui  n'ont  point  été  combattus  ni  discutés 
et  quf  Je  nio  permettrai  di*  placer  devant  vous  comme  une 
lumière. 

Ces  prinript'>,  les  voici  :  la  démocratie  française,  par  son 
ori;.Mne,  par  >a  longue  histoire,  (itir  ses  luttes,  a  un  caractère 
particulier,  raructi-re  auquel  ne  ressemble  celui  d*aucune 
autre  démocratie.  Par  buite  des  habitudes  d'éducation  de 
la  ninuarchic,  la  notion  df  TKtat  risque  do  s'altérer.  On  voit 
plus  d.iUN  l'État  le  dispensateur  des  giAees,  le  dispensateur 
dt'>  l(iii«-liMii>  publiqufs,  qu«'  le  roprr>entant  du  juste  et  du 
droit  piiur  charun  et  de  l'houm'ur  poiu'  tous,  y'frvs  bien!) 
C'est  un  dan::er  «jui*  l'éducation  puliliqiit>  reforme  tous  les 
jours  et  iiu'elle  de\ra  délinitivement  reformer. 

Mais  ce  n'est  pa^  tout;  dans  rctlt;  démocratie,  le  goaver- 
neiiieni  n'préM-ntatif  a  un  caractère  partieulier.  Notre  con- 
stitution a  linnté  les  droits  du  pouvoir  executif;  il  a  une  force 
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plus  négative  qulmpulsive,  et  c*est  dans  le  Parlement,  et 
particalièrement  dans  la  Chambre  des  députés  que  réside 
toule  la  puissance  d'action  politique.  La  Chambre  des  dé- 
putés représente  plus  spécialement  l'opinion;  c'est  avec 
l'opinion  qu'<»lle  est  on  contact,  c'est  l'opinion  qu'elle  dirige, 
c'est  l'opinion  dont  elle  est  surtout  la  représentation.  S'il  en 
est  ainsi,  il  ne  peut  y  avoir  de  politique  d'intérêt  d'arrondis- 
sement, il  ne  peut  y  avoir  qu'une  politique  de  la  nation,  et 
les  députés  ne  peuvent  être  que  des  représentants  de  la 
nation.  Ils  doivent  être  envoyés  par  elle,  par  des  votes  se 
rapprochant  le  plus  possible  du  suffrage  universel  et  non  pas 
du  tout  par  des  votes  émiettés.  [Tn^sbien!  sur  divers  banc8 
à  gauche.) 

Du  resto,  lorsque  le  gouvernement  représentatif  s'établit 
en  France,  toutes  les  fortes  intelligences  politiques  s'elfor- 
cérent  de  créer  des  masses  électorales,  parce  qu'elles  savaient 
que  les  masses  électorales  seules  résistent,  parce  qu'elles 
savaient  que  les  masses  électorales  ne  peuvent  pas  être 
corrompues  et  qu'elles  ont  seules  le  vif  sentiment  des  intérêts 
gém^raux,  sans  lesquels  il  n'y  a  pas  de  gouvernement  re- 
présentatif. Sans  vouloir  faire  un  abus  des  citations,  je  me 
permettrai  pourtant  de  vous  lire  quelques  lignes  d'un 
homme  dont  l'opinion  n'a  pas  été  invoquée  et  qui,  en  quel- 
ques mots,  lors  (le  la  discussion  «le  la  loi  électorale  de  1817, 
a  précisé  la  véritable  pensée  politique. 

Je  veux  parler  de  M.  r,uvier,  qui  était  commissaire  du  roi 
À  1.1  (Jiambre  des  députés.  Il  disait  : 

«<  In  député  d'un  dé|)artement  tout  entier  aurait  une  mis- 
sion plus  respectable  que  le  député  d'une  ville,  et  s'il  était 
po*iHiJ)lf>  de  faire  intervenir  dans  le  choix  de  chaque  individu 
la  nation  tout  entière,  ce  serait  alors  qu'on  serait  arrivé  au 
ma\imum  de  la  perfection.  » 

Voilà  l'idée  juste,  l'idée  féconde  de  l'avenir  qui  se  dégage. 
A  plus  forte  raison,  avec  le  suffrage  universel,  quand  le  choix 
doit  étr«*  exclusivement  politique,  la  consultation  nationale 
doit -elle  être  faite  s«»lon  le  mode  le  plus  large. 

A  coup  sûr,  et  vous  me  permettrez  ce  souvenir  pour  le 
grand  polémiste  qui  manque  aujourd'hui  sur  les  bancs  de 
celte  Chambre  et  dont  vous  ^'ardez  la  mémoire,  —  à  coup 
sftr  il  n'est  pas  question  d'examiner  ici  l'unité  de  collège  : 
je  puis  liire  pourtant  (|ue  plus  on  se  rapproche  du  suffrage 
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universel,  plus  on  peut  consulter  une  grande  portion  dn 
pays,  —  et  je  ne  veux  pas  dire  que  l'unitt'  de  collège  soit 
praticable,  —  plus  on  se  rapproche  de  la  sincérité  do5  ycrux 
et  des  désirs  do  la  nation.  {Trra  ftien!  trèa  lient) 

Si  nous  proposons  le  scrutin  de  liste,  c'est  que  le  scrutin 
de  liste  est  le  moyen  le  plus  pmtique,  le  plus  iiensé  qui  nous 
permette  do  nous  rendre  compte  des  volontés  du  suffrage 
universel. 

Kl,  d'ailleurs,  Tarrondissement  n'a  jamais  été  qu'une 
fii'tinn  ;  il  n'a  ni  propriétés,  ni  personnalité,  ni  droits  ;  il 
n'a  pas,  comme  le  canton  ou  la  commune,  sa  raison  dVtre 
et  n'a  pas  besoin  de  représentation  s|>éciale...  (iVest  rnti! 
à  tjauchv.) 

Le  député  d*arrondissen>ent  ne  représente  pas  les  intérAt^ 
distincts.  Ces  principes  ne  me  paraissent  pas  avoir  élA  com- 
battus par  M.  le  rapporteur,  et  ceux  qu'il  a  combattus  ne 
me  semblent  |)as  moins  se  bien  porter. 

Lt>  xMiilin  d'arrondissement  viole  une  loi  fondamentale 
dan>  la  démocratie  :  la  prop<)rlion  nécessaire  entre  l'élu  ol 
IVbMlenr, entre  le  chitfre  de  la  population  et  la  représentation. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  ce  point  :  tous  les  chif- 
fres qui  ont  été  fournis,  tous  reux  qui  furent  discutés  à  la 
tribune  de  rAs>emblée  nationale  sont  encore  présents  h  vos 
esprit^.  Il  me  suftirade  direque  si  vous  examinez  une  statis- 
titpie  ({ui  vous  a  été  distribuée,  vous  verrex  qu'il  y  a  deux 
espères  de  circonscriptions  :  les  circonscriptions  privilégiées 
et  les  circonscriptions  saeriliées. 

Les  circoriMMiptions  privilè^'ié»*s  sont  au  nond»rc  de  171, 
élisant  171  dé[)ut>''s.  et  avant  une  po)Milation  de  8,723,000 
babifants;  le^autres,  au  nombre  de  1  »7  élisent  I  i-7  députés, 
et  represiMitant  le  cbitfre  énorme  de  lIL(i,*M,0(H)  Ames. 

Toutes  1rs  améliorations  que  l'on  pourra  introduire  dans 
le  si-nitin  uninominal  ne  pourront  modifier  ce  défaut  de 
proportionii.ilitê;  à  moins  i|u'on  n'arrive,  ce  qui  est  impos- 
sible, à  créer,  «'ortte  que  eoille  et  quand  même,  îles  circon- 
NcriptioiiH  arbllraires  i>t  égales,  pnMiant  alors  un  diJlfre  di- 
viseur te|li>nient  ba^  ipie  l'un  aurait  une  Oliandire  considéra- 
ble comme  nombre  ^ans  qu'elle  repré>i'nte  les  véritable.'! 
be>oin'«  du  p'iys.  l'er^xine,  d*aillein-s,  ne  le  demandt*. 

(juel«.  rejToi'bes  alm^  peut-on  nous  faire?  </eï*l  en  vain 
que  M.  BoX'^^et  a  clierrlie  a  ét.iblir  que  ••  l'amplitude  lde»se 
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r('*galilé  civile  »,  —  ce  sont  ses  expressions,  —  parce  que, 
dans  un  fa^rand  département,  un  électeur  a  plus  de  députés 
à  nommer  quo  dans  les  petits.  Personne  ne  se  laissera  pren- 
dro  à  largument.  Il  me  stiflira  de  dire  qu*il  n'y  a  pas  d'avan- 
Ui^^es  ;  que  s'il  y  a  un  plus  grand  nombre  de  députrs  à 
nommer  dans  certains  départements,  c'est  que  les  électeurs 
y  *iont  on  plus  grand  nombre.  Par  conséquent  la  proportion- 
nalitt'  n'est  pas  violée.  Ce  n'est  pas  parce  que  dans  un  dé- 
partement il  y  a  plus  de  députés  à  nommer  qu'il  y  a  inéga- 
lité ;  il  y  a  inégalité  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  proportion  entre 
le  nombre  des  électeurs  et  le  nombre  des  députés  à  élire. 
[Trrs  bien!  très  bien!) 

Mais  il  faut,  Messieui*s,  s'élever  plus  baul  et  laisser  de 
rôle  tous  ces  raicuU  matliémaliques.  Certes  nous  n'avons 
jamais  imaiifiné  que  le  scrutin  de  liste  pût  faire  éclore  une 
lé^'^ion  d*inl(>lli^(*nros  et  de  rares  talents  ;  mais  nous  avons 
toujours  dit  que  le  niveau  s'élevait,  par  c-tte  raison  que, 
pour  être  élu  sur  une  liste,  il  faudrait  désormais  une  plus 
grandi*  notoriété. 

S'il  faut  ime  plus  p^rande  notoriété,  en  revanrbe  celui  qui 
«•hI  nommé  est  indépendant  de  tous  les  mesquins  intérêts 
«•t  (II*  tous  lé'H  a^'ent^  électoraux.  T.e  scrutin,  que  nous  re- 
commandons h  voir»'  patriolismo,  i*st  le  remède  unique  à  un 
mal  «pli  \a  Krandis^^ant,  le  rolàcbement  dos  ressorts  gou- 
vi'iiKMiioiilaux  ol  l'intrrn'nco  continue  du  député  dans  l'ad- 
miiiiNtratioii.  Vous  iravoz  qu'à  vous  adresser  aux  préfets; 
j<*  suis  convaincu  (pio  lonr  opinion  sur  ce  point  est  unanime. 
Co  qu'il  faut  avant  tout  ôvitcr,  disent-ils,  c'est  cette  conti- 
nuollf  immixtion  dans  |os  plus  petites  affaires,  qui  a  pour 
contre  roup  la  diminiilion  iU*  l'aulorité.  L'élection  par  dé- 
partomont,  on  vous  «'•lovant  au-ilos^us  des  coteries,  vous 
pormottra  «le  tio  vous  o«'cupor  que  dos  intérêts  généraux  ; 
ollo  substituera  À  rmfluoiice  de  chiclior  linlluence  des  inté- 
rêts généraux,  ot  «-««s  grands  souflles  qui  seuls  désormais 
pouvonl  iulluoncer  la  poIilii|ue.  [Tirs  bien!  très  bien!  et  ap- 
phtwiissemrnts  a  gauche.) 

Ouo  vuulons-iious  ?  ..    Humeurs  et  interruption.) 

M.  l.\R«M  UE-JtubKiiT.*—  Les  petites  affaires  méritent  bien 
aii^^i  «|u'un  s'y  intéresse'. 

M.  LK  PhÉ*»iDr.xT.  —  Je  vtius  prie,  Messieurs,  de  mettre 
MU  terme  à  vos  conversations  particulières. 
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M.  Bardoux.  —  Qu*est-ce  qui  vous  arrête?  Esl-ce  la  peur 
de  rinconnu  el  Tctrroi  des  plébiscites?  Ce  serait  faire  injure 
à  votre  bon  sens  que  do  réfuter  de  part^illes  chimères  qui 
hantent  les  iina||jrinations,  mais  qui  iw  peuvent  pas  trouver 
place  dans  les  esprits  sérieux  et  qui  certainement  ne  pour- 
raient pas  s'étaler  ii  la  tribune.  Est-n*,  au  contraire,  la 
crainte  de  voir  diminuer  cette  majorité  républicaine?  Mes- 
sieurs, fiez-vous,  —  et  j'emploie  un  mot  que  M.  le  rappor- 
teur a  relové,  —  fiiv.-vuus  à  l'opinion  publique  et  à  ses 
courants;  fiez-vous  au  sontiment  qu'a  le  pays  de  la  nécessité 
de  la  République  :  fiez-vous  aux  senices  que  vous  avez  ren- 
dus ;  n(*z-v()us  à  vos  convictions,  «i  votre  probité  et  à  votre 
droiture;  c'est  le  sûr  moyen  de  revenir  ici.  \ Approbation  à 
ynurfu'.  i  (  j'oire  que  le  scrutin  uninominal  disparaissant  ferait 
disparaître  d'ici  cette  majorité,  ce  serait  douter  du  bon 
si*ns  et  de  l'intelligence  jxilitiipie  du  pays.  Car,  enfin,  quel 
est  notn*  but?,  Nous  voulons  créer  ici  un  grand  parti  de 
^'ouvr'rncinenl  ;  nous  voulons  créer  des  mœurs  politiques 
qui  pui>>(*rit,  pcM-mettre  l'éducation  du  suffrage  universel. 

l/hi'uro  (>>t  venue  d'ouvrir  les  raii;;s  et  d'appeler  à  nous 
tous  ceux  qui  veulent  servir  la  démocratie  et  la  Hépublique  : 
tous  iMMix  sans  exception,  qui  comfuennent  les  nécessités 
de  li'ur  temps,  les  besoins  de  la  liberté  et  du  progrès.  Ce 
que  nous  voulons,  c'e>t  faire  disparaître  ces  luttes  âpres,  ces 
ran('iiiio>  iiivéléréi*.*)  qui  subsist«'nl  après  les  lutter  d'arron- 
di>>eni(Mit  et  risquent  de  modifier  le  caractère  généreux  de 
notre  pays  :  ro  qut^  nmis  voulons.  Messieurs,  c*cst  que  la 
ilémniMMlie  n«'  s'épuise  pas  daud  de  mesquines  préoccupa- 
tion>,  iw  >'.'icli.-inii*  |ia^  daii<«  l.i  poursuite  des  places  ou  des 
fonclioiis  piitiliipn*^.  C**  que  nous  voulons,  c'est  plus  d'air 
et  de  lumi«'*ri.'  ;  re  qiii>  nous  voulons,  c'e>t  que  tout  homme 
qui  »eril  en  lui  te  besoin  de  >ervir  son  pa\s,  qui  se  sent  la 
voloiile  el  rititelli^eiire  nere«*saires,  ne  soit  pas  arrêté,  à 
moins  de  ^.icrilier  sa  dignité,  par  des  bi'>oiiis  d'argent, 
pour  se  pri'^'Miler  ilevant  les  électeurs.    Très  bkn!  a  ijauchtÂ 

(le  que  nous  voulons,  r'e^t  ipie  I.i  rrance  fasse  mieux  en- 
ton<lre  >a  ^rranle  voix,  quand  elle  veut  parler. 

(i'ent  [i.ir  toutes  res  raiMMi«i  que  lu  srrulin  de  liste  noua 
parait  le  >eul  mode  d'ëleiMionqui  *«oit  eonfornie  aux  bcsoini 
et  aux  a<«|)irations  d'une  Hépublique  liiierale. 

Vou^  allez,  Me''>ii'urs,  dan«»  peu  de  tenip>,  vous  présenter 
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(li'vant  VOS  électeurs;  jamais  élections  politiques  n'auront 
(*l(*  plus  importantes.  La  forme  du  gouvernement  n'est  plus 
maintenant  discutée  ;  l'heure  est  venue  de  dresser  un  pro- 
gramma, (l'y  inscrire  les  réformes  que  la  démocratie  attend 
de  tous  ceux  qui,  avec  des  nuances  d'opinion,  ont  le  senti- 
ment «Hevé  des  besoins  du  pays  et  du  temps  où  ils  vivent. 
Pour  lo  tracer,  ce  programme,  il  n*y  a  qu'un  seul  moyen  : 
c'est  d'élargir  le  cadre  électoral,  c'est  d'employer  le  mode 
de  consultation  qui  se  rapproche  le  plus  de  l'opinion  de  la 
nation;  ne  laissons  plus  debout  une  législation  électorale 
qui  a  pu  répondre  h.  des  nécessités  transitoires,  mais  qui 
maintenant,  j'en  suis  sAr,  ne  serait  plus  à  la  hauteur  des 
v«iMix  et  des  besoins  nouveaux  de  la  France.  J'adresse  un 
suprême  appel  à  votre  sagesse  et  à  votre  patriotisme.  (Très 
hivn  !  irH  Uni  !  —  Vi/#  npplmtdissemcnts  sur  plusieurs  baurs 
n  ijnurhe  et  au  rentre.) 
M.  LK  PRESIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  Roger. 

M.  lior.ER.  —  Messieurs,  je  n'ai  pas  Tintention  d'établir, 
au  point  de  vue  purement  théorique,  un  parallèle  entre  les 
deii\  systèmes  électoraux  qui  se  partagent  les  préférences 
de  la  (lliambre,  f>as  plus  que  je  n'ai  conçu  le  dessein  de  sui- 
vre l'honorable  préopinant  dans  les  régions  élevées  où  il  a 
*»u  porter  et  maintenir  con>tamment  la  discussion.  J'ai  une 
IA«lie  plus  modeste  :  je  veux  simplement  rechercher  si,  dans 
Ich  circonstances  actuelles,  étant  donné  les  résultats  qu'a 
produits  le  scrutin  d'arrondissement,  il  y  a  lieu  de  le  rem- 
|ilacer  par  un  autre  mode  de  votation. 

Je  suis  d'autant  plus  autorisa*  à  négliger  les  considérations 
théoriques  que,  de  lavis  général,  le  débat  qui  s'engage  en 
ce  moment   ne  met  en  jeu   aucune  question  de  principes. 
Trt^s  hirti!  très  hit'n!} 

M.  .MvoïKii  DK  MoNTJAr.  —  .Mais  si  î  Je  vous  le  démontrerai 
tout  k  l'heure. 

M.  RiN.KR.  —  Li  souveraineté  du  peuple,  le  suffrage  uiii- 
ver*ç|  qui  en  e%t  l'expression  lotrique  et  nécessaire,  voilà 
le  princi|>e;  mai^  quant  au  mode  de  consulter  le  corps  élec- 
toral, ce  n'est  U  qu'un**  atîain*  de  méthode  qui  n'a  pas  un« 
iinjMirtanc»'  absolue  »«t  qui  emprunte  sa  valeur  relative  aux 
cinonslan»es  de  temps  «-t  île  milieu  dans  lesquelles  le  vote 
se  ptiMluit.    Très  bien!  très  bien!} 

VoiU  iHiurquoi  il   me  semble  que  mon  argumentation, 
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quoi  que  puissent  on  penser  quelques-ans  de  nos  coilèiruesy 
va  si^  placer  sur  le  véritahlo  terrain  de  la  discussion.  Vous 
pouvoz  (^tn*  assurés  au  surplus  que  j'examinerai  la  question 
qui  vous  est  soumise  sans  amertume  et  sans  passion,  car 
je  irouhlif  pas  et  nous  ne  pouvons  pas  oublier  que  si,  dans 
la  inajoritr,  sur  ci'  sujtH  ini(>orUint,  nous  avons  pris  mo- 
mentanénuMit  d(*s  positions  différentes,  nous  nous  retrou- 
verons dt'Miain  unis  comme  la  veille,  chaque  fois  qu'il 
s'avéra  do  prendre  quelque  mesure  utile  à  la  Répnblique 
«'t  au  |»ays.  (AftpOtmiisst^ments  sur  pi usit'urs  bancs.) 

J«'  tien^  k  consulter  tout  d*abord  un  point  qui,  dans  le 
di'hat,  a  son  importanco.  La  question  entre  le  scrutin  de 
lisli>  et  le  scrutin  d'arrondisseinent  ne  me  parait  plus  en* 
tièrt>.  Kn  187.'),  cou  mu*  le  rapfielait  tout  à  f  heure  Thono- 
rable  M.  Kardoux,  a  eu  lieu  une  controverse  s<ilennelle  à 
laquelle  ont  pris  part  b's  orateurs  les  plus  autorisés  de 
rancieini(>  Assi'mblée  :  t't  apr^s  un  examen  sérieux,  appro- 
fondi, le  scrutin  d'arrondissement  a  pris  place  dans  notre 
drnil  \t\i\}\'n\.,{lntin'itptiotis  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

ï'n  mvmbrc  tnjawhr.  —  Oui,  ^rîico  aux  voix  des  royalistes! 

•M.  lioiiKR.  — Perinettez-nioi  d'ajouter  que  depuis  il  a  reçu 
par  deux  fois  la  consécralitm  populaire.  Eh  bien,  j* estime 
que  lorsqu'une  loi  organique  existe,  —  qu'elle  a  pour  elle 
la  {lossessiiui  d'état,  —  et  qu'on  veut  la  remplacer  par  une 
autre,  il  ne  suffit  pas  de  venir  dire  que  celle-ci  est  meilleure 
que  l'ancienne  ;  il  faut  encore,  en  se  pla^'ant  sur  le  terrain 
pratique  des  faits,  démontrer  l'insuffisance  de  la  disposition 
lé;ri>lalive  qu'on  prétend  condamner.  (Marques  d*approba' 
tinii  sur  iltrns  bnnrs.\  Car  autrement,  Messieurs,  prenei-y 
bien  Karde,  avec  ce  besoin  de  pro^M'és  qui  distingue  notre 
éf»oque,  -  et  je  suis  loin  de  m'en  plaindre,  —  il  arriverait 
que  je*.  diMii-^^ions  théoriques  ne  s«>raient  jamais  closes,  et 
que  ron>lamment  les  assemblées,  suus  prétexte  de  mieux 
faire,  seiaiiiit  invitées  i\  renverser  le  lendemain  ce  qu'elles 
auraient  édilié  la  veille.  .W'ir7»U'.v//W/ic.vioM  sur  divers  bane»,) 

Il  \  a  quelque  tenq)s,  aux  applaudissements  de  la  m^o« 
rite,  riionoraitle  MMi>->errétaire  d'Ëtat  aux  travaux  publics 
dirait  :  Il  v  .1  pour  la  Hepublique  un  danger,  c'est  Tinimobi- 
lité.  Je  \ous  demande  la  permissicm  d'ajouter  que  ]iour  nos 
in^litutinnH.  Je  eoimais  un  péril  filus  ^^and  encore,  c'est 
rinNt.iliililr.    Trrs  bitn  !  tns  bivn  1  au  cfntr»-,' 
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Oui,  riii^tabilité,  surU)iit  dans  notre  système  électoral. 
Or,  proiiez-y  bien  garde  :  depuis  1869,  voici  deux  fois  déjà 
qu'on  change  le  mode  de  votalion  ;  t't  si  la  proposition  de 
riionorahle  M.  Rardoux  était  accuoillie  par  celte  Chambre, 
dann  Tespace  de  dix  ans  il  aurait  été  changé  trois  fois.  (Jfoii- 
vements  divers.) 

Vu  memhre  à  gaurhe,  — C'est  l'Assemblée  nationale  qui  Ta 
changé. 

M.  RtHiRR.  —  Eh  bien,  je  trouvo  que  le  pays  ne  s*explique- 
rait  pas  toutes  ces  modifications  et  toutes  ces  tergiversa- 
tit»ns.  Après  avoir  pratiqué,  comme  il  l'a  fait,  en  toute  liberté 
('t  <Mi  toute  sincérité,  un  mode  de  scrutin  qui  parait  avoir 
SOS  sympathies  ,  il  sp  refuserait  à  comprendre  comment 
rAs"ionibl»'*p  qui  en  est  sortie  a  consenti  à  le  supprimer. 

Mais  celte  condition  qui  consiste  k  démontn*r  sur  le  ter- 
rain pratiqua  des  faits,  Ips  inconvénients  de  la  loi  qu'on 
vous  (iropose  aujourd'hui  d'abroger  n'est  pas  la  seule  que 
je  voudrais  imfH)ser  aux  partisans  du  scrutin  plurinominal. 
Il  faut  encore  qu'ils  puissent  invoquer  en  faveur  de  leur 
thèse  l'assentinifut  du  pays. 

Il  ♦'•il  évident  que  les  deux  systèmes  de  vole   ne  se  res- 
M-niblenl  pas.  Avec  le  scrulin  de  li>te,  comme  le  disait  très 
bien  riiononible  M.  Bardoux,  les  relations  qui  existent  entre 
le  dfputi*  et  rélecteur  sont  bien  luinlaine»;  ils  ne  se  con- 
nai*«seiit  pas;  ils  se  rattachent  l'un  k  l'autre  par  des  idées, 
r'.'.l-a-dirf  par  de-*  abstractions.  (Houvemint  en  sens  divers.) 
/ViiAiVurif  mrmhres.  —  Il  n'a  jwis  dit  cela. 
M.  I{(h;f.r.  —  Avec  le  scrutin  d'arrondissement,  les  rela- 
tions ,   au  contraire,   sont    étroites,  elles  sont  empreintes 
d'une  confiance  et  d'une  estime  réciproques.  Kh  bien,  je  ne 
crois  pas,  pour  mon  compte,  (|ue  vous  puissiez  ainsi,  sans 
vouH  être  as>urés  de  l'assentiment  du  corps  électoral,  chan- 
ger la  nature  et  le  «  arartère  des  rapports  qui»  jusqu'à  pré- 
sent, vous  ont  lié<«  à  vos  électeurs?  Cet  assentiment  du  pays 
à  la  réf(»rme  propo>ée  existe-t-il  ?  Je  le  nie  :  car  je  ne  vois 
p*'»   que  l'on  ail  entrepris  de   vous  démontrer  que  celle 
adh«'*<kion  existât. 

Il  v  a  df'ux  fa<^onH  pour  le  (Miy>  de  faire  parvenir  jusqu'au 
Parl*'menl  l'expression  de  ses  volontés  :  il  y  a  d'abord  le 
|M*litinnnement.  Avez  -  vous  eu  une  pélilion  en  faveur  du 
MTuliii  tff  li'»te?  i/nfrrrupd'onj.) 
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U  y  a  aussi  les  corps  électifs,  qui,  hors  session,  ëmettenl 
des  vœux  ;  les  conseils  manipaux,  les  conseils  généreux  oiil- 
ils  délibéré  sur  la  question  pendante  ?  Oai,  quelques  cooseilA 
^'énéraux  se  sont  prononcés. 

Mais ,  si  je  suis  bien  renseiprné ,  leur  opinion  n'a  pas  été 
favorable  à  la  proposition  de  F  honorable  M.  Bardoux.  (In- 
terruptions.)  Cette  condition  essentielle,  l'adhésion  du  pays 
fait  donc  défaut  aux  adversaires  du  scrutin  d'arrondisse- 
ment. Hecherchons  maintenant  s'ils  ont  pu  jnstifler  les  graves 
inconvénients  qu'ils  attribuent  à  notre  système  électoral  et 
qu'ils  sont  mis  en  demeure  de  préciser. 

Quand  on  veut  juger  un  instrument  politique,  il  est  néces* 
saire  de  Tapprécier  dans  ce  qu'il  donne,  c'est-à-dire  dans 
ses  résultats.  11  faut  donc  rechercher  ce  que  le  stTuUo  d'ar- 
rondissement, au  point  de  vue  républicain,  nous  a  donné 
dans  les  dernières  élections.  C'est  là  le  côté  essentiel  à  con- 
sidérer. 

En  1870,  —  et  c'est  de  l'histoire  trop  contemporaine  pour 
qu'on  ait  besoin  d'insist(*r  bien  longtemps  sur  ce  point,  —  la 
situation  n'était  pas  facile  pour  les  républicains.  La  Ré- 
publique venait  d'être  proclamée  ,  c'est  vrai ,  maïs  les 
hommes  qui  étaient  au  pouvoir  déguisaient  à  peine  leurs 
antipathies  pour  cette  nouvelle  forme  de  gouvernement. 
Kn  outre,  les  fonctionnaires  étaient  absolument  hostiles  ; 
et  (juaut  aux  députés  que  les  candidats  républicains  avaient 
à  combattre,  ils  jouissaient  du  prestige  qui  s'attache  à  la 
fonction  acquise  et  aux  services  rendus. 

Ht  rcpendiint  ce  scrutin  d'arrondissement,  qui,  dit-on» 
s'inféode  aux  personnes  et  qui  dédaigne  l'idée,  assura  le 
triomphe  des  303! 

M.  <>AMHRTTA.  —  Jt>  demande  la  parole.  {Mouvement,) 

M.  HtMiKH.  —  Et  pour  mieux  marquer  encore  la  défaite 
que  lt»s  partis  hostiles  à  la  Hépublique  venaient  de  subir,  il 
intligca  un  quadruple  ccbec  à  l'homme  le  plus  considérable 
parmi  nos  adversaires,  c'('^t-à-dire  au  président  du  conseil 
lui-iiirm«'! 

Voilà  ce  qu'a  fait,  en  187H,  le  scrutin  d'arrondissement. 

En  1877,  lorsque  les  partis  bostiles  firent  un  dernier  re* 
tour  otTcnsif  contre  la  Itépublique,  que  se  passa-t-il  ?  et 
comment  se  comporta,  dans  cetli*  seconde  et  plus  redon- 
table  épreuve,  ce  même  scrutin  d'arrondissement,  qui,  d*a- 
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près  rhonorable  M.  Bardoux ,  est  tout  prêt  à  subir  le  joug 
des  cjtiididatares  officielles?  Malgré  les  promesses  du  pou- 
voir, malgré  les  menaces  et  les  intimidations,  malgré  les 
abuH  d'autorité  et,  comme  pour  justifier  une  prédiction  cé- 
lèbre, au  lieu  de  363  républicains,  il  en  envoya  400  sur  ces 
bancs. 

Voilà  les  états  de  services  du  scrutin  d'arrondissement,  et 
je  me  demande  si  le  scrutin  de  liste  en  pourrait  présenter 
de  [lareils. 

Plusieurs  membres.  —  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  HoGEE. —  Je  ne  voudrais  pas,  je  l'ai  dit,  apporter  trop 
d'amertume  dans  cette  discussion,  d'autant  plus  que  je  ne 
suis  pas  d'une  façon  absolue  l'adversaire  du  scrutin  de  liste, 
(Ah!  (ih!)  Mais  il  nie  sera  bien  permis  de  faire  remarquer 
que  si  le  scrutin  d'arrondissement  a,  par  deux  fois,  sauvé 
la  iiépublique,  le  scrutin  de  liste  la  perdit  en  nommant 
I  Assemblée  de  1849  et  la  compromit  gravement  en  dési- 
gnant celb^  de  1871 .  {Très  bien!  très  bien  !  sur  plusieurs  bancs,) 

Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  dans  le  fonctionnement  électo- 
ral du  5<*rutin  d'arrondissement  que  vous  puissiez  trouver 
de5  ffricfs  sérieux,  qu  il  faut  cependant  bien  nous  montrer, 
|HMir  qii«'  noui  puissions  admettre  la  substitution  d'.une 
«iiiln*  iiiod«*  do  vdte. 

Vovoiis  maintenant  comment  ont  fonctionné  les  Chambres 
(|ui  sont  ««urties  de  notre  système  électoral. 

On  a  formulé  div«*rs  reproches;  quelle  en  est  l'inipor- 
tanci'?  Vuilà  ce  que  je  vous  demande  la  permission  «roxa- 
niin*T  très  sommain*ment. 

h'  jKirle  devant  une  Chambre  qui  est  forcément  «mi  j«'U 
dans  c«'5  questions,  je  dois  m'exprimer  par  conséquent  avfc 
un*'  entién»  lilM»rté.  {Pitrlcz!  parlez!) 

On  a  prétendu  (|ue  dans  les  Chambres  issues  du  scrutin 
d'arrondissement  le»  majorités  manquaient  d'homogénéité; 
que  U'5  députés  qui  en  font  partie  n'étant  pas  nommés  sur 
un  programme  politiqut>  commun ,  les  députés  sont  en  dis- 
<»i<l«*nri'  »ur  bien  des  questions  ;  que,  dés  lors,  la  majorité 
V  fractionne,  qu'elle  manque  de  re>pnt  gouvernemental, 
**t  4|ii'al(ir5  len  ministres  ne  trouvent  plus  dans  leurs  appuis 
naluD'U  le  concourt  qui  leur  **»t  indi>|x'nsable  pour  donner 
iiiii*  bonne  direction  aux  aUaires  du  pays. 

Kniin,  l'honorable  M.  Bardoux  disiiit  tout  u  l'heure  que  le 
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scrutin  d^aiToiidisscmeiil  présentait  encore  le  grand  incon- 
vénient de  faire  surtout  apparaître  des  célébrités  de  clocher 
qui,  une  fois  arrivées  au  Parlement,  se  préoccupaient  bien 
plus  des  affaires  locales  que  des  affaires  frénérales  du  pays. 

Voilà  bien,  si  je  ne  m'abuse,  condensés  en  quelques 
phrases,  les  reproches  qu'on  a  formulés  contre  les  Chambres 
issues  du  scrutin  d'arrondissement. 

Voyons  ce  que  valent  ces  divers  griefs. 

On  prétend  que  les  élections  au  scrutin  d'arrondissement 
se  font  sans  que  les  candidats  aient  k  se  préoccuper  d*un 
pro^Tanimc  général.  Quand  donc  une  élection  s' est-elle  faite 
sans  que  les  partis  eussent  les  uns  et  les  autres  leur  pro- 
granmie  ?  Est-ce  qu'en  1870  comme  en  1877,  le  parti  répn- 
lilicain  n'.ivait  pas  des  desiderata  qui  devenaient  nécessaire- 
ment le  programme  de  tous  les  candidats?  Prenez  tontes 
les  [professions  de  foi  qui  ont  été  publiées  à  celte  époque, 
vous  y  trouverez  indiquées  toutes  les  réformes  que  récla- 
mait ii  ce  moment  le  parti  républicain  et  qui  con^tituaieui 
son  programme.  On  vous  demandait  d'affermir  et  de  conso- 
lider la  Uépulilique,  de  donner  enfin  à  la  France  la  liberté 
de  la  presse,  le  droit  de  réunion  et  des  lois  démocratiques 
sur  l'enseignement.  Toutes  ces  réformes,  vous  avez  pris  ren- 
gagement de  les  réaliser  et  -  -  c'est  votre  honneur  —  vons 
él»*s  re>lés  fidèles  aux  en^Mîrements  que  vous  avez  pris. 

Donc,  qu'on  ne  vienne  donc  pas  nous  din^  que  lorsque  les 
élections  ont  lieu  au  scrutin  d'arrondissement,  elles  se  font 
sans  programme  ! 

Il  est  vrai  qu'une  fois  l'Assemblée  nommée  on  voit  se  for- 
mer des  f^roupes  divers,  ce  (fui  prouve  qu'il  n'y  a  pas  une 
«ihsoluf  conformité  d'idées  entre  les  membres  de  la  majorité. 
Mai'»  «'«t-ce  qui*  vous  croyez  que  le  scrutin  de  liste  niodî- 
llera  r«'tte  situation  ?  Kvidennnent  non,  car  s'il  y  a  entre 
nous  des  divergences  sur  des  questions  de  détails,  sur  des 
rèirle^i  de  conduite  jtoliliquc,  ces  dissidences  existent  dans 
le  fiarti  répiihlicain  lui-même,  dont  la  majorité  doit  être 
l'image. 

Mais  >i  nous  sommes  divisé*^  sin'  certaines  questions,  si 
des  nuances  nou^  séparent ,  est-ce  que  lorsqu'il  s'est  agi 
d'aflirmerces  grands  principes  qui  intéressent  la  République 
et  la  iléniocralie,  la  majorité  lu*  >'esl  {la*^  montrée  compacte? 
Lorsqu'il  a  fallu  voler  \v^  projets  de  loi  d<»nt  je  parlais  (oui 
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à  rheure,  quelqa*un  d^enlre  nous  s^est-il  dérobé  ?  Et  si,  à 
CAi  iiionient-Ià,  vous  avez  eu  riioiiiogénéité  nécessaire,  com- 
ment pourrait-on  reprocher  aux  Chambres  sorties  du  scru- 
tin (l'arrondissement  de  manquer  de  cohésion  (  Très  bien  ! 
très  bien  !  sur  quelques  bancs.) 

On  nous  a  parlé  d'esprit  gouvernemental,  d'esprit  poli- 
tique qui  forait  défaut.  Suret*  point  je  suis  fort  k  Taise  pour 
discuter.  Qu'on  nie  cite  un  cas  dans  lequel  le  Gouverne- 
ment ait  fait  appel  à  cett4*  Chambre  et  où  il  n'ait  pas  été 
écouté. 

M.  Balluk.  —  Bien  entendu. 

M.  Roger.  —  Je  demande  à  vous' rappeler  une  circonstance 
qui  (*st  bien  caractéristique.  Je  veux  parler  de  l'amnistie. 

Certainement  l'anmistie  n'était  pas  voulue  au  même  de^ré 
par  tous  les  députés  d<'  la  gauche.  Il  y  en  avait  qui  la  con- 
sidéraient comme  prématurée ,  qui  n'avaient  pas  coiiliance 
dan.H  cette  jurande  mesure  d'apaisement  qu'on  leur  propo- 
sait; et  c**pendant,  loi*s4|ue  le  (àouvernement  est  venu  dire  : 
J'ai  besoin  de  celte  loi  d'amnistie,  la  majorité  n'a  pas  refusé 
son  concours.  Klle  l'a  donné,  parce  qu'aucun  de  nous,  dans 
le  fond  de  sa  conscience,  ne  s'est  cru  le  droit  de  repousser 
uw  mesun*  gouvernementale  d(»ntles  ministres  déclaraient 
avoir  besoin.  {Très  bien!  très  bien!  ) 

Kt  maintenant  voulez-vous  me  permettre  d'ajouter  que  ce 
n'est  p.iî»  toujours  avec  le  scrutin  de  liste  que  l'on  obtiendra 
cette  concordance  d'opinion,  cette  unanimité  de  sentiments 
qiu,  «r après  ses  défenseurs,  sont  indispensables  pour  pro- 
duire des  assemblées  merveilleusement  homogènes.  Le 
scrutni  de  liste,  nous  l'avons  vu  fonctionner,  et  il  est  assez 
eurieu\  d'examiner,  au  point  de  vue  de  l'homogénéité  des 
opmions,  les  noms  des  candidat <«  qu'il  honorait  de  ses  suf- 
frage^ dan«i  eertains  départements  et  à  Paris  en  paKiciilier. 
Je  ne  \eu\  pas  prendre  les  choix  qu'il  a  faits  en  1848,  aux 
prenuère.i  élections  :  on  me  dirait  |»eut-étre  qu'il  était  encor/ 
bien  inexpérimenté  et  que,  par  conséquent,  j'ai  trop  beau 
jeu  dan«  mes  critiques.  Mai<  au  mois  de  mai  18ill,  que  s'e>t- 
il  p.i^'^é  dans  ce  département  de  la  Seine,  c'est-à-dire  dans 
la  p<iiiie  du  pays  où  l'éducation  polititiue  e»t  la  plus  avan- 
cé«*  et  où,  |iar  conséquent,  les  électeurs  sont  le  mieux  à 
intime  d  étn*  filé*»  »ur  les  iquiiions  de  leurs  candidats? 

J  41  sous  les  yeux  la  liste  des  élus,  voici  les  noms  que  j'y 
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Iroiive  :  en  tète  le  prince  Mural  et  Ledru-Rollin  ;  plos  loin, 
le  sorfi^enl  Roichot  et  le  général  Bedeau  ;  enfîn,  Tan  à  côlé 
de  Taulre,  C.unsidérant  et  le  général  Gayaigiiac. 

VoiJî  (i  ijnuche,  —  Qu'y  a-t-il  d'étonnant? 

M.  HoGER.  —  Je  dis  que  le  scrutin  de  liste  procède  comme 
le  scrutin  d'arrondissement  et  que  Topinion  dominaDte,  tout 
en  clKM'chant  à  faire  prévaloir  ses  idées,  porte  néanmoins 
sur  ses  listes  des  hommes  qui,  quoique  appartenant  au 
nu^me  parti  ou  tHant  censés  lui  appartenir,  sont  séparés  ce- 
pendunt  par  dos  divergences  considcraliles. 

Le  ni(>ine  résultat  s'est  produit  aux  élections  de  1871  ,  où 
on  voit  figurer  sur  la  liste  des  députés  M.  Delescluze  à  côté 
de  M.  Julos  Favre,  M.  Thiers  à  côté  de  M.  Millière. 

Voici,  un  point  de  vue  politique,  des  rapprochements  qui 
ne  sont  pas  de  nature  encore  à  favoriser  cette  thèse  que 
[)ortait  tout  à  l'heure  à  la  trihune  l'honoroble  M.  Bardonx. 
\A}tplaudissrments sur  itlusieurs  bancs.) 

Maib  co-  a>semMt;os  sorties  du  scrutin  de  liste  élaient- 
rlh's  aussi  homogènes  qu'on  a  bien  voulu  le  dire,  et  leur 
c>prit  pulitique  doit-il  vous  iHre  rilé  conmie  un  exemple? 
Voyons-les  à  lituvre.  L'Assenihk'e  de  18i8,  qui  était  républi- 
caine, inséra  dans  la  Con.<*titution  un  article  qui  eut  pour  ré- 
sultat ,  quelques  mois  après ,  l'élection  du  prince  Louis- 
.Napoléon.  L'Assemblée  de  \HÏ\)  était  en  majorité  favorable 
à  la  restauration  des  d'Orléans,  ce  qui  ne  l'a  pas  empêchée 
d'aboutir  au  rétabli»ement  de  rKmpire.(  Tirs  bien! très  bien!) 

De  pareiU  rxcmplrs  ne  permettent  pas  aux  partisans  du 
<rnitin  de  li>te  d'aflinner  que  seul  leur  système  électorml 
doit  donner  des  assemblées  homogènes  et  animées  d'un 
esprit  vérilahlonient  gouvernemental.  {ApiylttudissemenU,) 

Il  y  a  enfin  un  reproche  d'un  autre  ordre  ,  sur  lequel  je 
irinsi>terai  pas,  du  re>te.  et  qui  consiste  à  dire  que  le  scrutin 
d'arr(indi>>emont  a  [>our  conséquence,  à  raison  du  cercle 
étruit  ilan>  leijuel  il  .se  meut,  de  fermer  la  porte  à  toutes  les 
n.ttiihiiiti's  pnlilique>  du  pays  pour  ne  laisser  arriver  que 
ce  qii'nii  e-t  ci»ii\enu  d'ap|tfler  •<  les  célébrités  de  clocher». 

<;••  reprorlu',  Me>sit;urs,  je  ne  l'admets  pas  plus  que  les 
autre>. 

Uu'on  me  Mjuinale  donc  le^  hommes  considérables,  les  per» 
animalités  politiques  connues  que  le  scrutin  d  arrondisse- 
ment empéi-he  de  pénétrer  dans  le  Parlement-  Ce  reproche. 
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VOUS  aoriex  pu  le  formuler  contre  le  régime  censitaire, 
mais  je  nie  que  tous  ayez  le  droit  de  l'adresser  au  scrutin 
d'arrondissement. 

Tous  les  hommes  politiques  ayant  une  valeur  réelle  ont 
(ronvé,  à  un  moment  donné,  leur  place  dans  le  Parlement. 

Kt  quant  à  cet  autre  ^rief  que  le  député  nommé  au  scru- 
tin d'arrondissement  s'occupe  des  intérêts  locaux,  je  n'en 
admets  pas  la  con%'enance.  La  raison  en  est  bien  simple, 
c'«>st  que  dans  un  pays  comme  la  France  tous  les  intérêts 
sont  solidaires. 

J'affirme  donc  qu'en  aidant  nos  communes  à  construire 
des  maisons  d'écoles,  en  dotant  nos  arrondissements  de 
chfMnins  dn  fer,  nous  travaillons  au  développement  intel- 
lectuel du  pays  tout  entier  comme  à  sa  prospérité  maté- 
rii'lle.  (Trt}s  biai  l  ti*és  bien  !)  Je  ne  suis  donc  pas  touché  de 
ce  n*prorhe  banal,  i>enneltez  -  moi  cette  expression,  qui 
consi>te  à  dire  que  les  Chambres  issues  du  scrutin  d'arron- 
di>'*emenl  s'occupent  des  intérêts  locaux.  Vous  êtes  dans 
votn»  rôli»  en  a^ii^sant  ainsi  ;  à  une  condition  pourtant,  — 
et  vous  lavez  remplie,  —  c'est  de  ne  pas  néglig'er  les  grands 
intérêt"*  du  pays  chaque  foFs  que  vous  êtes  appelés  à  vous 
en  oceiiper.  (Applaudissements  sur  divers  bancs  à  gauche  et 
au  rentre.) 

O's  roiiHidéralions,  Messieurs,  doivent  vous  déterminera 
re|MMis-ier  la  propoi^ition  de  l'honorable  M.  Bardoux,  car 
aucun  d<\H  griefs  formulés  ronln»  notre  système  électoral 
a«  tufl  n'e^t  justifié.  Est-ce  à  dire  que  dans  mon  système  on 
ne  dfvrn  jamais  fain*  l'expérience  d*»  ce  scrutin  de  liste  si 
cher  à  qiiehiur's-uns  d«'  nos  coll^^ues?  Quand  l'éducation 
|M)li(iqiie  du  pays  si^ra  plus  complète...  (Exclamations  ira- 
nii^ues  sur  plusieurs  bancs  à  gauche  et  au  centre.  -^  ApplaU' 
dissements  sur  d'autres)...  vous  pourrez  essayer  du  scrutin 
dr  liste,  «»l  je  n'y  verrai  pour  mon  compte  aucun  inconvé- 
nient. Mais,  provisoir'Mnent,  laissons  les  choses  dans  l'état 
actuel. 

On  a  dit  que  les  députés  d'arrondissement  sont  les  insti- 
tuteur^ pfilitiqnes  de  leur  circonscription.  Eh  bien,  aban- 
donni'z-l'Mir  encore  ce  rôle  pendant  quelques  années,  la 
HépuMique  ne  pourra  qu'y  gagner.  [Interruption  sur  diven 
b^nirs.  —  Applaudissements  sur  d'autres.) 

Vou'i  me  dites  qu'avec  le  scrutin  de  liste  vous  élèveriez 
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un  édifice  plus  grandiose ,  que  vous  aurez  des  lignes  plut 
harmoniques.  Je  le  veux  bien.  Mais  j'affirme  que  les  assises 
n'auront  pas  la  môme  solidarité. 

Un  membre  au  centre.  — Très  bien! 

M.  RoGRR.—  Eh  bien,  laissez-les  telles  qu'elles  sont  ;  il  est 
bien  de  faire  grand  ;  il  est  mieux  encore  de  faire  solide. 
;  Si  je  n*ai   pas  trop  fatigué  Tattcntion  de  la  Chambre... 
{Non  !  non!  Parlez!  parlez!),  je  voudrais  lui  présenter  une  der- 
nière considération. 

J*ai  sous  les  yeux  une  carte  qui  est  Toenvre  d'un  jeune 
avocat  de  mérite,  momentanément  attaché  au  ministère  de 
l'intérieur,  si  je  ne  me  trompe.  {L'orateur  déploie  une  petite 
carte  cohmvc.)  Cette  carte,  ciuelques-uns  peut-être  d*enlre 
TOUS  la  connaissent.  {On  rit  sur  divers  bancs.)  Elle  donne 
des  teintes  différentes  à  nos  départements,  suivant  que  la 
majorité  des  électeurs,  majorité  accusée  par  les  dernières 
élections,  appartient  à  fopinion  républicaine  ou  à  Topinion 
monarchiste. 

M.  Ja.nvikr  m:  la  Mottk  (Euro}.  —  On  ne  nous  l'a  pas  dis- 
tribuée! 

M.  HoGRR.  —  1/ auteur  de  coite  carte,  qui  est  accompagnée 
d'une  statistique  fort  instructive,  ne  prend  pas  parti  dans 
la  grave  discussion  qui  nous  divise,  mais  il  fournit  des  élé- 
ments qui,  en  ce  qui  me  conctM-ne,  m'ont  beaucoup  im- 
pressionné. 

Il  existe  en  ce  nioment-ri,  dans  la  partie  ouest  de  la 
PVance,  27  départements  dans  lesquels  les  dernières  élec- 
tions légiblatives  n  ont  pas  donné  une  majorité  favorable  à 
la  Hépublique. 

Il  y  a,  il  est  vivii,  (1(><  distinetions  à  faire.  Dans  certains 
(lépartenienls,  par  exemple,  la  majorité  monarchique  n*esi 
que  (If  5,000  voix;  dans  d'autres,  la  majorité  est  de  .'>,000 
k  10,000  voix:  et  enfin  il  y  a  un  troisième  ^'roupe  de  dépar- 
t«Mnent<  où  la  majorité  est  supérieure  à  10,000  voix. 

J'admets,  —  et  j<'  parh?  ici  dans  un  sens  républicain,  ^ 
que  nous  ;:agnerons  Tarilcment  les  déparlements  dans  Ic-s- 
ipiels  il  s'a^Mt  uniqn<>ment  de  déplacer  5,000  voix.  Ce  qui 
réduirait  à  2i)  les  déparleinents  hostili's.  JVs|tèrp,  mais  sans 
en  avoir  la  certitude,  que  nous  arrivi^rons  aussi  à  conquérir 
les  départements  dans  I(>s4picls  la  majorité  est  de  1  à  10,000 
voix.  (leux-lfi  sont  au  nombre  de  5. 
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Mais  je  crois  faire  preuve  de  pmdence  en  disant  que 
dans  les  départements  où  noas  sommes  en  minorité  de  plus 
de  10,000  voix,  il  ny  a  pas  chance  de  changer  la  majorité. 
Eh  bien,  dans  tous  ces  départements ,  qui  sont  au  nombre 
de  plus  de  quinze,  il  y  a  partout  des  sièges  gagnés  par  les 
républicains. 

Ainsi,  dans  la  Vienne,  où  la  majorité  antirépublicaine  est 
de  n,(H)0  voix,  nous  avons  déjà  deux  collèges  sur  six.  Dans 
Maine-et-I^ire,  où  la  majorité  est  beaucoup  plus  considé- 
rable encore,  nous  avons  trois  députés  sur  sept. 

Voix  à  tjauche,  —  C'esl  inexact! 

M.  Ho(;er.  —  Il  me  semble  que  cette  situation  est  de  na- 
ture à  miTiter  l'attention  des  partisans  les  plus  décidés  du 
scrutin  de  lii^te. 

Si  la  r.liambre  se  prononce  contre  le  scrutin  d'arrondis- 
sement, voici  tout  un  groupe  de  départements,  presque  une 
province,  qui  échappe  à  Faction  républicaine. 

Tout  le  terrain  gagné  par  dix  années  d'efforts  persis- 
tants peut  être  perdu. 

.Nos  honorabl(*s  collègues  de  la  droite  n'auraient  même 
pas  À  se  réjouir  de  ce  résultat,  car  les  sièges  qu'ils  gagne- 
ront dans  ces  départements  teintés  on  bleu,  ils  les  perdront 
dans  ceux  qui  nont  teintés  en  rouge  et  où  ils  possédaient 
qu(*lqups  oirciMiscriplions. 

D'une  façon  générale,  je  crois  que  ces  grandes  absorptions 
sont  maavais4*s. 

Si  une  opinion  |M)litiqne  a  droit  d'être  représentée  dans 
un  département,  ne  fût-ce  que  par  un  seul  rollè^o,  il  me 
(Mirait  bon  qu'(*lle  le  garde. 

()'f*M  dans  cos  conditions  seulement  que  les  minorités  ont 
leurs  intérêts  respectés. 

Voilà  pourquoi  on  a  pu  dire,  avec  raison,  du  scrutin  d'ar- 
rundis!%enient  qu'il  fst  la  sauvegarde  des  minorités. 

Je  termine.  Messieurs,  par  cette  considération. 

Je  le  ré|)étc,  le  débat  qui  vous  est  soumis  est  très  ^Tave, 
mais  je  crois  qu'il  faut  surtout  l'examiner  au  point  de  vue 
pratique.  C'est  sur  ce  terrain  que,  simplement  et  sans 
phrA*>e«,  j'ai  voulu  placer  ma  dis4*u*>>ion.  Je  vous  ai  indiqué 
les  raison»  qui  m'ont  déterminé  à  repousser  la  proposition 
de  mon  honorable  ami  M.  Bardoux  ;  je  vous  afiirine  à  mon 
l«iur  que,  dans  |e§  observations  qui*  je  vou^  ai  pK'sentées, 
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je  n*ai  été  dominé  que  par  une  seule  préoccupation:  rin- 
térêtde  la  République.  {Applaudissements  sur  plusieurs  bane$ 
dans  diverses  parties  de  r Assemblée.  —  {L'orateur,  de  retourà 
sa  place,  reroil  les  félicitations  de  ses  amia.) 

M.  LK  pRKsiDKNT.  —  La  pai'ole  est  à  M.  de  Valfons. 

M.  LE  y.\Ruris  dk  Valfons.  --Je  cède  mon  tuur  de  parole 
h  M.  (lunihotla. 

M.  LK  PU  KSI  DENT.  —  La  parolc  est  à  M.  Gambetta.  {Mouve* 
ment  général  d'attention.) 

M.  Gambetta.  —  Messieurs,  pcrmcUez-moi  d*abord 
de  remercier  mon  excellent  collègue  M.  de  Valfons 
d'avoir  bien  voulu  me  céder  son  tour  de  parole  pour 
répondre  à  Torateur  distingué  qui  descend  de  cette 
tribune. 

Messieurs,  si  j*entre  dans  ce  débat,  croyez  bien  que 
ce  n'est  pour  répondre  ni  à  des  allusions,  ni  à  des  in- 
sinuations personnelles.  Je  pense  que  je  n*ai  à  me 
défendre  ni  devant  la  Chambre,  sans  distinction  de 
partis,  ni  devant  le  pays,  des  visées  qui  seraient  cri- 
minelles, si  elles  n'ét^iient  ri<licules,  qu*on  s*csl  plu  à 
me  prêter  dans  cette  grave  question  du  régime  élec- 
toral de  la  démocratie  républicaine.  Je  parle  ainsi 
pour  couper  court  à  des  propos  indignes  de  républi- 
cains. (JiKîl  Que  soit  le  mode  de  scrutin  que  vous 
adoptiez,  (]ue  vous  mainteniez  la  législation  existante, 
si  vous  la  croyez  bonne  et  profitable  pour  le  pays,  ou 
que.  revenant,  au  contraire,  ;\  la  tradition  de  vos  de- 
vanciers, vous  rameniez  le  scrutin  de  liste,  si  la  déli- 
bt'ration  vous  éclaire,  soyez  convaincMi  que  Thomme 
qui  est  devant  vous  se  gardera  de  chercher  dans  des 
cnnïpétiliniis  électorales  ou  dans  les  brigues  du  suf- 
frage nni\erst*l  jf  ne  sais  quels  conllits,  quel  antago- 
nisme iudiirnes  de  son  parti  e!  indignes  de  lui-mème. 
1  Apff/tittt/issrmmfs. 

J*ai  plis  à  la  Constitutitjn  de  1S7;).  h  Theure  difflcile 
où  elle  était  arrachée  an  patriotisme  de  tous,  mais  aux 
regrets   de  quelques-uns  et  aux  généreuses  ardeurs 
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des  autres,  j*ai  pris,  dis-je,  une  part  trop  grande,  pour 
ne  pas  être  le  plus  soucieux  et  le  plus  respectueux 
senitour  do  cette  Constitution  que  je  crois,  pour  le 
bien  du  pays,  devoir  défendre,  dans  toutes  ses  parties, 
môme  contre  des  revisions  que  je  considère  comme 
prématurées.  [Très  bien!  très  bien!) 

Par  conséquent,  loin  de  moi.  Messieurs,  la  pensée 
de  chercher,  par  des  élections  qu'on  a  osé  qualifier  de 
pl('*biscitaircs,  à  mettre  en  échec,  à  atténuer  dans  une 
mesure  quelconque  l'autorité  et  le  prestige  du  pouvoir 
exécutif  qui  est  le  représentant  du  pays  tout  entier  et 
qui,  jusqu'à  l'heure  marquée  par  la  loi,  doit  pouvoir 
s'épanouir  dans  tout  son  prestige  et  dans  toute  son 
autorité.  {Applaudissements.) 

Cela  dit,  je  n'entre  pas  dans  le  débat  pour  faire  un 
discours  d'apparat  :  je  demande  à  mes  collègues  ^e 
me  permettre  d'y  intervenir  au  fur  et  à  mesure  que 
les  nécessités  s'imposeront  à  ma  conscience. 

Je  viens,  en  ce  moment,  répondre  aux  arguments 
que  développait  tout  à  l'heure  mon  ami  et  mon  col- 
lègue M.  Roger,  un  collègue  que  nous  avons  recruté 
récemment,  et  qui  prouve  par  lui-môme,  je  le  dis  en 
passant,  qu'en  effet  le  scrutin  d'arrondissement  peut 
avoir  souvent  la  main  heureuse. 

Mais  qu'il  me  permette  de  lui  dire  que  peut-ôtre 
les  exemples  qu'il  a  empruntés,  soit  au  passé  de  1si8, 
soit  au  passé  plus  récent  de  l'Assemblée  nationale  de 
Versailles,  ne  lui  sont  pas  aussi  familiers  qu'à  moi- 
môme,  et  (|u'il  se  pourrait  bien  que,  précisément  en 
invoquant  ces  précédents,  il  eût  fourni  l'argument  dé- 
cisif pour  le  rétablissement  du  scrutin  de  liste. 

Je  laisse  de  c6té  1848  ;  l'Assemblée  constituante  de 
cette  époque  est  au-dessus  de  toutes  les  attaques  et  de 
toutes  les  critiques,  qu'il  s'agisse  do  son  esprit  on  de 
son  cirur.  Le  cœur  des  assemblées,  tout  le  monde  en 
CHt  juge,  mais  l'éclat  du  talent,  le  prestige  des  carac- 
l4*res:...  (Juel  était  donc  le  talent,  le  génie,  l'homme 
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politique  illustre  qui  ne  siégeait  pas  dans  rAsscmblée 
de  lHi«,  à  part  M.  Ouizot?...  Je  les  y  vois  tous.  (Très 
bien/  frh  bien!) 

I^ur  politi(|ue  appartient  aux  disputes  des  hommes, 
mais  non  Tasccndant  de  leur  esprit,  de  leur  autorité. 
Je  crois  que,  depuis  la  Convention,  TAssemblée  de 
IHiS  est  la  plus  grande  assemblée  qu*ait  eue  la  France. 

Quant  à  celle  de  1849,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'elle 
est  sortie  d*un  scrutin  de  liste  tout  à  fait  spécial,  d*un 
scrulin  de  liste  sans  majorité  absolue,  qui  nimposaît 
pas  mùme  la  m'^cessité  de  réunir  le  quart  des  électeurs 
inscrits,  d*un  scrutin  de  liste,  par  conséquent,  qui  n^a 
rien  de  commun  avec  celui  que  nous  vous  proposons. 
[(!'e$t  vrai!  c'est  vrai!) 

Au  milieu  des  ardeurs  et  aussi  des  malheurs  qui 
avaient  signalé  le  retour  de  la  Iir^publique  parmi  nous, 
il  y  avait  en.  Messieurs.  —  et  malheureusement,  on 
en  voit  encore  aujounrimi,  mais  à  des  degrés  moin- 
dres, —  dus  divisions  douloureuses  dans  le  parti  répu- 
blicain, «'t  conxme  il  y  avait  deux  listes,  d*une  part, 
une  liste  modérée,  ou  dite  telle,  et  qu*on  n*exigeait  pas 
lamajnritéahsolue  au  premiertourde  scrutin, d*autres 
plus  avisrs  glissaient  des  listes  intermédiaires  de  can- 
didats, qui  ont  (''té  élus  représentants  et  qui  ont  con- 
duit le  pays,  par  une  s^rie  de  votes  et  de  fautes,  à  la 
dictature. 

Mais,  Messieurs,  nous  ne  vous  proposons  pas  ce 
genre  de  srnilin  de  liste;  au  contraire;  et  si  vuas 
vonlitv.  rcl<il)lir  le  scrutin  de  liste  de  tSiO,  je  dirais  : 
Je  prérèn?  le  statu  fjuo.  Ce  que  nous  demandons  au- 
jnuni'hni,  c'est  ee  que,  mettant  à  profil  Texpérience, 
nous  a\nns  demandé  de  tout  temps,  depuis  celle 
/■po((ue  déjà  lointaine. 

Ouaiui  je  suis  entré  dans  la  vie  publique,  à  la  pre- 
mière réunion  que  nous  avons  eue  avec  les  membres 
du  parti  républicain  qui  sié^^eaient  dans  U*  C^rps  lé- 
gislatif,  on  a   discuté   la   possibilitc  de  solliciter  de 
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cette  Assemblée  législative  de  TEmpire  une  modifi- 
cation au  régime  électoral,  et  nous  avons,  après 
de  longues  discussions,  qui  se  tenaient  sous  la  prési- 
dence de  rhonorable  chef  actuel  de  l'État,  M.  Jules 
Grévy,  nous  avons  déposé  une  proposition  tendant  au 
rétablissement  du  scrutin  de  liste,  proposition  parfai- 
tement inconstitutionnelle,  je  le  reconnais...  (Rires  à 
droite),  car  elle  allait  directement, —  c'est  là  ce  qu'on 
nous  a  opposé,  fort  légalement  d  ailleurs,  —  contre  un 
des  cinq  points  fondamentaux  de  la  déclaration  césa- 
rienne du  mois  de  décembre  1851,  qui  prit  plus  tard 
rang  dans  les  textes  constitutionnels. 

Mais  nous  considérions  que  ce  scrutin  de  liste  était 
une  nécessité  traditionnelle  de  notre  parti.  Il  n'y  eut 
pas  de  contestation  sur  ce  point,  ni  parmi  nous,  ni 
dans  Topinion. 

Lorsque  les  événements  amenèrent  au  pouvoir  ou 
les  signataires  de  la  proposition,  ou  les  amis  des 
hommes  qui  formaient  à  ce  moment-là  l'opposition, 
et  qu'on  pensa  à  convoquer  le  peuple  pour  l'élection 
d'une  assemblée,  on  n'hésita  pas,  il  n'y  eut  pas  l'ombre 
d'une  discussion  :  ce  fut  le  scrutin  de  liste  qui  fut  dé- 
cret*'». (Trh  bien!  très  bien!) 

Je  le  dis  en  passant,  mais  vous  imaginez-vous  ce 
qu'aurait  été  une  consultation  du  pays  au  mois  de  fé- 
vrier 187!  sous  les  pas  de  l'invasion,  au  milieu  du 
dé.'iarroi  général  des  esprits  et  des  caractères,  si  on 
ne  l'avait  pas  consulté  par  le  scrutin  de  liste  ?  Que 
serait-il  arrivé?  i  Très  bien!  très  bien/) 

Mais  voyez  ce  qui  se  passa  dans  l'Assemblée  de 
Versailles.  S'il  est  certain  que  l'Assemblée  de  Ver- 
sailles n'était  pas  faite  pour  faire  admirer  le  régime 
électoral  d'où  elle  était  issue,  je  n'en  pense  pas  moins 
qu'il  faut  accepter  les  résultats  des  consultations  du 
suffrage  universel  ;  c'est  au  pays  à  réagir  rontre  ses 
propres  défaillances,  rontre  ses  propres  chutes,  quand 
il  en  a  commis  et  qu'il  s'est  laissé  tomber.  El,  en  effet. 
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la  réaction  ne  se  fit  pas  attendre.  Heureuse  et  bien- 
faisante réaction!  Dès  le  mois  de  juillet,  après  ces 
magnifiques  élections  municipales,  faites  au  scrutin 
de  liste,  elles  aussi  qui  furent  la  reprise  de  possession 
de  la  France  par  elle-même,  au  lendemain  de  la  guerre 
civile,  alors  que  Ton  voyait  encore  les  lueurs  de  Tin- 
cendie  s*élcver  au-dessus  de  la  capitale  embrasée,  la 
France  conserva  son  sang-froid  ;  et.  de  même  qu'elle 
avait  installé  dans  ses  municipalités  des  républicains 
et  des  patriotes,  de  même  elle  envoya,  à  la  grande 
joie  du  pays  tout  entier,  plus  de  114  députés,  enten- 
dez-le bien,  parmi  lesquels  ne  figuraient  que  sept  mo- 
narchistes. 

Vous  imaginez-vous,  Messieurs,  que  si,  ce  jour^là, 
on  avait  consulte  la  France  par  la  voie  du  scrutin 
d'arrondissement,  Tautorité  du  verdict  eût  été  aussi 
décisive  qu'elle  Ta  été,  qu'elle  eût  eu  Timmense  in- 
fluence qu'elle  a  eue  sur  le  chef  du  pouvoir  exécutif  et 
sur  les  partis? 

Non,  Messieurs,  détrompez-vous,  on  eût  considéré 
le  scrutin  par  arrondissement  comme  une  sorte  de 
miroir  brisé  où  la  France  n*aurait  pas  reconnu  sa 
propre  image.  {Applaudissements.) 

Et  alors.  Messieurs,  que  s'est-il  passé?  Ix  voici  : 
Pendant  cinq  ans,  de  1H71  à  1875,  jusqu'au  31  dé- 
cembre, toutes  les  fois  qu'on  a  consulté  le  pays  pour 
pourvoir  à  une  vacance  causée  par  une  mort  ou  par 
une  démission,  ou  par  tonte  antre  cause,  bénéfice  im- 
mense le  lendemain,  quand,  à  la  place  d'un  monar- 
chiste, un  républicain  entrait  dans  l'Assemblée  de 
Versailles,  et  l'élection  de  ce  républicain  avait  la  puis- 
sance de  toute  la  voix  du  pays  et  non  pas  celle  d*un 
simple  arrondissement  ^Applaudissements)  ;  la  leçon 
était  telle,  la  puissance  de  cette  démonstration  était 
siirrérra<rable  que  laC.onstitution  de  1875  on  est  sortie, 
et  que  si  vous  avez  la  Képuhlique,  c'est  à  l'autorité  du 
scrutin  de  liste  que  vous  la  devez. 
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J*y  étais,  je  Tai  vu.  Aussi  permettez-moi,  mon  cher 
collègue,  vous  qui  ôtcs  un  dernier  venu  parmi  nous, 
et  certes  un  des  meilleurs,  permettez-moi  de  vous 
dire  que  j*ai  assisté  à  l'évolution  de  certains  élus  du 
scrutin  de  liste  vers  le  scrutin  d'arrondissement. 

C'est  une  histoire  instructive  et  qui  mérite,  je  crois, 
de  vous  t^tre  racontée. 

Un  jour, alors  qu'on  avait  renversé  l'illustrcM.Thiers, 
qui,  lui  aussi,  avait  été  autrefois  partisan  du  scrutin 
d'arrondissement,  mais  qui,  vaincu  par  l'évidence  et 
rallié  à  la  nécessité  de  faire  une  Constitution,  s'était, 
à  son  tour,  rallié  au  scrutin  de  liste,  —  demandez-le 
à  M.  de  Marcèro  î  —  oh  bien,  ce  jour-là,  il  arriva  qu'on 
inscrivit  le  scrutin  de  liste  dans  un  projet  de  loi  pré- 
pan''  par  M.  Thiers.  —  M.  Cochery  est  là,  il  peut  vous 
le  dire,  car  il  le  sait  bien!  Et  qu'est-ce  qu'on  apprit? 
On  apprit  qu'il  serait  nécessaire  de  lutter  contre  une 
certaine  fraction  de  la  droite  do  l'Assemblée,  qui, 
changeant  d'avis,  proposait  de  substituer  le  scrutin 
d'arrondissement  au  scrutin  de  liste  inscrit  dans  le 
projet  do  loi,  et  voici  à  la  suite  de  quels  évène- 
menU  : 

On  avait  eu  Tordre  moral,  on  avait  changé,  révoqué, 
—  je  ne  m'en  plains  pas,  c'est  l'exercice  légitime  d'un 
pouvoir  qui  veut  «*'tre  sincère,  —  tout  ce  qui,  de  près 
ou  de  loin,  représentait  dans  l'administration  une  idée 
libérale,  démocratitpie,  républicaine.  On  était  donc 
en  possession  de  cet  instrument  merveilleux  de  cen- 
tralis;i(ion  qui  peut  devenir  un  instrument  de  pres- 
sion, quand  on  est  résolu  à  en  user,  et  qu'on  le  fait 
avec  une  certaine  habilité,  et  on  n'avait  pas  reculé 
devant  l'emprunt  à  fiiire  aux  hommes  expérimentés 
que  l'Empire  avait  légués  à  l'ordre  moral  :  on  avait, 
dans  certains  départements,  que  j«»  ne  veux  pas  nom- 
mer. —  mais  que  je  nommerai  si  l'on  m'y  force,  —  on 
avait,  de  la  façon  la  plus  ouverte,  la  plus  déclarée,  la 
plus  netU»,  essayé  de  la  candidature  officielle;  malgré 
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tout,  elle  n'avait  pas  réussi,  et  le  rapporteur,  —  qae 
je  ne  nommerai  pas  à  moins  qu*on  n*y  tienne  absolu* 
ment  (Sanrlres),  —  avouait  ingénument  et  confessait 
que  décidément  le  scrutin  de  liste  et  la  candidature 
officielle  ne  pouvaient  pas  coexister.  (Rires  et  marquen 
d'aasmt'nnt^.nt  sur  divers  bmirs  àgnnrhe  et  au  centre,) 

Alors  la  droite  avait  trouvé  son  chemin  de  Damas, 
et  il  fallait  au  plus  vite  se  débarrasser  du  scrutin  de 
liste.  Oh  !  je  no  parle  pas  de  toute  la  droite,  je  dis  une 
fraction  de  la  droite,  et  je  la  ferai  suffisamment  con- 
naître en  rappelant  qu'elle  envoya  un  des  deux  frères 
Lofèvre-Pontalis,  M.  Antunin  Lefèvre-Pontalis,  à  la 
tribune.  {Riros  àgnwhe.^ 

G*est  Tamendement  de  M.  Antonin  Lefùvre-Pontalis 
qui  a  établi  le  scrutin  d'arrondissement,  qui  Ta  établi 
dans  le  but  que  je  viens  d'indiquer,  pour  parer  au  péril 
où  était  la  <\u)didature  officielle,  dont  on  méditait  de 
se  servir. 

El  ce  jour-là,  que  vit-on?  On  vit,  d'un  côté,  tout  le 
parti  républicain  sans  exception,  sans  une  absten- 
tion, sans  une  défection,  les  vieux  comme  les  jeunes, 
les  ardents  comme  les  modérés,  et  on  vit  de  Tautre 
tons  les  autres...    les  non    républicains!  {Nouveaux 

rires.) 

Kh  bien,  nous  avons  lutté,  nous  avons  été  vaincus. 
Kt  <prest-re  (jni  a  triomphé?  Ah  !  ce  qui  a  triomphé, 
c'est  la  candidature  officielle,  c'est  la  politique  de 
M.  lJullet.<'*est  le  septennat  avec  toutes  les  épreuves 
par  loquelles  vous  avez  passé.  \  Très  hien !  tr^x  hient 
nu  rrnfri'  rf  à  ijtturhv.  \ 

Mais  (iu*arrivera-l-il  dés  les  mois  di»  janvier  et  de  fé- 
vrier IsTti?  Alnr>on  avait  le  scrutin  d'arrondissement, 
h*  p<-tit  champ  clos,  la  vi^ne  dn  Seif^neur,  qu'on  allait 
cnlti\er.  biner,  arrachant  les  mauvaises  plantes;  — 
c't'st-à-dire  vous.  Messieurs  I  —  un  avait  touU^  la  force 
de  iiression  de  In  machine  administrative  ;  on  allait 
livrer  bataille  :  dans  quel  intérêt,  dans  (|uel  but?  Ktait- 
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ce  pour  affermir  la  Constitution,  pour  affermir  la 
République,  pour  augmenter  la  majorité  républicaine 
qui  était  née  des  difRcultés  de  la  veille? 

Oh!  non,  on  nous  Tavait  déclaré  sans  ambages^  avec 
un  abandon  de  paroles  que  certains  trouvaient  sar- 
castiques  et  que,  moi,  je  trouvais  cyniques.  [Très  bien! 
trh  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

On  nous  disait  simplement  :  Votre  majorité,  c'est 
très  bien  !  Vous  nous  avez  servi  un  jour,  mais  désor- 
mais je  ne  vous  connais  plus;  votre  majorité,  je  n'en 
veux  pas,  et  je  suis  là  pour  la  défaire!  —  M.  Ricard, 
de  regrettable  mémoire,  le  rappelait  dans  son  discours 
sur  le  scrutin  de  liste.  —  Nous  avons  le  scrutin  d'ar- 
rondissement, nous  allons  nous  en  servir. 

Et  on  s*en  servit.  Mais  la  France,  encore  tout  im- 
prégnée des  luttes  du  scrutin  de  liste,  à  Taide  duquel 
elle  avail  voulu  faire  triompher  sa  volonté...  (Protes- 
tation$  à  dnn'te.  —  Applaudissements  à  gauche  et  au  cen- 
tre), la  France  n'hésita  pas;  elle  envoya,  à  travers  les 
mailles  serrées  du  filet  administratif,  elle  envoya  sié- 
ger dans  celte  enceinte  celte  forte  majorité  que  vous 
constituez.  iZrèi  bien!  très  bien!  au  centre.) 

Eh  bien,  croyez-vous  que  le  pouvoir  s*avoua  vaincu 
par  le  pays?  Uh\  non;  il  ne  dit  qu'une  chose  dont 
nous  avons  retrouvé  la  trace  partout,  et  dont  du  reste 
sa  pratique  officielle  donne  une  preuve  éclatante  :  il 
dit  que  le  pays  s'était  trompé,  qu'on  n'avait  pas  net- 
tement posé  la  question,  qu'on  n'avait  pas  osé  déclarer 
la  candidature  ofliciell(>  ouvertement.  publi(iu<*ment, 
et  qu'il  fallait  recommenci^r.  Et  alors,  com|itant  pré- 
cisément MIT  les  ressources  de  ce  scrutin  d'arrondis- 
sement, on  lit  la  dissolution,  pour  essayiT  si  la  candi- 
dature officielle,  pratiquée  largement  et  d'nne  far(Mi 
éhontée,  ne  pourrait  pas  avoir  raiscm  des  volontés  du 
pays.  [Applaudissements.  —  H  mit  à  droit  r. 

Kroutez,  Messieurs,  écoutez  !  ('/est  ici  que  j'arrête 
mon  honorable  contradicteur.  11  nous  dit,  en  effet  : 
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Le  scrutin  d'arrondissement  n'est-il  pas  le  scrutin 
sauveur,  le  scrutin  libérateur?  N'est-ce  pas  à  lui  que 
vous  devez  le  succès? 

Voilà  Tobjection  ;  je  ne  Taffaiblis  pas.  Voici  ma  ré- 
ponse. 

Non,  ce  n'est  pas  le  scrutin  d'arrondissement  qui 
nous  a  ramenés  ici  ;  ce  n'est  pas  le  scrutin  d'arrondis- 
sement, c'est  le  scrutin  de  liste,  élevé  à  sa  plus  haute 
pression  :  Tunité  de  liste.  (  Vif  assentiment  sur  un  grand 
nombre  de  hnnrs  ù  gauche  et  au  centre.) 

Et  c'est  tellement  Tunité  de  liste,  —  Messieurs,  je 
crois  que  je  peux  en  parler,en  témoin  autorisé. ..(OirtV 
nul!  —  7*7*^5  bien!},  —  qu'on  ne  demanda  à  personne 
ni  son  opinion  intime  sur  tel  ou  tel  sujet,  qu'on  ne 
demanda  compte  à  aucun  de  vous  des  votes  qu'il  avait 
rendus  antérieurement,  ni  de  ceux  qu'il  s'apprêtait  i 
rendre.  On  lui  demandait:  Faites-vous  partie  de  cette 
phalange  de  résistance,  de  cette  phalange  des  dissous 
et  des  expulsés?  Êtes-vous  un  363?  Si  oui,  vous  figu- 
rerez sur  la  liste  !  (Applaudissements,) 

Et,  chose  grave,  c'était  tellement  un  scrutin  de  liste 
que,  permettez-moi  de  vous  le  rappeler,  il  s'est  trouTé 
un  Bonaparte  pour  réclamer  le  droit  d'y  être  inscrit, 
et  il  l'a  été!  (youirnux  applaudissements.) 

Eh  bien.  Messieurs,  je  vous  demande  si,  ce  jour*là, 
vous  Otes  rentrés  par  le  scrutin  d'arrondissement? 
Non!  vous  ôtes  rentrés  par  l'unité  du  collège,  par 
l'unité  (le  listel  C'est  la  première  et  peut-6tre  la  der- 
nière fuis  qu'on  assistera  à  un  si  magniflque  spectacle 
(le  con(*or(Ie,  d'union  et  de  concentration  républicaine. 
I  \nurt'mt.v  applaudissements,) 

Mais,  Messieurs,  c'est  précisément  ce  verdict  élee- 
toral  qui  prouve  reftlcacité,  la  supériorité  du  scrutin 
de  liste  :  car  est-ce  qu'alors  on  a  discuté  les  hommes? 
Est-ce  qu'on  a  pénétré  dans  la  vie  privée  —  j'entends 
entre  (vmcurrents?  Non!  on  a  pris  l'idée  politique, le 
principe  qui  planait  au-dessus  de  cette  liste  et  qui 
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était  rauéantissemeni  du  pouvoir  personnel,  et  cela  a 
suffi.  (  Vive  approbation,) 

Je  ne  veux  faire  allusion  à  personne,  mais  il  en  est, 
—  ils  sont  nombreux  dans  cette  Chambre, —  qui  savent 
bien  que  leur  candidature  eût  été  longuement  discu- 
tée et  peut-être  môme  mise  en  péril  s*ils  n*avaient  pu 
revendiquer  ce  titre  de  363.  {Cest  vrai!  c'est  vrai!  — 
Applaudissemen  ts,) 

Messieurs,  voilà  pour  la  valeur  de  Texemplc,  voilà 
pour  Tautorité  du  précédent.  Vous  pourrez  décider 
ce  qu'il  vous  plaira,  mais  ce  que  vous  ne  pourrez  pas 
faire, c'est  changer  la  valeur  d'un  argument  et  le  rendre 
détestable  alors  qu*il  est  réellement  supérieur. 

Mais  je  retiens  cet  exemple,  car  je  veux  l'examiner 
sous  une  autre  face,  et  montrer  que,  malgré  cette 
unité  d  action,  malgré  cette  unité  de  liste,  la  candi- 
dature officielle  a  porté  ses  fruits.  Il  y  a  eu  bien  des 
victoires  partielles  qui  ont  presque  touché  au  succ('*s 
décisif. 

.4  droite.  —  Qui  y  ont  môme  tout  à  fait  touché! 

M.  (jambetta.  —  Messieurs,  permettez-moi  d'inter- 
roger les  faits  î 

r^e  qui  le  prouve,  c'est  que  la  candidature  officielle 
a  comparu  devant  la  majorité  triomphante.  Et  qu'en 
est-il  résulté  ?  C'est  que  vous  avez  été  acculés  à 
soixante-dr»uze  invalidations  nécessaires,  j'y  consens, 
l«'*gitimes,  je  le  proclame.  [Vives protestât inu$ à  dntite.) 

M.    DE    LA    ROCHEFOIXALD,    DUC   DE    BiSACCIA.  —  VoUS 

avez  le  droit  de  le  dire,  mais  vous  ne  pouvez  pas  vous 
en  vanter  ! 

M.  Gambetta.  —  Messieurs,  c'est  mon  opinion  que 
j'exprime,  ce  n'est  pas  la  vôtre,  (ics  invalidations,  j<' 
les  ai  votées,  et  vous  me  ferez  bien  la  grâce  de  penser 
que  si  je  les  croyais  légitimes... (.Voi/iW/fs  protestations 
a  droite,  i 

Vous  ïKMisez  le  contraire.  Messieurs,  c'est  votre  droit 
et  peut-ôtrc  y  a-l-il  pour  vous  un  devoir  de  solidarité; 
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mais  vous  ne  pouvez  pas  m^empècher  de  citer  des 
faits  et  d*en  déduire  les  raisons. 

M.  DK  LA  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccu.  —  II  y  a 
beaucoup  d'invalidés  qui  sont  revenus  I 

M.  Gambktta.  —  Eh  bien,  je  dis  à  la  majorilé  :  Vous 
avez  été  acculés  à  ces  nombreuses  invalidations  né* 
cessaires.  Pourquoi?  Parce  que  vous  aviez  affaire 
au  scrutin  d'arrondissement.  Gela  est  certain,  car^  si 
vous  aviez  eu  affaire  au  scrutin  de  liste,  vous  auriei 
validé  toutes  les  élections,  i Dénégations  à  droite.) 

M.  Bourgeois.  —  Pas  davantage  1 

M.  Gambetta.  —  Messieurs,  je  vous  prie  de  me  lais- 
ser exprimer  ma  pensée  ;  je  puis  mo  tromper,  et,  dans 
ce  cas,  je  ne  demande  qu'à  ôtre  rectifié... 

M.  Paul  DE  Cassagnac.  —  Non,  vous  avez  raison! 

M.  Gambetta.  —  ...  ce  que  je  demande  à  mes  coUfe- 
^'uos  de  vouloir  bien  m'accorder,  c*est  la  liberté  de 
développer  ma  pensée. 

Je  (lisais  donc  que  vous  n'auriez  pas  annulé  ces 
élections  i>i  elles  avaient  eu  lieu  au  scrutin  de  liste  ; 
vous  les  auriez  validées,  et  cela  pour  deux  raisons  : 
la  premitTc,  parce  que  la  candidature  ofliciclle  n'au- 
rait pas  pu  s'exercer...  i  ZVAs  hii*n!  à  gaurhe.  Exclama-' 
tiofis  à  (Imite,  i 

Non,  elle  n'aurait  pas  pu  s'exercer,  car  il  n*cst  pas 
possible  de  presser,  d'intimider,  de  corrompre  cent 
mille  ou  cent  cinquante  mille  électeurs  !  Vous  le  sa- 
vez bien  tr»us,  et  rid«'*e  mi^me  n'en  serait  pas  venue* 
Kt  vous  trouvez  W  une  i)reuve  que  le  scrutin  de  liste 
assure  ces  deux  conditions  aussi  bien  au  point  de  vue 
du  Gniiverneinent(iu'au])ointde  vue  dos  populations: 
(i'al)nnl,  qu'il  (ne  jusqu'il  la  p(*nsée  de  la  candidature 
(»niri(>lU*,  (*t,  ensuite,  qu'il  la  rend  vaine  lorsqu*eIie 
esl  entreprise.  Aftplnuffisst'utrntfi. 

Voilà  le*i  préeéilenlN.  Messieurs,  voilî\  d'où  vous  êtes 
sortis,  voilà  votre  berceau  :  et.  (juand  je  viens  vous 
din*.  moi  :  Le  scrutin  d'arrondissement  est  une  arme 


19  MAI  1881.  271 

forgée  par  vos  ennemis,  c'est  une  arme  qu'on  a 
a  employée  pour  vous  perdre  et  perdre  avec  vous  la 
République,  c'est  moi  qui  vous  ramène  à  vos  origines, 
et  ce  sont  vos  adversaires  qui  vous  en  écartent. (i4/>/>/(iM- 
fiissemen(s  sur  divers  ôancs,  —  Rumeurs  sur(rauires,) 

Mais,  Messieurs,  je  défends  vos  intérêts.  {Inlerrup- 
lions,) 

M.  LK  PRÉSIDENT.  —  Je  prie  la  Chambre  de  vouloir 
bien  écouter  l'orateur  en  silence. 

M.  Gambktta.  — Je  sais  par  expérience  combien  il 
est  difticile  d'entretenir  une  Assemblée  des  conditions 
de  sa  naissance  et  des  conditions  de  sa  renaissance... 
{Siturirrs  t*t  uioureuients  flirers.) 

M.  Paul  i»k  ('assagnac.  —  Le  mot  est  joli! 

M.  (lAMBETTA.  — ...  mais  si  épineuse  que  soit  cette 
tâche,  romme  je  n'ai  pas  en  vue  la  satisfaction  d'in- 
terris  personnels,  que  je  ne  suis  préoccupé  que  d'une 
question  d'Ktat,  que  j'ai  la  conviction  profonde  qu'il 
n'y  a  pas  de  possibilité,  dans  ce  pays-ci,  de  fonder 
un  gouvernement  républicain  à  la  hauteur  de  sa  mis- 
sion, à  la  hauteur  de  ses  devoirs,  sans  convoquer  le 
pays  dans  ses  assises  l«*s  plus  étendues,  sans  faire 
reposer  le  suffrage  universel,  la  consultation  du  pays 
sur  la  base  la  plus  largt*  et  la  plus  unitaire... 

Plusieurs  membres  ù  dmite.  —  Très  bien  I  très  bien  î 

M.  (jamiiktta.  —  ...  je  combattrai  jusfju'au  bout 
pour  cette  solution.  [}ffirques  ironiques  (Cupproffuiion 
à  fh'nih'.  I 

Mes<»ieurs,  je  ne  suis  pas  intimidé  par  les  applaudis- 
sements d'une  certaine  partie  de  cette  Chambre.  Je 
crois  (|u'en  elTi't,  quelque  malice  «jui  puisse  s'y  ca- 
cher,  il  s'y  cache  encore  une  pensée  supérieure.  Oui. 
quand  j<*  dis  :  la  base  la  plus  large,  la  plus  unitaire, 
ces  me*«Hieurs  entendent  le  plébiscite.  Kh  bien,  j«»  ré- 
ponds que  si  quelque  ch(»se  fait  défaut  aux  institutions 
aetu(*lleH  quant  au  mode  de  nomination  de  la  repré- 
sentation nationale,  c'est  précisément  de  ne  pas  pré- 
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sentcr  une  surface  électorale  aussi  large,  aussi  éten- 
due que  le  plébiscite  lui-même.  {Applaudissements 
h'oniqnes  a  droifr.  —  Agitatfon  à  gauche  et  au  centre.) 

Messieurs,  je  vous  prie  de  vous  souvenir  qu*à  la 
dernière  lutte  électorale  du  t-i  octobre  1877,  vous  avei 
compté  dans  les  arrondissements  IKO  élections  hos- 
tiles et  que  vous  avez  en  ce  moment  sur  ces  bancs  une 
opposition  de  150  membres  qui  ne  votent  pas  le 
budgol.  (  Vices  exrlamationa  à  droite.) 

Ce  n'est  pas  pour  vous  le  reprocher... 

M.  i»E  LA  RociiEForcAULD,  DUC  DE  BiSAcciA.  —  On  ne 
nous  admet  môme  pas  dans  la  commission  du  hudgel! 

M.  lUuDiiY  dWsson.  — On  nous  en  met,  en  quel- 
que sorte,  à  la  porto.  Cependant,  nous  avons  de- 
mande à  on  faire  partie,  ot  on  nous  avait  promis  de 
nous  y  faire  entrer  lorsque  le  règlement  a  porté  à 
trento-trois  le  nombre  des  membres  do  cette  com- 
mission. 

M.   IIK  L\    HoCIIGFOrCAULD,  DUC   DE  BiSACCIA.   —  NoUS 

no  votons  pas  lo  bud;;et,  pour  qu*on  ne  puisse  pas 
dire  que  nous  donnons  des  votes  de  confiance  au  Gou- 
vernomont:  nous  avons  exprimé  notre  opinion  en  fa- 
veur (les  six  millions  demandés  dernièrement  pour 
l'oxptMlilion  rontre  los  Khronmirs. 

1*1  II  sir  u  ru  uiri/thrrs  ii  ffmitp,  —  C'est  vrai  !  c'est  vrai  ! 

M.  (i\MHKTTA.  —  Messieurs,  quand  vous  aurez  exhalé 
vos  n^^'rets  ot  vos  plaintes,  il  n'en  restera  pas  moins 
vrai  (|ui'  vv  que  j'allè^me  n'a  rien  à  faire  avec  TOS 
protestations.    JVps  hipn  !  à  ijnitrhe.  \ 

Jo  dis  (|ue,  dans  aucun  pays,  dans  aucun  temps, 
sons  un  régime  de  libre  discussion,  un  pouvoir,  un 
fionvornoniont  nrsVst  tnmvé  en  présence  d'un  effectif 
(rnppnsitjun  aussi  redou!abl«>.  C'est  là  la  question  qui 
dnii  vniis  préorrnper,  c'est  une  question  d'Ktat,  car 
à  chaque  instant  vos  ministères,  vos  cabinets  sont  à 
la  di^iMvtion  d'une  coalition.  {Trrs  hion  !  et  applaudis- 
srinrnts  à  (finir lu\  —  Itrrlmimtiuns  à  droite.) 
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M.  LE  COMTE  DE  Colbert-Laplace.  — -  Le  Gouverne- 
ment est-il  pour  vous  ? 

M.  Gambetta.  — Je  vous  en  conjure,  soyez  cléments 
pour  moi,  laissez-moi  aller jusqu*au  bout;  je  ne  vous 
interromprai  pas  si  vous  me  répondez,  j'en  prends 
l'engagement. 

M.  LE  comte  de  Ck)LBERT-LAPLACB.  —  Parlez-vous  au 
nom  du  Gouvernement?  {Exclamations  et  rires  â  gau- 
che et  nu  rentre,) 

M. Gambetta.  —  Messieurs,  je  dis  que  dans  un  débat 
de  cette  gravité,  ce  qui  importe,  ce  ne  sont  pas  les 
renseignements  plus  ou  moins  historiques,  ce  ne  sont 
pas  les  appréciations  plus  ou  moins  hypothétiques 
sur  les  cartes  dressées  par  les  jeunes  gens  du  minis- 
tère de  l'inlérieur...  {On  ri/),  je  dis  que  ce  quiim- 
porte,  c*est  la  politique.  Eh  bien,  que  doit  donc  être 
la  politique  d*un  gouvernement  républicain  ?  Et  faites- 
moi  la  grâce  de  penser  que  je  ne  suis  ni  Tavocat,  ni 
Tinspiraleur  de  celui  qui  siège  sur  ces  bancs  ;  je  parle 
librement,  comme  je  parlerais  dans  une  autre  assem- 
blée, si  j*avais  Thonneur  d'y  siéger..  (Très  bien  !  à 
gauche,) 

Messieurs,  je  dis  que  lorsqu'il  existe  dans  un  pays 
à  régimcreprésentatif  et  parlementaire  une  opposition 
qui  est  presque  analogue  à  celle  que  je  faisais  à  TEm- 
pirc,  une  opposition  irréconciliable... 

II.    DE    LA  R(KHKF0UCAULD,   DUC    DK  BiSACCIA.  —   VoUS 

venez  nous  demander  nos  voix...  {Interruptions  et 
rcrlamations  à  gauche  et  au  centre,) 

M.  Gambetta.  —  Monsieur  de  la  Rochefoucauld,  je 
vous  en  prie,  ne  m'interrompez  pas.  Vous  dites  que 
j'ai  demandé  vos  voix  ;  mais  certainement  je  les  de- 
mande... 

M.  DE  LA  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  —  Certai- 
nement, vous  ne  les  aurez  pas  ! 

M.  Gambetta.  —  Je  serais  très  fier  de  les  obtenir. 

M.  LE  pr^idknt.  — Monsieur  de  la  Rochefoucauld, 


IX. 


!• 
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je  VOUS  rappelle  à  Tordre ,  à  cause  de  Totre  persis- 
tance à  interrompre. 

M.  Gambetta.  —  Il  me  semble  que  je  dérends  ici 
une  thèse  qui  a  eu  les  plus  illustres  tenants  de  la 
monarchie  pour  interprètes  :  Laine,  Royer-Gollard,  et 
même  Berryer,  dont  la  mémoire  ne  peut  être  citée 
devant  nous  sans  émolion,  ont  été  les  protagonistes  da 
scrutin  de  liste,  et  vous  devriez  me  faire  la  grâce  de 
souffrir  au  moins  que  je  marche  à  leur  suite  l  Çlppbm^ 
dissetnenis  à  gauche  et  au  centre.  —  Rumeurs  à  droite,) 

Je  ne  demande  individuellement  la  voix  de  per- 
sonne ;  mais  je  parle  devant  une  assemblée  d*hoinmes 
politiques,  qui  ont  d'autres  intérêts,  grâce  au  ciel, 
que  rintérèt  de  leur  candidature  personnelle,  qui  ont 
d*autres  ambitions  électorales...  (Très  bien!  très  hiemi 
à  gauche),,,  qui  ont  avant  tout  souci  de  Thonnear, 
de  la  grandeur  de  la  France  et  qui,  par  conséquent, 
dans  le  fond  de  leur  conscience,  ne  doivent  consi- 
dérer qu'une  chose  :  s*il  est  vrai  que  nous  sommes  en 
route  pour  le  relèvement  ou  pour  la  décadence.  (Ki/i 
applaudissements,) 

Vous  imaginez-vous  que,  devant  vous,  je  latte 
contre  des  amis,  je  froisse  des  con\1ctions  et  des 
amitiés,  pour  Tunique  plaisir  de  conquérir  des  voix 
et  un  succès  parlementaire?  Oh  !  il  y  a  longtemps  que 
j'ai  passé  cette  ligne.  {Applaudissements  sur  les  mimée 
hancs.) 

Je  parle  ici  au  nom  des  intérêts  supérieurs  de  la 
démocratie  française.  Oui,  je  pense  que  dans  un  pays 
où  les  intérêts  locaux  ont  des  organes  attitrés  qui 
fonrtionnent  admirablement,  qui  peuvent  se  faire  joar 
h  tous  les  degrés  de  Téchelle  administrative;  je  pense 
que  lorsque  dans  ce  pays  on  représi»nte  la  France, 
c  est-à-dire  la  plus  haute  personne  morale  qui  soit 
dans  le  monde,  je  pense  que  Ton  peut  bien  se  deman- 
der si  on  fera  surgir  les  représentants  des  idées,  de 
la  tradition  historique  qui  ont  fait  cette  gloire  uni- 
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verselle,  si  on  les  fera  surgir  de  cent  mille  électeurs 
ou  de  six  mille.  (Mouvement  prolongé.) 

Voilà  ce  que  je  pense,  et  je  viens  ici  vous  dire  qu'il 
n'y  a  pas  seulement  que  des  considérations  d*honncur, 
de  moralité,  de  probité  supérieure  engagés  dans  ce 
débat,  qu'il  y  a  autre  chose,  c'est-à-dire  une  question 
de  Kouvt^rnement,  une  question  de  progrès,  une  ques- 
tion d'avenir  démocratique  pour  ce  grand  pays. 

Vous  savez  tous  sur  quelles  questions  je  pourrais 
faire  porter  le  débat  ;  vous  savez  que  lorsque  vous 
avez  touché  aux  réformes  primordiales,  entendez-le 
bi»»n,  sans  lesquelles  vous  ne  ferez  rien,  c'est-à-dire 
au  remaniement  des  compartiments  administratifs  de 
ce  pays,  qu'il  s'agisse  de  la  magistrature,  de  l'admi- 
nistration, de  l'impôt,  de  la  guerre  et  de  ses  cadres, 
qu'il  s*agisse  do  ses  arsenaux,  vous  savez  bien... 

A  (fauche.  —  Oui  !  oui  !  —  Très  bien  ! 

M.  Gambktta.  —  ...vous  savez  bien,  et  c'est  votre 
devoir,  que  vous  êtes  les  prisonniers  de  votre  origine... 
(ri/ii  npplaufiissemrnts  sur  un  grand  nombre  de  hanrs 
à  gaurhr.  —  /*rotnstations  sur  d'autres  bancs,) 

M.  AciiARD,  et  plusieurs  autres  membres,  —  Pas  du 
tout  !  Nous  sommes  libres  ! 

M.  Gatijikau.  —  Nous  montrerons  que  nous  le 
sommes  ! 

M.  Gambktta.  —  Monsieur,  je  ne  vous  interromps 
pas  quand  vous  parlez.  Veuillez  m'écouter. 

Vous  savez  bien.  Messieurs,  que  lorsqu'il  faut  tou- 
cher à  cette  immense  classiOcation  des  compartiments 
administratifs,  judiciaires,  militaires,  économiques, 
vous  savez  bien  que  votre  devoir,  qu'un  engagement 
intime,  quand  il  n'ost  pas  apparent,  ,'vous  lie  à  la 
|>ctite  région  qui  vous  a  élus.  (Ocnègtftions  sur  divers 
hanrs  au  cf>ntre.   —  Marquas  (fappmbatinn  à  gauche,) 

Iv  dis,  Messieurs,  que  vous  ne  faites  qu'accomplir 
Htrirlfmenl  votre  devoir  d'honn^tes  gens,  quand  vous 
prenez  ainsi  la  défense  des  intérêts  auxquels  j'ai  fait 


Z  I€S  itfîTrcs. 


?-r:.  4  ••:.'';*>:.  l'rrii*^^::  :*  --r  tr:i*::!iaux  jaceanl  josqo*à 
firi^XorzjT  4*a;rr*  p^r  &:!.    R^»  -.'f^rf  mr  ^^r^rt  ^amrt.s 

Oz  ^'/M  ce*  ?*:i*.  e:  ti  t:u*  ce  voulei  pas  les  eiire- 
vMfTt.  '  r  r/rst  p4^  cîi  'l'iu-  :  !e  piys  en  a  pri«  ade. 

Kh  J^.r.'j.  M-*»ifror^.  j-  ;p:ï:rri;s  en  dire  aalant. —  d 
i.f,  ru  y  p'^ijîWrz  f»<i*,  —  rïL  Ce  qui  touche  un  certûn 
uhUïhrt:  d*:  questions  !  Je  dis  que  c'est  là  précisémeal 
\h  Mrtz  fond  a  mental,  essentiel  du  Si:rutîn  d'arroodi»- 
«î'-rrjfînl,  el  qu'il  faut  vous  y  soustraire,  et  que  ce 
pour  hWcr  au  !*crutin  de  l'émancipation  et  de  1 
i'hissf:m*'Ui  que  vou^  voterez  le  scrutin  de  liste. 

Ji;  saii  bien  ce  qu'on  dit  :  Vous  voulez  nous  faire 
vot<:r  U'  «tcrutin  de  li!»te.  vous  voulez  donc  rompre  to«s 
\t'.\  Ut'U^  qui  nou^  rattachent  et  nous  unissent  à 
ruri  *Ui  no*  électeurs  ? 

.N'e.\'i^*''ron>  rien.  Ne  me  dites  pas  que  voas 
naissez  tous  \os  éle<^t»'urs.  et  je  n»-  demanderai  pas  que 
vou<  n'en  connaissit.-z  aucun.  Non  :  je  pense  que  le 
JMur  où  \ou>  forez  une  liste  puur  le  départemenU  vous 
n'aurez.  p.i>  plus  de  difficultés  ôK-ctorales  que  vous 
non  opr>>u\ oz  dans  un  o>'>niité  cantonal  uu  dans  qu 
oiMuilê  d\irr<^ndis^onient.  Si  v<iu<  voulez  même  me  le 
p'^rm-'ltro.  —  u^^u  pas  que  j»^  |H:iss»-de  des  documenls 
om.in.uit  iio*  jeur.i*>  tfen>  de  l'intérieur  S*»urim\  — 
ji'  ^'ui*  OH  m»>uro  d--  v.-.us  affirmer  que  je  me  tiens 
a»i"/  .lu  o-iiir.int  ov  la  -rck^TAphie  èK"Ct*>rale  de  oe 
pav*,  oar  \v  >utT:a«e  iniixor^ci  est  «'o  qu'il  y  a  de  plos 
iiitoro>s.i:ii  dans  !a\io  <  •.•:aU-de  la  Franc*^.  pour  aroir. 
ni'i  ai:'*>i.  qu- 1  jîio'»  d  nrioo^  "^ur  le  mouvement  élec- 
l'-rai  -jiii  poiît  ^  aoi.--  iniilir. 

¥Lh  \*w:\.  ra*-;:rr7-\  :>.  N-  îî.  jo  ne  cndis  pas  que 
\..ii<  >..yi'/  t'\p -^o-  .1  v\:k-  pia-t»^  >..us  la  pressioii 
diiîio  -air.U-  \ihino  ie:ii  .:  ii.q'.:i-  et  dém.ii;opquc\ 
«^lo.;.  r.:  à  Wiii^  il  \  u^  iaî-  liant  d»»'*  jiairnalisles 
^a:i*  'U^-M.:' .  p  «ur  :oin;i!a<:cr  \<>>  p'T>*unalités  dans 
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le  culte  des  électeurs.  Ce  sont  là  des  fantômes  qui 
feraient  bien  rire  les  électeurs  si  on  les  en  entretenait 
sérieusement.  {Très  bien  !  très  bien!) 

Mais  de  quoi  et  de  qui  parlez-vous  ?  On  a  fail,  pen- 
dant longtemps,  des  élections  au  scrutin  de  liste  dans 
ce  pays  ;  elles  se  sont  toujours  passées,  au  point  de 
vue  de  la  liberté  et  do  Tindépendance  des  électeurs 
et  des  élus,  dans  des  conditions  parfaites.  Personne 
no  s'en  est  plaint,  ni  les  élus,  ni  m^^me,  chose  singu- 
lière î  les  concurrents  évincés,  ce  qui  n'arrive  pas 
toujours  avec  le  scrutin  d'arrondissement.  (Très  bien! 
très  bien  !) 

VA  ce  ne  serait  pas  là  un  des  moindres  avantages, 
au  point  de  vue  de  la  paix  sociale,  de  la  disparition 
du  scrutin  d'arrondissement.  Évoquez  vos  souvenirs, 
Messieurs  :  est-ce  qu'il  n'est  pas  vrai  que  dans  ce 
champ  clos,  d^ns  cette  arène  restreinte  de  l'arrondis- 
sèment,  lorsque  les  candidats  sont  aux  prises,  ils  se 
dénigrent,  se  diffament,  se  jettent  toute  espèce  d'in- 
juros  et  de  calomnies  à  la  face  ?  [Oui  !  oui!  —  C'est 
vrni  !]  Et  l'ardeur  de  la  lutte  gagne  à  ce  point,  je  ne 
dirai  pas  leurs  sorlatenrs,  mais  leurs  sectaires,  leurs 
suides,  (lu'il  arrive  que,  le  lendemain  de  l'élection, 
au  lieu  (le  voir  renaître  la  courtoisie  elles  bonnes  re- 
latiouN,  on  laisse  derrière  soi  des  ressentiments  et  des 
rancunes  inoubliables. 

Et  vous  divisez  tous  nos  villages,  toutes  nos  petites 
villes  de  province,  pour  faire  triompher  quoi?  Un  dé- 
te*«tal)le  régime,  qui  est  impuissant  à  fonder  la  Repu- 
bli<jue  à  la  fois  sur  la  liberté  et  sur  la  réforme.  {Très 
bien  !  très  bien!  et  npplnudissements  à  gaurhe.) 

M.  Gati^ikai-.  —  Vous  avez  dît  le  contraire! 

M.  fiAMBETTA.  —  Je  n'ai  pas  dit  le  contraire:  et 
quand  vous  voudrez,  je  discuterai  mes  paroles.  S'il  y 
a  une  thèse  sur  laquelle  je  n'ai  jamais  varié,  c'est  le 
scrutin  de  liste;  non  pas  que  je  ne  reconnaisse  pas 
le   «Iroil  de  varier  sur  les  îiroblèmes  sociaux,   mais 
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plus  je  vais,  plus  j'examine,  pins  je  troare  le  scrutin 
de  li«te  non  pas  parfait.  —  il  n'y  a  rien  de  parfait,  — 
mais  certainem*^nt  supérieur  à  tous  le>  régimes  élec- 
toraux qui  l'ont  précédé  ou  ^^uivi.  Tr^s  bien!  fréi  bienf) 

Je  di<  que  ce  n'e^t  pas  un  médiocre  avantage  d'avoir 
un  scrutin  de  paix  sociale.  Mais  ce  n'est  pas  là  le  seal 
but  de  mes  ••bservations.  II  y  a  un  point  qui  est  beau- 
coup plu-:  douloureux,  qui  est  beaucoup  plus  alar* 
mant.  Ce  serait  au  <ein  de  n«>tre  démocratie,  si  géné- 
reuse et  lovale.  la  «Téatinn  d'un  résnme  d'élections 
qui  nous  ramènerait  à  «ineliiue  cho<e  de  plus  détesta- 
ble encop'  que  le  bour^:  pourri  d'Anzleterre  avant  la 
réfi'rme  de  ls3f. 

Oui.  timidement,  clandestinement  d'abord,  on  a 
acheté  des  v»iix...  /nterntptiuns  sur  (iicfrs  bancs,  — 
C'r<f  rr-i'  tf*<  ^*irn!  •/  gauch'r  ...  OU  a  versé  la  corrup* 
ti"ii  i-t  lé  \iii  aux  mas-fs  éle cl-. raies.   .Vi/uiW/e«  inîer^ 

Nintêrrtimpez  pas.  Messieurs,  je  citerais  dos  faits. 

Un  a  mi<  à  l'enchère  des  candidatures,  et  il  se 
trouve  maintenant  qu'il  va  surunr  une  industrie  de 
placement  électoral  politicivtinancière  dans  certaini 
arr'iiïdi**ements.  .Son/v/vs  à  gaurfte.  Oui,  il  y  a  des 
arroinli>*«Mnenl'*  sur  le <queN  certains  Turcarets  jettent 
IriH  ti»''v..lu.  cairulant  le  «'hiffre  <ju*ils  devront  inscrire 
an  tnial  li»^  frai<  L'énéranx.    A/^ii^'yi/ioiu  #i  droite.  — 

M.  i.K  CjLBKRT-LiiLACE.  —  Citez  de<  faits  précis  1 
N'iiit-rimine/  pas  san-s  preuves  et  <ur  de  simples  allé- 

M.  LE  iKr.-ihKNT.  —  M'iiiMcur  do  Culbert-LapUce, 
\'.'i-  èie-i  le  j>î-  iMui   in-riii  p,,ur  parler;  attendes 

\ntr.'  t.iiir! 

M.  <i\M?uTT\.  —Je  ili-  .jiie  ce  sunt  des  mœurs  qui 
r..mrnfncenl.  mai<  que.  -i  \uii^  maintenez  le  régime 
paieeliaiie  .ipplique  au  *rèi;iuie   uui\erM'I.  elles  vont 
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se  développer  ;  et  vous  auriez  cette  responsabilité 
devant  Tbistoire  d'avoir  inoculé  la  gangrène  de  Tar- 
gent  à  la  démocratie  française.  (  Vifs  applaudissementi.) 

Ponsoz-y,  Messieurs  !  Et  celte  considération  de 
réiccteur  qu  on  achète  n'est  pas  la  seule  ;  mais  si  on 
se  met  sur  ce  pied  que  Targent  va  être  une  puissance 
électorale,  qui»  c'est  l'argent  qui  va  prendre  la  place 
des  idées... 

M.  LoLMs  Lbgrand.  —  Mais  non  ! 

A  (jaucht*.  —  Si  !  si  ! 

M.Gambktta.  —  Laissez-moi  parler,  Messieurs.  Si 
on  se  met,  dis-je,  à  remplacer  les  idées,  les  principes 
qu'on  appelle  des  abstractions  par  des  sacs  d'écusou 
par  des  liasses  de  billets  de  banque,  honte  sur  mon 
pays!  ( Mouvement.) 

Non,  Messieurs,  nous  ne  verrons  pas  ces  choses  ; 
nous  ne  les  verrons  pas,  parce  que  la  conscience  fran- 
çaise, indignée,  n'en  tolérera  pas  même  l'apparence. 
(  Trh  inen!  tr**$  bien  !}  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  il  n'y  a 
pas  que  les  élertions  qui  s'achètent  : 'il  y  a  le  can- 
didat qu'on  refoule.  Oui,  dans  notre  démocratie,  la 
fortune  ne  marrhe  pas  toujours  d'accord  avec  le  ca- 
rartère  vi  le  mérite.  Voulez-vous  aussi  exiger,  dans 
une  forme  particulière  le  rétablissement  du  cens  sur 
rintelligencc  ?  Voulez-vous  barrer  l'entrée  de  la  vie 
publi(|ue  à  ce  travailleur  modeste...  (Humeun  sur  gaél- 
iques hanrs.) 

Messieurs,  je  dis  la  vérité,  et  vous  le  savez  bien... 
(Appinitfiissements  à  gauche  et  au  centre,)  Vous  savez 
bien  que  je  ne  suis  pas  suspect  au  point  de  vue  de  co 
qu'on  appelle  les  questions  sociales  ;  vous  connais- 
sez la  réserve  et  la  rigueur  que  j'apporte  dans  mon 
langage  quand  il  s'agit  de  ce  côté  de  la  politique  dé- 
mocratique. Mais  en  même  temps  je  trouve  qu'il  est 
bon.  nécessaire  d'aller  à  ces  esprits  en  travail  et 
de  leur  dire  :  A  vous  aussi,  votre  place  est  marquée; 
\ous  aussi,  vous  siégerez  dans  l*'s  conseils  de  U 
nation;  vous  aussi,  vous  prendrez  part  aux  délibéra- 
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(ions  qui  porteront  sur  les  destinées  de  la  France. 

Ceux-là,  les  ferez-vous  entrer  dans  le  Parlement 
par  le  scrutin  d'arrondissement  ou  par  le  scrutin  de 
liste?  [Applaudissements,) 

Ahî  Messieurs,  c'est  une  grave  question... 

M.  Larociie-Joubkrt.  —  Vous  les  avez  joliment  sou- 
tenues, les  candidatures  ouvrières  I 

M.  Gambktta.  —  Monsieur  Larocbe-Joubert,  je  peux 
vous  répondre  que  moi ,  personnellement ,  j'ai  toujours 
df^fendu  les  candidatures  ouvrières,  et  la  preuve»  c^est 
que  j'ai  contribué  à  faire  entrer  au  Sénat  deux  ouvriers, 
M.  Gorbon  et  M.  Tolain.  Faites-en  autant!  [Riretappro- 
datifs  a  gauche  et  au  centre.) 

J'ai  toujours  réclamé  l'entrée  des  travailleurs  dans 
les  Cbambres,  non  pas  parce  qu'ils  n'étaient  qu*ou- 
vriers,  mais  parce  qu'ils  étaient  ouvriers  instruits, 
républicains  dévoués  et  capables  de  tenir  leur  place 
partout  avec  t<alent  ;  avec  éclat  et,  quand  j*ai  eu  le 
pouvoir,  j'ai  cru  m'bonorer  en  envoyant  au  milieu  des 
travailleurs  de  la  Creuse  un  travailleur  comme  eux 
pour  en  faire  le  cbef  de  l'administration  préfectorale  : 
j'ai  nommé  Martin  Nadaud.  (7'm  bien/  très  biemi 
et  applaudissements,) 

M.  Lahociik-Joubert.  —  Vous  n'avez  pas  à  revcndi- 
({ucr  M.  Nadaud;  c'est  un  ouvrier  qui  appartient  à  la 
ll<'>voluti()U  de  lKi8! 

M.  (îAMHKTTA.  —  Monsicur  Laroche-Joubert,  je  vous 
rappelle  au  silence...  Œxclamatûmset  rires)..,  en  ma 
qualité  d'orateur. 

M.  Larociik-Joubkrt.  —  De  quel  droit  me  rappele»- 
vous  au  silence?  Vous  oubliez  que  vous  n'êtes  pas  au 
fauteuil! 

M.  LK  PRKsihKNT.  —  Munsicur  Laroche-Joubert,  si 
j'avais  pris  la  parole,  j'aurais  été  oblipé  de  vous  rappe- 
ler ù  l'ordre;  vous  le  voyez,  vous  n'y  perdres  rieni 
{f ht  rit.) 

M.  (jambktta.  —  (^esl  comme  orateur  parlant  à  la 
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tribune,  et  non  en  vertu  des  fonctions  dont  je  suis 
investi,  que  j*ai  prié  M.  Laroche-Joubort  de  ne  pas 
m*interrompre. 

Je  dis,  Messieurs,  (|u*il  y  a  là  un  intérOt  social... 

M.  Larociik-Joubkht.  —  Dans  tous  les  cas,  je  de- 
mande la  parole!  [Exclamai tons.)  Comment!  lorsqu*il 
s'agit  de  la  question  ouvrière,  vous  trouvez  étrange 
que  jo  demande  la  parole? 

l/n  memine.  —  Vous  interrompez  constamment  ! 

M.  Gambktta.  —  Je  dis  qu*il  y  a  uu  intérêt  social  de 
premier  ordre  auquel  il  est  absolument  im|)Ossible  de 
satisfaire  dans  une  mesure  quelconque  sans  rétablir 
le  scrutin  de  liste. 

Et,  Messieurs,  je  pense  que  vous  réfléchirez  à  la  gra- 
vité et  à  l'importance  i\o  celle  considération  avant 
de  vous  enfermer  dans  les  conclusions  négatives  de 
votre  commission. 

Je  n'insiste  pas. 

Dans  ce  pays-ci,  on  a  combattu,  depuis  la  Révolu- 
tion fran(;<iise,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  pour 
introduire  la  démocratie  dans  le  Parlement. 

Les  luttes  et  mî^me  le-^révolulionsqui  onteu  lieu  sur 
l;i  réforme  électorale  n'avait»nt  pa;>  d'autre  mobile  et 
d'autre  but  (|ue  de  résoudre  le  problème  suivant  :  La 
llévolution  avait  donné  la  pn>priété,  et  la  propriété  ne 
pouvait  pas  se  développer  au  point  de  vue  conser\a- 
teur  ou  progressif,  si  le  drt»it  politique  ne  suivait  pas 
la  conccNsicui  civile  et  économique. 

La  classe  dirigeante  a  lutté  sous  toutes  les  formes 
pendant  soixante-quatorze  ans  pour  se  dérober  aux 
conséquences  de  celle  rénovation  de  1789.  Elle  avait 
bien  été  obligée  de  consentir  l'égalité  devant  la  pn>- 
priété,  l'égalité  devant  la  succession  ;  mais  elle  voulait 
retenir  par  devers  elle  le  gouvernement,  et  alors  on 
in\ entait  le  cens  de  l'électeur,  le  cens  de  l'éligible, 
on  multipliait  de  toutes  les  manières  les  entraves  et 
les  obstacles,  pour  qu'on  ne  pût  pas  en  même  temps, 
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dans  ce  piiys-ci,  être  du  peuple  et  de  la  classe  diri- 
geante. 

Eh  bien,  moi,  pour  me  senir  d*une  formule  très 
simple,  je  ne  peux  pas  comprendre  qu*il  y  ait  en 
France  un  citoyen  qui  ne  soit  pas  de  la  classe  diri- 
jreanlo.  Tn^s  ffien!  irès  bien!  Mouvements  divers  sur 
plusieurs  A'I;k5. 

Kooutoz.  Messieurs,  je  vous  défie  d'assurer  cette 
égalitô  de  représentation  en  dehors  du  scrutin  de 
liste.   \'U relit'*  fippr"bfitiun  à  gauche.) 

Va  yo'ici  pourquoi  :  c'est  que  vous  prenez  pour  base 
de  la  po}iulation.  non  pas  le  nombre,  non  pas  la 
popu1.\tion.  non  pas  les  Français,  mais  une  formule 
administr.Ui^o.  la  plus  tictive  des  créations. 

F.t  mi>i.  au  contraire,  je  dis  que  si  on  pouvait  n^avoir 
i]r.'i:n  o.>!li'i:<\  qu'un  vole,  ou  une  expression,  ce  jour- 
là  iu::>  sir:i>n<  dtiu>  la  réalité  de  la  souveraineté 
n.il.-'nalc. 

Si  la  France  pouvait  entrer  dans  celte  enceinte, 
X.  ilà  re  qui  serait  l'idéal,  laperrection  dans  Fezpres- 
^.••n  de  sa  manifestation.  En  dehors  de  cet  idéal... 

f'u  wcmhn*  à  tlroift.  —  C'est  la  théorie  de  M.  de 
lîirarrhti. 

-M.  'îAMMiTTA...  — je  di'ique,  sons  peine  de  ne  point 
n'iiomlri'  à  la  prainlfiir  de  vos  principes,  à  la  sincé- 
tii<'*  t\v  \i><i  roiisrii'urt'^.  il  tant  prendre  le  système 
qui  s't-n  rapproche  le  plus.    7Ws  hien!  à  gauche,) 

Maintenant,  pouvez-vous  mettre  en  balance  I*aoU>- 
rilr.  I  ariioii  d'un  corps  électoral  composé  de  150,  de 
euo,  fit*  :;(H).non  riloyens,  d'un  million  ou  même  de 
tUiix  millions,  a\«r  ini  corps  électoral  brisé,  tng- 
iiH-iil«''.  Mil  il  >*a^il  qucliinrlois  de  déplacer  80  oo 
100  \ni\  sur  :».tM»o  électeurs  inscrits,  |K)ur  avoir  la 
droit  lie  paitiriprr  h  la  |;e>tion  di*s  intérêts  du  pays? 
'  \pplmnlissniu'nts  sur  nu  ijrnutl  unmlfH' de  hancs,) 

Non,  je  ne  le  pens»*  pas,  et  eV>l  pourquoi  je  dis 
qu'il  taudrail  nous  apporter  ici  autre  chose  que 
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consid<^ration8  sur  rintiinité  de  réiecieur  et  de  Télu, 
pour  renier  ainsi  tous  les  précédents,  tous  les  inté- 
rêts, tous  les  principes,  toute  les  traditions  du  parti 
républicain.  Car  enfin,  quVst-ce  qu*elle  vaut,  cette 
intimité?  qu'est-ce  qui  se  cache  derrière  elle?  quelles 
en  sont  les  conséquences  politiques,  gouvernemen- 
tales, administratives,  sociales? 

Kh  bien,  Messieurs,  mon  honorable  collègue  disait, 
avant  de  descendre  de  la  tribune  :  «  Voyez-vous!  les 
('lecteurs,  ils  tiennent  surtout  à  connaître  leurs  dé- 
putés, à  savoir  s*ils  s'occupent  bien  exactement  de 
tous  leurs  intérêts  :  ce  qui  n'empêche  pas,  d'ailleurs, 
de  donner  de  temps  à  autre  un  certain  loisir  d'esprit 
aux  considérations  générales  de  la  politique  de  leur 
pays.  » 

Messieurs,  il  faut  dire  la  vérité,  et  la  vérité,  la 
voici  î... 

l'n  membre  an  rentre.  —  M.  Roger  n'a  pas  dit  cela! 

M.  Gambktta.  —  Oh  î  cela  a  été  beaucoup  mieux  dit, 
je  le  reconnais.  Mais  comme  je  réponds  au  vol  et 
de  inémc»ire,  vous  me  permettrez  de  citer  inexacte- 
ment. 

Kh  bien,  je  dis.  Messieurs,  que  cette  intimité,  elle 
est  de  deux  ordres.  Elle  peut  quelquefois  produire 
d'exeellents  résultats,  quand  l'électeur  lui-même  est 
un  homme  indépendant,  un  homme  désintéressé, 
absolum(*nt  étranger  à  toutes  les  ambitions  domesti- 
qu«'s,  dédaigneux  des  faveurs  administratives,  étranger 
à  robtention  d'aucune  manne  préfectorale  ou  sous- 
préfertorale.  Oh!  alon^,  quand  on  affaire  à  Tun  do  ces 
électeurs  incorruptibles... 

In  membre  à  tîroîte,  —  Un  merle  blanc! 

M.  (lAMBRTTA.  —  ...et  surtout  soucieux  de  ne  pas 
cormmpre  leur  élu,  alors  cette  intimité,  c'est  la 
hoi  iété  des  saints,  et,  par  conséquent,  e'est  la  voie  de 
la  perfection.  \(Pn  rtt.) 

Mais  il  V  a  d'autres  électeurs.  Mon  Dieu!  il  n'est 
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dans  ce  pays-ci,  être  du  peuple  et  de  la  classe  diri- 
geante. 

Eh  bien,  moi,  pour  me  servir  d'une  formule  très 
simple,  je  ne  peux  pas  comprendre  qu'il  y  ait  en 
France  un  citoyen  qui  ne  soit  pas  de  la  classe  diri- 
I  créante.  [Tn\s  bien!  très  bien!  Mouvements  divers  mr 

plusieurs  baurs.) 

Écoutez,  Messieurs,  je  vous  défie  d*assurer  cette 
égalité  (le  représentation  en  dehors  du  scrutin  de 
'i'  liste,  {\oucelle  approbation  à  gauche.) 

\j'  El  voici  pourquoi  :  c*est  que  vous  prenez  pour  base 

''  de  la  population,  non  pas  le  nombre,  non  pas  la 

population,  non  pas  les  Français,  mais  une  formule 
administrative,  la  plus  fictive  des  créations. 

Et  moi,  au  contraire,  je  dis  quo  si  on  pouvait  n*avoir 

qiriin  collège,  qu'un  vote,  ou  une  expression,  ce  jonr- 

1<\  nous   serions  dans  la  réalité  de  la  souveraineté 

nationale. 

^  Si  la  France  pouvait  entrer  dans  cette  enceinte, 

voilà  ce  qui  serait  Tidéal,  la  perfection  dans  Texpree- 
sion  de  sa  manifestation.  En  dehors  de  cet  idéal... 

Cn  membre  à  droite,  —  C'est  la  théorie  de  M.  de 
fiirardin. 

M.  Gamrktta...  — je  dis  que,  sous  peine  dene  point 
répondre  à  la  grandeur  de  vos  principes,  à  la  sincé- 
rité (le  vos  consciences,  il  faut  prendre  le  système 
qui  s'en  rapproche  le  plus.  {7Ws  bien/  à  gauche,) 
:  Maintenant,  pouvez-vous  mettre  en  balance  ranto- 

rite,  l'action  d'un  corps  électoral  composé  de  150,  de 
;200.  (le  300, (M)0  citoyens.  d*un  million  ou  môme  de 
deux  millions,  avec  un  corps  électoral  brisé,  llrag^ 
nient('.  où  il  s'af:it  (|uclqucfois  de  déplacer  80  OO 
100  voix  sur  ;>.ooo  électeurs  inscrits,  |)our  avoir  le 
droit  (le  parti(*iper  h  la  f^estion  des  intérêts  du  payât 
I  \pj//autlissemcuts  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Non,  je  ne  le  pens(»  pas,  et  c'est  pourquoi  je  dis 
(juil  faudrait  nous  apporter  ici  autre  chose  que 
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considi^rations  sur  l*intiinito  de  rélecieur  et  de  Télu, 
pour  renier  ainsi  tous  les  précédents,  tous  les  inté- 
rêts, tous  les  principes,  toute  les  traditions  du  parti 
républicain.  Car  enfln,  quVst-ce  qu'elle  vaut,  cette 
intimité?  qu'est-ce  qui  se  cache  derrière  elle?  quelles 
en  sont  les  conséquences  politiques,  gouvernemen- 
talos,  administratives,  sociales? 

Kh  bien,  Messieurs,  mon  honorable  collègue  disait, 
avant  de  descendre  de  la  tribune  :  «  Voyez-vous!  les 
«'•lecteurs,  ils  tiennent  surtout  à  connaître  leurs  dé- 
putés, à  savoir  s'ils  s'occupent  bien  exactement  de 
tous  leurs  intérêts  :  ce  qui  n'empêche  pas,  d'ailleurs, 
de  donner  de  temps  à  autn^  un  certain  loisir  d'esprit 
aux  considérations  générales  de  la  politique  de  leur 
pays.  » 

Messieurs,  il  Tant  dire  la  vérité,  et  la  vérité,  la 
voici!... 

f'n  membre  an  rentre.  —  M.  Roger  n'a  pas  dit  cela! 

M.  Gambktta.  —  Oh  î  cela  a  été  beaucoup  mieux  dit, 
je  le  reconnais.  .Mais  comme  je  réponds  au  vol  et 
de  mémoiro.  vous  me  peimotlrez  de  citer  inexactc- 
m«Mit. 

Kh  bien,  je  dis,  Messieurs,  que  cette  intimité,  elle 
4>st  de  deux  ordres.  Elle  peut  quelquefois  produire 
d'excellent*  résultats,  quand  l'électeur  lui-môme  est 
un  homme  indépendant,  un  homme  désintéressé, 
absolument  étranger  à  toutes  les  ambitions  domesti- 
ques, dédaigneux  des  faveurs  administratives,  étranger 
à  robtenti(»n  d'aucune  manne  préfectorale  ou  sous- 
préfectorale.  Oh  !  alors,  quand  on  affaire  à  l'un  de  ces 
électeurs  incorruptibles... 

/  n  membre  à  droite,  —  Un  merle  blanc  ! 

.M.  (jAMBKTTA.  —  ...et  surtout  soucieux  de  ne  pas 
cfirrompre  leur  élu,  alors  cette  intimité,  c'est  la 
soriétédes  saints,  et.  par  conséquent,  e'esl  la  voie  de 
la  perfection.  {On  rit.) 

Mais  il  v  a  d'autres  électeurs.  Mon  Dieu!  il  n'est 
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pas  défendu  de  songer  h  sa  famille,  à  son  fiis,  qui  est 
au  service  :  on  demande  un  congé  pour  lui.  {Nouveaux 

Qu'est-ce  que  vous  voulez,  Messieurs,  ce  n*est  pas 
moi  qui  ai  abordé  cet  ordre  de  considérations,  mais* 
je  tiens  à  ne  laisser  rien  sans  réponse. 

Eh  bien,  Télectcur  de  cette  espèce,  il  a  des  besoins, 
il  a  des  visées  d*ambition,  — jo  suis  incapable  de  dm 
qu'il  a  des  convoitises,  vous  ne  me  croiriez  pas 
(\ouvelle  hilarité), —  et  alors,  au  lieu  d*avoir  affaire  à 
un  représentant  du  peuple  qui  ne  lui  doit  compte 
que  de  sa  conduite  politique,  il  Tassiège  par  corres- 
pondance et  souvent  de  sa  présence  réelle  ;  il  le  har- 
cèle, et  le  député  cherche  à  s'en  débarrasser.  Il  s*en 
décharge  quelquefois  sur  son  voisin,  quelquefois  sur 
le  sous-préfet,  quelquefois  sur  le  brigadier  de  gen- 
darmerie ou  sur  le  juge  de  paix;  mais  si  rélecteor 
pousse  la  curiosité  jusqu'ti  venir  au  centre,  le  député 
s'en  décharge  sur  les  ministres.  Mon  Dieu  !  ce  n*est 
pas  que  je  sois  au  courant  des  sollicitations  que  las 
ministres  peuvent  recevoir,  non  {Hilanie),  mais  j*en 
ai  entendu  parler  :  à  coup  sûr  ! 

Eh  bien,  permettez-moi  de  croire  que,  même  avec 
l'application  très  large  du  sous-secrétaire  d*État  et 
mt^ine  des  chefs  de  cabinet,  l'outillage  administratif 
n'est  pas  sufflsant  pour  faire  face  à  toutes  ces  de- 
mandes et  à  toutes  ces  sollicitations. 

Phi  sieurs  membres,  —  C'est  vrai  ! 

M.  (lAMBETTA.  — Je  crois  ({u'on  accomplirait  la  plus 
utile,  la  plus  féconde,  la  plus  efficace  des  réformes  ai 
on  trouvait  un  ré^'ime  éh'ctoral  qui  pût  soustrmiie 
l'élu  :\  rintimitt»  par  trop  pressante  de  l'électeur  (i?£r«s 
appmimiifs  ,  ot  je  pense  que  les  plus  soulagés,  comme 
on  dit,  ne  seraimt  pas  ceux  qu'on  pense. 

Eh  bien,  est-ce  quo  cela  est  reprochable?  Est-ce 
que  c'est  la  faute  des  électeurs,  est-ce  que  c*est  la 
faute  des  élus?  Nullement,  Messieurs,  c*est  la  faote 


19  MAI  1881.  285 

du  régime;  et  la  nature  humaine  est  ainsi  faite  que, 
placée  dans  les  conditions  de  la  tentation,  elle  faillit. 

(]ommc  on  dit  dans  le  style  théologique,  elle  est 
toujours  en  étal  peccamineux.  (iVuuveaux  rires,) 

(Juello  est,  en  effet,  la  raison  de  cette  perversion 
des  fonctions,  de  cette  perversion  administrative  et 
parlementaire?  La  raison,  la  voici  d'un  mol  :  c'est 
que  le  collège  où  Ton  naît,  d'où  Ton  dépend,  est  telle- 
menl  restreint  que  les  mécontentements  y  sont  mor- 
tels. Alors,  on  est  dans  cette  situation  que,  môme  au 
hasard,  môme  sans  distinguer  entre  les  électeurs  qui 
ont  volé  pour  vous,  et  les  électeurs  qui  n'ont  pas 
volé  pour  vous,  afin  de  ne  pas  laisser  entamer  et 
ébranler  une  silualiou  qu'un  concurrent  cantonal  est 
toujours  là  pour  surveiller  cl  miner,  on  est  conduit 
forcément  à  la  démarche  et  à  la  brigue.  Voilà  la 
v r» r i  l é .    Aftpla uHisse/n en t$ .  ) 

El.  Messieurs,  la  conséquence  d'un  pareil  état  de 
choses,  quelle  est-elle?  Je  vais  vous  le  dire,  car  je  ne 
me  suis  pas  altarclé  sur  ces  misères  pour  le  plaisir 
d'eu  Irai'er  le  désolant  tableau,  mais  parce  que  je 
veux  en  faire  s(»rlir  un  argument  politique;  la  consé- 
quenre.  elle  e>t  très  simple  :  c'est  que  les  majorités 
ainsi  incitées,  ainsi  eernées.  sont  des  majorités  de  sou- 
tien, des  majorités  dév(»uées  aux  institutions,  c'est 
vrai;  mais  qu'elles  sont  en  môme  temps  des  majorités 
qui  présentent  w  double  incouvénient  ou  de  ne  pas 
S4iulenir  résolument  le  pouvoir  quand  il  manche,  ou 
de  \\v  [las  savoir  suffisamment  l'éperonner  quand  il  ne 
m  a  n  '  h  e  pas.  i  /  >•  Ai  //  ien  !  ] 

Kl  alors  on  est  dans  cette  singulière  situation,  par 
dévouement  à  la  chose  publi()ue,  —  et  vous  savez  si  je 
suis  a\ec  vous  contre  les  crises  gouvernementales, — 
d'èlre  obligé,  pour  exiler  ce  danger,  de  supporter  les 
eondilions  détestables  d'un  régime  (|ui  vous  con- 
damne, je  ne  dirai  pas  à  la  stérilité,  mais  du  moins  à 
une  iu)pllis^auce  intermittente.  (Ap/tltimiiisements.) 
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Je  dis  que  si  on  avait  nn  scrutin  général,  d*où  sor- 
tirait, avec  un  principe  politique,  une  collection 
d'hommes  voulant  résolument  un  programme  res- 
treint, très  restreint,  sachapt  où  ils  veulent  aller  et 
disant  hautement  où  ils  ne  veulent  pas  aller  ;  je  dis 
qu*alors  on  donnerait  à  l'État  républicain  sa  véritable 
autorité  sur  toute  la  population;  et  qu'alors  on  ne 
nous  entretiendrait  pas  longtemps  des  cartes  teintées 
que  se  plaisent  à  dresser  les  jeunes  gens  du  ministère 
de  Tin  té  rieur...  {Mouvements  divers,) 

Oui,  Messieurs,  et  je  le  dis  précisément  pour  ré- 
pondre à  une  allusion  de  M.  Roger!  M.  Roger,  nous 
mettant  au  courant  de  cette  statistique  tout  à  fait 
inquiétante,  prenait  deux  exemples.  Il  nous  disait  : 
Voyez  la  Vienne  !  Dans  la  Vienne,  tout  serait  perdu! 
on  sauverait  h  peine  quelques  épaves.  Voyez  le  Maine- 
et-Loire  !  N'y  touchez  pas,  vous  compromettriez  la 
roprésontation  dans  deux  ou  trois  arrondissements. 
Je  crains  bien  que  ce  ne  soit  de  très  fraîche  date  que 
vous  avez  fait  ce  cours  de  géographie  électorale,  car 
vous  mo  donnez  un  argument  terrible  contre  tous. 
C'est  justemont,  on  eiïet,  depuis  que  vous  aves  la 
scrutin  d'arrondissement  que  vous  avez  perdu  la 
Vienne  et  le  Maine-et-Loire. 

Dans  la  Vienne,  quand  on  votait  au  scrutin  de  liste, 
sous  M.  Thiers,  on  nommait  M.  Lepetit;  je  veux  bien 
qu(>  re  fût  un  peu  parce  qu'il  était  derrière  M.  Thiers 
(/{ires  trntlhrsinti\,  mais  c'était  aussi  beaucoup  parce 
que  r'clait  le  scrutin  do  liste. 

Attendons...   Mouvement  traf/hêston.)  Danscedépa^ 
tomonl  do  Maine-et-Loire,  <iis-je,  M.  Maillé,  mon 
xMaillo,  un  homme  du  peuple,  battait  galamment 
SOS  advorsairoslos  plus  héraldiques,  et  il  était  nommé. 

Kt  depuis,  dans  Maino-ot-Loire.  môme  sous  lo 
roohal  «le  Mao-Malion.  du  temps  de  Thomme  à  la 
ruiairo  confidontioUo,  —  et  Ton  n'était  pas  tendis 
alors,  —  au  scrutin  de  liste,  dans  ce  beau  et  grand 
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département  de  Maine-et-Loire,  qui  est  la  tète  de  pont 
des  départements  de  l'Ouest,  que  nous  enlèverons 
bien,  j*espère... 

Un  mefnbrc  à  droite,  —  Non  pas  ! 

M.  Freppel.  —  Il  a  été  battu  depuis. 

M.  Gambetta.  —  Oh  I  je  suis  sincère,  il  a  été  battu 
depuis,  comme  vous  le  dites  parfaitement,  mais  au 
scrutin  d*arrondissement. 

Eh  bien,  je  prie  M.  Iloger  de  vouloir  bien  réfléchir 
i\  ces  deux  situations,  de  consulter,  je  no  dirai  pas 
nos  deux  collègues,  mais  ceux  d*cntrc  nous  qui  ont 
conserv*^  leur  souvenir,  car  l'un  d'eux  malheureuse- 
ment est  mort,  et  de  dire  s*il  no  valait  pas  mieux  alors 
interroger  ces  deux  départements  au  scrutin  de  liste 
qu*au  scrutin  d'arrondissement. 

M.  LE  a)MTE  iiK  Dolville-Maillefeu  et  plusieurs 
autrrs  membres.  —  C'est  vrai  !  Très  bien  !  très  bien  I 

M.  GAXBtrrTA.  —  Mais  ce  n  est  là  qu'un  accident.  Je 
crois  qu'il  me  reste  à  répondre  à  l'honorable  M.  Roger 
sur  un  seul  point. 

Il  a  dit  ou  du  moins  a  laissé  entendre  que  le  scrutin 
de  liste  égorgeait  les  minorités,  et  il  vous  a  cité  dos 
exemples.  Ëh  bien.  Messieurs,  savez-vous  ce  que  je 
trouve  vériUblemenl  d'intéressant  et  d'utile  dans  le 
scnitin  de  liste?  C'est  que  ce  scrutin  donne  à  la  fois 
la  plus  grande  force  à  la  majorité  légale  dans  le  pays, 
et  rependant  qu'il  permet  l'introduction  des  minorités 
qui  ont  une  consistance  sufllsante  pour  être  repré- 
sentées et  pour  avoir  le  droit  de  parler  ;  c'est  que.  par 
ce  mode  de  consultation,  il  y  a  possibilité  pour  le 
pays,  pour  r»'»liMteur,  entendez-le  bien,  et  non  par 
|M)ur  le  «omité,  de  faire  sa  liste,  de  la  doser... 

{hielqiin  membres  mt  rentre.  —  i)\\\  oh  î 

M.  Cambetta.  —  Vous  niez.  Messieurs?  Eh  bien, 
lais^ez-mni  vous  citer  un  exemple*,  et  v^U'^  me  direz 
si  avec  le  scrutin  d'arrondissement  vous  obtiendriez 
un  ni«*illeur  résultat. 
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C'était  au  mois  de  juillet  1871;  Paris  éUii  soas 
rétat  de  siège;  il  n*y  avait  debout  que  quelques  jour- 
naux républicains  ;  le  comité  consen'ateurde  la  presse 
avait  fait  une  liste  ;  il  parlait  tout  seul  ;  il  y  a  pourtant 
eu  un  comité  républicain  qui  a  présenté  aussi  sa  liste. 

Qu'est-il  arrivé  au  milieu  de  cette  terreur?  U  esl 
arrivé  que  sur  90  ou  100  candidats,  —  tous  en  étiex. 
Monsieur  Freppel,  —  Télecteur  a  fait,  lui  aussi,  après 
le  romité,  sa  liste  et  qu'il  est  passé  A  conservateurs 
et  5  républicains  et.  parmi  ceux-ci,  Thomme  qui  est 
devant  vous,  qui  n  avait  pour  lui  ni  comité  ni  jour- 
naux et  qui,  —  j'ai  quelque  fierté  et  quelque  regret  à 
le  dire,  —  a  remplacé  M.  Freppel  sur  la  liste. 

M.  Freppel.  —  Par  qui  vous  étes-vous  fait  nommer? 
Par  vos  amis! 

M.  Gambetta.  —  Je  n'y  étais  pas! 

M.  Fhkppkl.  —  Je  n*y  étais  pas  plus  que  vous.  Je  le 
rrpMe,  c'est  par  les  soins  de  vos  amis  que  vous  vous 
ôlos  fait  nommer. 

M.  Gambktta.  —  Non,  Monsieur,  par  les  électeurs. 
Évidemment  ce  sont  les  électeurs  qui  ont  tout  faîL 
En  vouloz-vous  la  preuve?  C'est  qu'ils  ne  se  sont 
jamais  trompés  et  que  c*est  toujours  votre  nom  qa*ils 
ont  rayo.  [IlUnrité,  —  Appifiudissemenis.) 

M.  Freppel.  —  Voilà  pourquoi  j'ai  eu  95,000  voix. 

M.  CiAMBETTA.  —  C*est  cumuie  dans  le  ciel  :  Beau- 
coup d'appelés  et  peu  d'élus!  [youveaux  n'rtt,) 

M.  Freppel.  —  U  n'y  avait  ni  beaucoup  d'appelés,  ni 
l)oauroup  <i*élus.  Du  reste,  il  est  vrai  de  dire  que  voos 
étiez  t\  Saint-Sébastien. 

M.  (îAMBETTA.  —  Ce  qu*il  y  a  justement  de  notable, 
c'c>t  qm»  j'étais  à  Saint-Sébastien  et  que  j'ai  été  élal 

M.  Fin-ppEL.  —  Par  Teutremise  de  vos  amis. 

.M.  (ÎAMBETTA.  —  Kvidcmment,  ce  n'est  pas  parles 

vôtres! 

Je  suis  désolé  d'avoir  manciué  h  la  charité  et  d*avoir 
pu  provo(iuer  la  susceptibilité  de  notre  collègue; 
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je  citais  un  fait,  et  je  crois  que  je  i*ai  cité  avec  toute 
la  modération  possible.  {Interruptions  à  droite, ) 

Je  (lisais  donc  que  le  scrutin  de  liste  est  le  scrutin 
politique,  parce  qu'il  est  le  plus  souple  des  instruments 
électoraux;  parce  qu*il  permet,  quand  on  a  dressé  la 
liste,  de  la  soumettre  au  contrôle  de  Topinion  ad- 
verse, parce  qu'il  permet  «^  l'électeur  lui-même  d'opé- 
rer sur  la  liste,  ce  que  je  le  délie  bien  de  faire  quand 
il  ost  enfermé  dans  un  champ  clos  où  il  n'a  qu'à 
choisir  entre  M.  Pierre  et  M.  Paul,  et  qu'il  peut  très 
bien  se  faire  que  ces  deux  noms  lui  déplaisent  sou- 
verainement, auquel  cas  il  se  renferme  dans  Tabs- 
tention.  C/csl  donc  l'élection  politique,  parce  qu'nlle 
admet  Tesprit  de  conciliation,  la  transaction,  parce 
qu'elle  ne  laisse  en  dehors  d'elle  aucune  espèce  de 
situation  importante  sans  l'accueillir.  Voilà  ce  qui 
fait  qu'à  toutes  les  époques  et  à  quelque  parti  qu'ils 
apparaissent,  les  (grands  parlementaires  ont  toujours 
considéré  le  scrutin  de  liste  comme  étant  à  la  fois  la 
plus  haute  expression  de  la  volonté  nationale  et  la 
plus  lar^'e  garantie  des  minorités  légitimes. 

Kh  bien.  Messieurs,  jo  vous  soumets  ces  considéra- 
tions. Si  le  besoin  s'en  fait  sentir,  je  vous  demanderai 
de  remonter  à  cette  tribune;  mais,  avant  d'en  des- 
rendre, |>ermettez-moi  de  vous  dire  que  c'est  dans  ce 
pay!wi  surtout  qu'il  faut  que  le  régime  électoral  no 
laisse  prise  à  aucune  revendication,  ni  de  la  part  des 
minorités,  ni  de  la  part  des  déshérités  :  qu'il  faut 
qu'un  gouvernement  d'opinion,  lorsqu'il  est  fondé, 
s'inspire  et  se  retrempe  incessamment  à  la  plus 
grande  source  de  l'esprit  public,  et  je  dis  qu'en  de- 
hors du  sulTrage  universel  consulté  par  le  scrutin  de 
li^te,  ce  ne  sont  que  des  ruisseaux  qui  se  perdent 
dans  le  sable  avant  d'arriver  au  pied  de  cette  tribune. 
L'avenir  est  dans  vos  mains,  car  il  dépend  du  régime 
que  vous  choisirei. 

11  dépend  de  vous  que  la  République  soit  féconde 

lu  18 
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et  progressive,  ou  bien  qu'elle  soit  vacillante  et  chan- 
celante entre  les  partis  ;  il  dépend  de  vous  qn*il  sur- 
gisse ici  un  véritable  parti  de  gouvernement,  compact 
et  sérieux,  pour  mener  la  France  jusqu'au  bout  de  ses 
glorieuses  destinées.  Vous  êtes  les  maîtres. 

Oui,  vous  prononcerez.  A  votre  tour,  vous  direz  : 
Benti  possidenies,  ou  vous  reviendrez  à  la  tradition 
vraie,  à  la  tradition  républicaine.  Je  vous  y  adjure. 
Pensez  au  pays.  Passez  en  revue  les  vices,  les  abus, 
rimpuissanre  du  régime  auquel  nous  sommes  con- 
damnés, et  considérez,  de  l'autre  côté,  ce  torrent  de 
forces,  de  puissance,  d'énergies  que  vous  pouves 
recueillir  à  môme  dans  le  plein  courant  de  la  souve- 
raineté nationale;  et  alors  vous  n'hésiterez  pas  à 
porter  résolument  la  main  sur  un  régime  qui  ne  peut 
donner  aucune  vitalité.  Vous  voudrez  échapper  à  cet 
amer  reproche  par  lequel  je  finis;  vous  ne  voudrez  pas 
encourir  la  sentence  du  poète  romain  :  Pour  sauver 
leur  vie,  ils  ont  perdu  les  sources  de  la  vie  même, 

Pvoptrr  vitam  vivendi  perdere  causas/ 

(Applaudissements  répétés  à  gauche  et  au  cenirtm  — 
L'orateur,  en  retournant  à  son  banc,  reçoit  les  vives  /8b- 
ritations  d'un  très  grand  nombre  de  ses  collègues,) 

Voix  nombreuses,  —  La  clôture!  —  Aux  voix! 

M.  LK  pHKsiDKNT.  —  La  clôturc  est  demandée. 

M.  LK  I oMTK  i)K  (Iolukrt-Laplack.  {ireniicr  orateur  ioacril, 
doiiiaiHlr  la  parole  roiitrc  la  clAtum.  Je  ne  veux  pas  entrer 
dans  les  oii-dit  dr^s  journaux...  (Bruit prolongé,  —  Aux  vota!) 

J'ai  l(>  droil  de  parler  contre  la  clôture. 

Messioui's,  je  vous  déclare  que  je  ne  voudrais  pour  rîen 
au  monde  «Mitrer  dans  les  on-dit  des  journaux;  mais  si 
vous  prononciez  la  clôture  après  lo  discours  du  puissant  orm- 
teur  ([ui  m'a  précédé,  ccitainemenl  on  dirait  :  Magisist 
(h'xit;  la  (Ihambre  a  lessé  de  parler.  O*  serait  la  plus  néfaste 
des  journées  parlementaires. 

(Jucllc  (jue  soil  rautorité  de  l'orateur  qui    descend  ds 
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relie  tribune,  il  y  a  certainement  des  objections  à  présenter, 
el  vous  ne  pouvez  pas  clore  le  débat.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  AciiAHD.  —  Je  demande  la  parob*  contre  la  clôture. 

M.  LK  pRKsiDENT.  —  Oii  a  déjà  parlé  contre  la  clôture,  je 
ne  puis  vous  donner  la  parole. 

Je  inot:^  aux  voix  la  clôture  de  la  discussion  générale. 

M.  (iiRALDif'/ierL  —  On  n'insiste  pas  surla  clôture!  (SUsi!) 

M.  LK  pRKsiDK.NT.  —  Pardou,  on  insiste.  Je  dois  mettre  aux 
voix  la  clôture  dt'mandf'*c  par  un  grand  nombre  de  nos  col» 
U^gues,  et  qui  a  t'ti'  combattue  par  M.  de  Colbert-Laplace. 

{Lu  rlôture  lU  In  disf^ussion  gmcrale,  mise  aux  voix,  est  pro- 
notirèe.) 

M.  LK  i'RKsir»K\T.  —  Vous  savcz  de  quelle  façon,  suivant 
It^  pprcV-denls,  Li  question  doit  être  posée  en  ce  moment. 
Votre  roiiiniivHJon  en  r^'alitt;  ne  conclut  pas,  ou  plutôt,  par 
lou^  les  termes  de  son  rapport,  conclut  au  rejet  pur  et  sim- 
ple de  la  proposition  de  M.  Bardoux;  c'est  donc  celle-ci  qui 
e>l  en  di>cu>sioii. 

Je  vais  consulter  la  ('«banibre  sur  la  question  de  savoir  si 
elle  entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

M.  i»E  TLKRto-  —  Quo\  est  l'avis  du  (touvernement? 

M.  Pm  L  HK  ('.\SH\i;N\f,.  —  Il  n'en  a  pasî 

M.  LK  î'rkniuknt.  —  J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin  secret. 

Voir  numbrtuses  «i  gnurhf,  -    Les  noms!  les  noms! 

M.  LK  pRKsiuKXT.  —  Jc  lirai  les  noms. 

M.  JvNviKH  i>K  Lv  M'»TTK    Eure).  —   Ils  seront  au  Journal 

M.  LK  i'RK«iiuENT,  lisant.  —  «  Les  soussigni's  demandent  le 
scrutin  >ei  rel  el  rap|M*l  nominal  sur  le  passage  à  la  discus- 
sion d«'s  articles  sur  la  pro|>osition  de  loi  de  M.  Bardoux  sur 
le^  modification»  k  introduire  dans  la  loi  rlectorale.  » 

Ont  sx^u*^  :  MM.  (iusman  Serph,  le  comte  de  C.olbert- 
Lapla*'e.  Bergerol,  fiodclle,  de  Cossé-Brissac,  Biancbi.  Ces- 
broii,  L«M»n  Chevreau,  Sarrelte,  Berger,  Laroche- Joubert, 
lioi^^^ard  de  Bellel,  kt*IIer,  Huon  de  Penanster,  le  mart|uis 
d'H.ivnncourl,  Haentjt'n'*.  !♦•  baron  de  Septenville,  le  comte 
de  Maillé,  Kenlinan'l  Boycr,  tieorges  Brame,  Thelliei- 
Ii4*llniiie.  I)«»bucliv,  Blacli^re,  des  Holours,  d'Aremberg, 
d'\ri«»l«-.  «le  LaL'ranffe,  Bena/pt,  de  Bt^aurhanip,  le  général 
d«-  Vriideuvrc,  If  banin  <!«•  Ma*  kaii,  df  Saint-Martin,  le 
m.irqui'*  «lAulan.  b*  marquis  de  Penvcbel ,  Kniile  Ijinauve, 
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Bouquet,  Labadié,  Mention,  le  baron  Larrey,  Blîn  de  Boar- 
don,  Rollcl,  Michaut,  Cbavoiz,  Thoinnot  de  la  Tormelièrep 
La  Rorhcfonrauld-Bisaccia,  Plichon,  A.  Lecontr,  Conibes, 
Niel,  le  comte  l.o  (ioiiidec  de  Traissan,  le  vicomte  de  Ker- 
mcn^uy,  (lirault  \Chet%  do  Solaiid,  Freppl,  le  duc  deFeltre» 
Mingasson. 

Lorsque  le  scruliii  secret  est  demandé  par  50  de  nos  col- 
lègues, —  et  c'est  le  cas,  —  il  est  de  droit;  mais  l'appel 
nominal  nVst  pas  de  druit;  il  faut,  pour  qu*il  y  soit  pro- 
cédé, une  décision  de  la  Chambre,  sans  débats,  par  assis  el 
levé. 

Je  consulte  donc  la  Chambre. 

{Lu  Chamhre  consultée,  ticcide,  par  œisis  et  Ifivé^  qut  le  vole 
aura  liât  par  appel  nominal.  Bruits  et  rumeurs.) 

M.  LK  PRESIDENT.  —  Messieurs ,  vous  allez  voter  par  appel 
nominal  et  par  scrutin  secret...  (Le  bruit  couvre  la  voix  de 
M.  le  président.) 

M<'s>ieijrs,  «mi  nommant  vos  présidents  et  vos  vice-prési* 
dents,  vous  ne  les  av(*z  pas  doués  de  la  force  sufllsante  ponr 
lutter  (le  voix  avec  toute  une  assemblée.  Au  moment  où 
vous  allez  émettre  un  vote  sur  une  question  aussi  maîtresse 
que  celle-ci,  il  me  semble  que  vous  devez  permettre  à  celui 
qui  a  riionneur  de  prési<ler  vos  débats  de  poser  la  question  • 
afin  (|ue  vous  puis>iez  voter  en  pleine  connaissance  de  cause. 
Je  vous  >uppli«>  de  m'érouter  un  moment.  {Le  silence  te  rHm^ 
but.) 

Vous  allez  voIim',  Messieurs,  par  appel  nominal  et  par  scru- 
tin secret  sur  la  question  de  savoir  si  la  Chambre  entend 
passer  i\  la  discussion  des  articles  de  la  proposition  de 
M.  Hardi »u\.  Cne  urne  va  être  placée  sur  la  tribune.  Ceax 
qui  vcMidront  voter  pour  le  passa^^e  à  la  discussion  des  arti- 
cles de  la  proposition  de  M.  liardoux  mettront  dans  cettA 
urne  une  boule  blanche:  ceux  qui  voudront  voter  contiv 
Miettroiit  une  bmile  noin>.  Les  uns  et  les  autres  déposeront 
ensuite  une  boule  de  contrôle  dans  une  unie  qui  va  être 
placée  à  ilri»ili*,  *.ur  le  bureau. 

Il  va  èli'.'  |in>céi|.'«  d'abord,  par  la  voie  du  sort,  à  la  dé- 
signation «le  1.1  lettre  |>ar  laipielle  commencera  Tappel  no- 
minal. 

Le  «»orl  dé>if;ne  la  lettre  N." 

M.  i.K  i'Hj>iiiKNT.  —  Le  ^crutiu  e?.t  ouvcrt. 
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(l^e  scrutin  est  ouvert  à  cinq  heures  moins  un  quart.  — 
l.e  voto  a  ou  lieu  dans  les  conditions  indiquées  par  M.  le 
président  et  sur  appel  et  contre -appel  des  membres  de 
lar.hamhro.) 

M.  LE  pRKsiDKNT.  —  Suivaut  la  demande  qui  m'a  été  faite 
par  plusieurs  de  nos  collègues,  il  va  être  procédé  à  un 
deuxième  contre-appel,  après  lequel  le  scrutin  sera  clos. 

(Le  deuxième  contre-appel  est  terminé  à  six  heures  et  un 
quart.) 

M.  LK  pnÉsiDKNT.  -  Personne  ne  demandant  plus  à  voter, 
le  siTutin  est  clos. 

J'invit*'  MM.  les  secrétaires  à  procéder  au  dépouillement 
di»*  vi>l«'s. 

L'opération  a  litMi  iiiiinédiatement  «'t  le  résultat  en  est 
riMiiis  à  M.  le»  président.) 

M.  LK  i'Rf>ii»K.NT.  —  Voici  le  résultat  du  dépouillement  du 
>rnilin  ^ecrt't  sur  le  passage  k  la  discussion  des  articles  de 
la  proponilion  de  M.  Hardoux  : 

Nombre  des  volants 478 

Majorité  absolu*' 240 

Pour  l'adoption 213 

dontr»» 235 

La  rjiiiinbre  des  députés  passe  à  la  discussion  des  articles. 
\'iv'  a^sez  vive  agitation  >urcède  à  la  proclamation  du 
srruliii.  -  I)«»5  applaudissements  éclatent  dans  diverses 
|>artif»H  de  l'A^^emblé»'.  • 

M.  LK  pRKsiiiK.NT.  —  La  (ihambre  ayant  décidé  qu'elle  pas- 
sant il  la  dicussion  de<  articles,  voici  la  situation  dans  la* 
quelle  elle  se  trouviv  Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  rap- 
peler, la  commission  vnible  ne  pa.n  présenter  de  conclu- 
•«ioiiH  <lirei-t''s  ;  la  (ihainbre  est  donc  en  présence  de  la  pro* 
pti^ition  de  M.  Hardoux  et  d'une  série  de  contre- projets  et 
d'ainendement>. 

M.  LK  r^jMTK  DK  DoiTviLLE-M \iLLEFF.i".  —  Je  relire  les  deux 

M.  LK  i»RK«iii»c>T.  —  Le  règlement,  entendu  très  stricte- 
ment, MMublerait  peut-être  indiquer  qu'il  faudrait  ronmien- 
c«i  par  divuler  ces  amendements;  mais  d'un  autre  cAté, 
b«  n^a^'e>  parlementaires  commandent  de   mettre  il'aburd 


aux  T.jix  la  ppjp^Mïtî  3n  qaî  «'êvarte  le  plus  des 
de  la  cor^Rli«^:oD. 

"r.  la  comrD:««i->n.  pir  tous  l«^  terme»  de  son  FApport, 
•  oTi^Tii  as  maiDt>D  de  la  loi  électorale  actuelle,  au  siaim 
qu'.-:  rt  je  remarqae.  aprv-«  avoir  lu  tou5  Ie>  amendements 
K  îoii*  le»  «v.nlr-^-ppjjets.  qae  c'est  la  proposition  de 
M.  Rird  'UX  qui  prv'cif^meat  «eloifne  le  plus  des  conclo- 
*i  »îi*  de  la  o«.'mmi5>:on. 

h'  ine  drmaDd>r.  en  conféqu^noe.  «i  ce  n'est  pas  par  elle 
qu'il  Conviendrait  d^  commencer.   î^i'  oui! 

Au  «urplu*,  c*v>t  l'i  maniêri^  la  plu«  nette  de  trancher  la 
que«tiiin  pendante.  Si  don*-  la  ilhambre  n'y  met  pas  d*oppo- 
^ition.  j*'  l'appellerai  d'ahord  à  drlili^rer  sur  l'article  1**  de 
1.1  iiuuvelle  ii'daction  de  la  pnipij«ition  de  M.  Bardoux,  le^ 
quel  *T^\  ain^i  eon<;a  :  L*>  membres  de  la  (Chambre  des 
«{•''putt'*-»  sunt  élii«  au  forutin  d»*  liste.  » 

ntirlijn'uo  de:iiande-t-il  la  parole? 

M    H}.h>AHi>-LA\Khù>'E.  — Jl-  la  d*Miiande. 

V'Ai  'iiï^ry*.  ^.  —  A  demain  !  —  Non  !  tout  de  suite  ! 

-M.  ItKBNAhii-L.wF.hi.M.  —  Mi-*>ieurs,  toute  la  loi  est  con- 
tenue dans  l'article  l'^dr  la  nouvelle  K'dactiun  de  la  propo- 
rtion de  M.  Barduux.  Ce  sera  une  occasion  excellente  de 
rrpundre  au  discours  d»^  M.  iîamhetta. 

Je  vi)us  demande  de  rtMivoyer  la  discussion  à  demain. 

M.  Bill  h'.K.iii'^.  —  Il  fallait  répondre  dani^  la  discassioa 
L'-'-nérale. 

Sur  fiîvers  hnw^st.  —  A  demain!  —  Non!  non!  Tout  de 
suite. 

M.  LK  F'ftK-i[>K\T.  —  .Messieurs,  vous  allez  trancher  la  qoe»- 

tinn. 

M.   IU'rn;irii-L'iver::nt*  df 'mande  le  renrui  à  demain  de  la 
diM-ri^xioii  >ui  r.irtiile  l"de  la  proposition  de  M.  Bardoui. 
Jf  «•oii'^iilt»'  la  riiainltre. 

Iiie  pn-iniiTi-  »'preuve  a  Hpu  par  mains  levées  et  est  dé- 

riaréf^  «loiitiMioi*. 

M.  Lv.  l'UK-ibjNr.  — Jf  «onsulte  la  Chambre  pur  assis  cl 

.Messieurs,    le  Imreau  est  divisi^  :   il  va  être  procédé 
scrutin. 

■Le  scrutin  a  lieu.  —  MM.  les  seen-taire-ft  procèdent 
di'puuillenii'nt  \\v^  vnl«>s.  > 
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M.  Ls  PRÉSIDENT.  —  Les  Totes  86  partageant  à  pea  près 
également,  le  bureau  est  d*avis  qu'un  pointage  est  néces-* 
sairc...  (Exelamatioru  et  rires.)  En  conséquence,  il  Ta  être 
effectué. 

(Les  bulletins  de  vote  sont  emportés  dans  une  salle  voi- 
sine de  celle  des  séances,  où  le  pointage  est  opéré  par  les 
soins  de  UjA.  les  secrétaires.) 

M.  LR  PRÉSIDENT.  —  Voici  le  résultat  du  dépouillement  du 
scrutin  : 

Nombre  des  votants 452 

Majorité  absolue 226 

Pour  Tadoption 205 

Contre 247 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

En  conséquence,  la  discussion  continue,  M.  de  Gasté  a  la 
parole  >ur  l'article  f*'.  (Exclamations.) 

Plusieurs  tnembres  à  droite,  —  Nous  demandons  le  renvoi 
à  npuf  heures. 

M.  Lar^kihr-Joi'brrt.  —  Nous  demandons  qu'il  j  ait  une 
suspension  de  séance. 

M.  LR  pR^:'«ineNT.  —  La  Chambre  vient  de  décider  le  cou- 
train». 

M.  DK  C\sTK.  développe  un  contre-projet  ainsi  conçu  : 

H  Artulk  l'RKMiKR.  —  La  représentation  de  la  France  au 
Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés  sera  paKout  propoKion- 
nellp  à  la  population. 

«  Art.  2.  —  En  ce  qui  concerne  la  Chambre  des  députés, 
chaque  dt*partement  sera  représenté  à  raison  d'un  député 
pour  35,000  électeurs,  et  en  tenant  compt<»  de  toute  fraction 
supérieure  à  17,500  électeurs. 

"  Si  un  département  ou  un  territoire  avait  un  nombre 
d'électeurs  inférieur  i\  ce  dernier  chiffre,  il  ne  pourrait  voter 
que  réuni  à  un  autre  département.  Cette  disposition  est  ap- 
plicable 4  l'Algérie  et  aux  colonies.  » 

M.  u:  ptésiDE.'VT.  —  1^1  parole  est  à  M.  Bernard-Lavergne. 
i.iux  voix  !  aux  voix  !  —  L/i  vlùturt-  l\ 

M.  Hkrnard-Lavkrg.nk.  -  Messieurs,  il  s'agit  d'un  amen- 
dement. 
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Voix  diverses. — Aux  voix  !  —  La  clôture  ! — A  neof  heures  ! 

{Bruit.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Messleaps,  croyez-TOus  donc  abréger 
la  séance  en  empêchant  les  orateurs  de  parler  et  le  président 
de  présider  ?  (Le  silence  se  rétablit.) 

La  parole  est  à  M.  Bernard -Lavergne. 

M.  Bernard-Lavergnk.  —  Messieurs,  j'ai  demandé  la  pa- 
role pour  déposer  un  simple  amendement  à  rarlicle  1*'  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Bardoux,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  membres  de  la  Chambre  des  députés  sont  élus  au 
scrutin  de  liste.  » 

Je  propose  d'ajouter  ces  mots  :  «  par  arrondissement.  » 
(Bruyantes  exclamations  sur  un  (jrand  nombre  de  bancs.) 

M.  LE  pRÉsiDKNT.  —  Il  a  ctc  déposé  trois  demandes  de 
scrutin  sur  Tarticlo  f*'  de  la  proposition  de  M.  Bardoux. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert,  les  votes  sont  recueillis,  puis  MM.  les 
secrétaires  procèdent  au  dépouillement.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Voici  le  résultat  du  dépouillement  du 
scrutin  sur  l'article  !"  du  projet  de  M.  Bardoux  : 

Nombre  des  votants 469 

Majorité  absolue 235 

Pour  Tadoplion 267 

Contre 202 

La  Chambre  des  députés  a  adopté.  (Exclamatioru  di^ 
verses.) 

Vient  maintenant  la  disposition  additionnelle  proposée 
par  M.  Hernard-Lavcr/?nc. 

M.  Hkhnauu-Lavkucnk.  —  Je  retire  rette  disposition  addn 
tioniielle. 

M.  LK  l'HKsiDKNT.  —  Cette  disposition  étant  retirée,  il  reste 
Taniendenient  do  M.  de  (iasté  «{ui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  membres  de  la  r.hanibre  des  déput«'*s  sont  nommés 
proportioiinellemont  i\  la  population  k  raison  de  3o,000  élec- 
teurs pour  un  député,  et  en  tenant  compte  de  toute  fraction 
.supérieure  à  3.'>,000  dnies. 

«'  Le  scrutin  sera  uninominal.  » 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  prise  en  considération  de 
crt  aineiirlniifiit. 
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(La  Chambre,  consultée,  ne  prend  pas  l'amendement  en 
considération.) 

M.  LE  PRÉ91DK.NT.  —  Nous  passons  à  Tarticle  2,  dont  voici 
les  termes  : 

«  Chaque  département  élit  le  nombre  de  députés  qui  lui 
est  attribué  par  le  tableau  annexé  à  la  présente  loi,  à  raison 
d'un  député  par  70,000  habitants. 

«  Néanmoins,  il  sera  tenu  compte  de  toute  fraction  infé- 
rieure à  70,000.  » 

(Après  une  nouvelle  intervention  de  M.  de  Gasté,  et  le  re- 
trait d'un  amendement  de  M.  Chaix,  l'article  2  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  LK  pnÉsipKNT.  —  "  .\rl.  3.  —  Le  département  forme 
une  seule  circonscription.  »» 

M.  de  la  Hochefoucauld  a  proposé  de  substituer  à  cet 
article  3  une  rédaction  ainsi  conçue  : 

«  Les  circonscriptions  seront  org^anisées  de  manière  à  ce 
que,  sur  une  même  liste,  il  n'y  ait  jamais  plus  de  neuf 
noms.  » 

Plusieurs  membres  à  droite.  —  Retirez- le  ! 

M.  DE  L\   HorHKKOir.AlLI),   DIX    DK    BiSACCIA.   —  Mousicur  lo 

président,  la  (lliambre  me  paraît  dans  un  état  tellement 
nerveux...  (Bruyantes  rt^rlamutinns  à  gnurhe  et  au  centre)  iju'il 
ne  lui  pernï»'t  ^uère  de  délibérer.  Je  retire  mon  amende- 
ment. 

M.  Pa!  L  Hkut.  —  Il  vaut  mieux  qu'elle  soit  nerveuse  que 
lymphatique  ! 

M.  LK  i*ii^>iDK.\T.  —  La  Chambre  a  voté  la  suite  de  la  dis- 
cussion ;  j'ai  dtmné  la  {tarole  k  tous  les  orateurs  qui  l'ont 
demandée;  je  maintiendrai  le  droit  de  parler,  et  je  ne  peux 
laisser  dire  que  la  («hambre  est  dans  un  état  où  elle  ne 
.«erait  pas  apte  h  délibérer.  *  Vire*  marques  d'approbation  à 
gnurhf  et  an  mitre^ 

Je  mets  aux  voix  l'article  3. 

(L'article  3,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M  Art.  V.  —  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin  s'il 
n'a  pas  réuni  la  majorité  absolue  et  si  le  nombre  des  suf- 
frages n'est  pas  éjral  au  quart  des  éleeteurs  inscrits.  »• 

M.  LK  pnK-*iiiK5iT.  -  Il  v  avait  sur  cet  article  un  amende- 
ment  de  M.  de  Douville-Maitlereu  ;  eot  amendement  est  retiré 
par  son  auteur. 
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Quelqu*uii  demande-t-il  la  parole?... 

Je  mels  aux  voix  TarUcle  4. 

(L'article  4,  mis  aux  TOix,  est  adapté.) 

M.  LE  PRKsiDKNT.  —  M.  Bardoux  a  déclaré  qnii  retirmil 
Partiel  e  5. 

A  droite.  — Quel  est  le  texte  de  Tarticle  5? 

M.  LK  PRESIDENT.  —  L'ûrlicle  5  était  ainsi  conçu  : 

«  Art.  5.  —  En  cas  de  vacance  par  option,  décès,  démis- 
sion ou  autrement,  le  collègo  électoral  ne  sera  réuni  dans 
les  départements  nommant  plus  de  dix  députés  qu*siitani 
que  deux  vacances  se  seront  produites  dans  le  déparla- 
ment.  » 

Entre  Tarticlc  5  et  Tarticle  G  qui  devient  le  nouvel  ar- 
ticle ;>,  MM.  Jacques  et  (lastu  proposaient  d*intercaler  la  ré- 
daction suivante  : 

«  Cha(iue  département  de  TAlgérie  élit  trois  députés.  » 

M.  DE  Mauy.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  de  Mahy.  (Aux  vote! 
aux  voU'  !) 

M.  DE  Mauy.  —  Messieurs,  vous  savez  que  je  n*ai  pai 
riiabitudc  d'occuper  longtemps  la  tribune.  Je  ne  vous  de» 
mande  que  deux  minutes  d'attention.  Les  députés  de  TAI- 
géric  et  des  colonies  modifient  leur  amendement  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  (iliaque  dt^partcment  do  TAlgérie  nomme  deux  dé- 
putés. 

<«  <'harune  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loiipo  ot  de  la  Réunion  nommr  deux  députée  »  Nous  sa 
avions  diMiiandé  trois.  • 

M.  Levert.  — («ombien  y  a-t-il  d'électeurs? 

M.  DE  MxiiY.  ^  11  y  en  a  33«(K)0  à  la  Réunion,  et  à  pea 
pn^'s  If  mrnif  nombre  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Martinique. 

.Nous  (It'inandons  simplement  qu'on  nous  restitue  ce  qaa 
nous  avions  autrefois. 

Jf  reroniniande  cet  amendement  k  la  justiee  de  la 
(lliambro. 

M.  IVm:lde<Ias<v(;na(:.  —  Combien  y  a-t-il  d'électeurs  àla 
(■uyane?  Il  n'y  en  a,  jo  crois,  qu'un  infiniment  petit 
nombre. 

M.  Di:  Mxiiv.  —  La  Guyane  conserve  un  député. 

M.  l.uti VK.  —  La  commission  accepte  l'amendement. 
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M.  Gambrtta.  —  Retirez  votre  amendement,  vou»  allez 
entraver  le  vote  de  la  loi.  Vous  en  ferez  Tobjet  d'une  pro- 
position spéciale  ! 

M.  LK  PRK^ioRNT.  —  La  commlssion  déclare  accepter  Tamen- 
donipnt  (ie  M.  de  Mahy. 

M.  i,E  omrK  DF  Maillé.  —  11  s'aprit  d'une  prise  en  consi- 
dération! 

M.  riAMBETTA.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LK  PRÉSIDENT.  —  La  parole  est  à  M.  Gambetta. 

M.  Gambkita.  -  Messieurs,  permettez-moi  de  vous  dire, 
que  quelque  intérêt  que  nous  puissions  porter  aux  colonies 
(*l  A  nos  départements  français  d'Algérie,  il  ne  me  paraît 
pas  possible  d'altérer  la  situation  actuelle.  (Très  bien!)  Il  y 
a  dos  raisons  de  transition,  de  passage  d'un  état  à  un  autre 
qui  légitiment  le  maintien  du  statu  quo  ;  l'article  final  du 
prujot  propose  de  ne  pas  toucber  à  la  représentation  exis- 
tante. (Trt^s  bieiil  très  Itient) 

\  mon  grand  r«*gret,  et  à\ec  le  gentiment  que  c^est  là  la 
véril*'*  de  l'cruvre  législative  que  vous  faites,  je  prie  la 
(ibambrr*  de  se  prononcer  contre  la  prise  en  considération. 
(TrH  bien  !  très  bien  l) 

M.  Jacoi  F>.  —  Je  demande  la  parole.  {Exclamations  di- 
verse s.) 

M.  LK  i'RK<iiiKNT.  —  Messieurs,  ce  que  vous  économiseriez 
de  temps  si  vous  laissiez  la  parole  à  votre  président  est  in- 
calculable. Je  dois  vous  dire  que  je  ne  puis  pas  donner  la 
[>arole  À  M.  Jac4|ues,  car  nous  sommes  dans  une  discussion 
d'urgence,  et  l'article  74  du  règlement  dispose  : 

•«  Tout  amendement,  tout  article  additionnel,  proposé 
dans  le  cours  de  la  discussion,  est  motivé  sommairement  h 
la  tribune.  Il  est  envové  de  droit  k  l'examen  de  la  commis- 
sion  si  un  ministre  ou  te  rapporteur  le  demande,  etc..  >» 

Nous  avons  entendu  raiiteurde  l'amendement,  car  il  s'agit 
en  ce  moment  de  l'amendement  de  M.  de  Maliy  et  non  pas 
des  autres,  qui  ont  été  retin^'s  par  nos  honorables  collègues 
de  l'Algérie  et  des  colonies... 

M.  JKC4it  es.  —  Jamais! 

M.  u:  PhÉsiiiRM.  —  Vous  l'avez  laissé  dire  à  la  tribune  ! 

M.  Jalviks.  —  .Mais  je  n'ai  jamais  rien  dit  !  Comment  I 
j'ai  dép<>s«*  un  amendement,  et  ce  serait  un  autre  qui  la 
retireniil  î    ()n  rit.) 
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M.  LK  pRKsiDF.NT.  —  M.  Jacqaes  déclare  qae  ramendemeni 
relatif  à  TAlgérie,  qui  était  déposé  avant  TouTeiiare  de  la 
délibération,  n*a  pas  été  retiré.  En  conséquence,  je  lui  donne 
la  parole  pour  le  développer.  {Bruit.) 

Pltmrurs  membres.  —  On  n*a  pas  statué  sur  ramcndement 
de  M.  de  Mahy. 

M.  Gavbktta.  —  Je  demande  la  parole  pour  un  rappel  an 
règlement. 

M.  LK  pnt^:sinENT.  —  Vous  avez  la  parole. 

M.  Gamhktta.  —  Je  n*ai  pas  à  apprécier  la  valeur  des 
autres  amendements,  mais  je  demande  que  l'amendement 
qui  a  été  défendu  par  M.  de  Malij  sommairement,  et  auquel 
j'ai  répondu  sommairement,  soit  soumis  au  vote.  I^  règle- 
ment Texip^e.  {TnH  bien!  très  bien!  —  Aux  voix!) 

M.  LK  PRKsiDKNT.  —  L* amendement  présenté  par  M.  de 
Mahy,  au  cours  de  la  délibération,  ne  peut  être  soumis  qn*è 
une  prise  en  considération.  La  Chambre  va  en  délibérer 
sur-Ie-clmmp.  iMais  M.  Jacques  ayant  déclaré  qu'il  n'avait 
jamais  retiré  son  amendement,  lequel  ne  tombe  pas  sous 
le  coup  de  la  disposition  de  Tarticle  7i  du  règlement,  je 
vais  mettre  cet  amendement  en  discussion. 

Ji;  consulte  la  Chambre  sur  la  prise  en  considération  de 
ramcndement  de  M.  de  Mahy. 

M.  i)K  Mahy.  —  Je  n  ai  fait  que  modifier  le  texte. 

(I/amendement  est  mis  aux  voix  et  n'est  pas  pris  en  eon- 
sidération.) 

M.  LK  i>HKsi[)KNT.  —  Nous  arHvons  à  ramcndement  dft 
M.  Jacques. 

M.  LK  «  niiTK  DK  Maillk.  —  Jc  demande  la  remise  à  demain. 
Son  !  non!) 

M.  LK  i'RK<ii)KNT.  —  La  rcmisc  à  demain  'est  demandée. 
Sot,  !  non!  —  .Si/) 

Jr  cuiisultt!  la  Chambre. 
l.ar.liambrc.ronNuItt'e,  décide  que  la  discussion  continue.) 

M.  LKi'UKsihKNT.  —  La  parole  est  à  M.Jacques. 

l'tusimrs  mix.  -  Nous  demandons  la  lecture  de  Tameil* 
ment. 

M.  Ij-.NKn  d'Ohna.no.  -  yu»»lle  «liil'érence  y  a-t-îl  eoira 
ramendeintMit  de  M.  Jacques  et  celui  qui  vient  d'être 

M.  JAt.ni  K<.        On  n*a  rien  repoussé  en  ce  qui  me 
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cerne  ;  ou  a  refasé  de  prendre  un  amendement  en  considé- 
ration :  les  autres  subsistent. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Il  y  a  une  diflférence  au  point  de  vue 
du  fond  ot  au  [mint  de  vue  de  la  proci^dure. 

M.  lÀAiiBKTTA.  —  On  ne  peut  pas  mettre  un  amendement 
en  délibération  Siins  on  faire  connaître  le  texte. 

M.  LE  FRKsiDE.NT.  —  J'cn  ai  déjk  donné  connaissance  k  la 
Cbambre.  Je  le  relis  de  nouveau  :  «  Intercaler  entre  les  ar- 
ticles .*i  et  ((  un  article  ainsi  conçu,  qui  deviendra  TarticleB  : 
Chaque  département  do  TAIf^érie  nommera  trois  députés.  » 
.M.  Jacques  a  la  parole  pour  soutenir  cet  amendement. 

M.  LKffiiE.  —  Mais  M.  de  Mahy  a  déclaré,  au  nom  de  tous 
les  députés  de  rAl^férit»  et  des  colonies,  qu'il  le  retirait  ! 

M.  J\i<jrKS.  —  Messieurs,  je  me  présente  au  nom  de  l'Al- 
gérie, v{  je  viens  soulnnir  raiiiendenn'nt  dans  l«*quel 
M.  <t.i<*lii  et  moi  nous  avons  proposé  de  décider  que  chacun 
de  ev^  flépartemenls  nommera  trois  députés.  [Exclamations 
sur  tliKtrs  bunrs., 

Pliisintrs  mnnbrvs  à  droite.  —  Pourquoi  pas  six? 

M.  lu.*  wos.  —  Tout  à  rheure  on  vous  en  a  refusé  deux  et 
maintenant  vous  en  demandez  trois  ! 

M.  Ju^ckh.  -  -  Messieurs,  j'ai  commencé  par  rappeler 
mon  amfndt'mrnt  detnandant  trois  députés.  Si  vous  m'aviez 
hii««Si*  ti'rniini*r  m.i  phra^*,  vous  auriez  su  que,  d'accord  avec 
mes  r(illi'UMii"«  di*  l'Al^tTie,  j'avais  l'intention,  et  c'est  ce  à 
quoi  j»»  nit'  restreins,  de  vouï»  diîmand#»r  que  le  nombre  des 
fîépuliH  «xiit  de  deux  pour  chacun  des  départements  de 
l'Altrérie. 

fil  mtmhr*\     •  Mais  r'fst  vot*'*. 

M.  Jnyi  i.s.  -  .Non!  Vous  n'avez  |kis  voté  cria.  M.  le  pré- 
sident m'a  donné  la  parole,  écoult*z-nioi  et  lais<«ez-moi  dis- 
cuter mon  amendemiMil. 

MeoMeui-<»,  ce  quf  nous  demandolis, c'est  le  rétablissement 
de  Ci*  qui  e\i*>tait  a\ant  la  loi  de  187.*».  Kn  elfi*!,  à  l'.Vssem- 
l»iét>  nationale  chaque  département  de  IWI^érie  était  repré- 
senl»*  par  deux  députés. 

l'n  mnnhrr  à  droite,  —  Il  n'y  avait  pas  de  si'^nateurs. 

Ln  m*mhrt  nu  rentra",  —  Il  v  avait  T.'iu  membres  à  l'As- 
semblée. 

M.  JuviE-i.  -  Et  si  l'Assemblée  nationale  a  retranché 
un  deo  députés  à  chacun  des  départements  alfrériens,  c'est 


SOO  CHAMBRE  DES  DEPITES. 

M.  LK  pRKsiDKNT.  —  M.  Jacqucs  dAcIare  (fuc  ramondenient 
rchitif  à  FAlgérie,  qui  étail  dépusc  avant  Touverture  de  la 
diMihération,  n*a  pas  été  retiré.  Kii  conséiiuence,  je  lui  donne 
la  par4)le  pour  le  développer.  (Bruit,) 

riasit'urs  membres.  —  On  n*a  [ma  statué  sur  l'aniendenieiit 
de  M.  de  Mahy. 

M.  G.\unKTTA.  —  Je  demande  la  parole  pour  un  rappel  au 
règlement. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Vous  avez  la  parole. 

M.  (lAMHFrrTA.  —  Je  n^ai  pas  à  apprécier  la  valeur  lies 
autres  amendements,  mais  je  demande  que  ramendement 
qui  a  été  défendu  par  M.  de  Mali)'  sommairement,  et  auquel 
j*ai  répondu  sommairement,  soit  soumis  au  vote.  Le  règle- 
ment l'exiffe.  {Trî^s  bien!  très  bim!  —  Aux  voix!) 

M.  LK  pRKsinENT.  —  I/amendeuient  présenté  par  M.  de 
Mahy,  au  cours  de  la  délibération,  ne  peut  être  soumis  qu'à 
une  prise  en  considération.  I^a  Chambre  va  en  délibérer 
sur-le-champ.  Mais  M.  Jacques  ayant  déclaré  qu'il  n'avait 
jamais  retiré  son  amendement,  lequel  ne  tombe  pas  sous 
le  coup  de  la  disposition  de  Tarticle  li  du  n'^glcmenif  je 
vais  mettre  cet  amendement  en  discussion. 

J(*  consulte  la  Chambre  sur  la  prise  en  considération  de 
ramendement  de  M.  de  Mahy. 

M.  i)K  .Maiiv.  —  Je  n  ai  fait  que  modifier  le  texte. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  n'est  pas  pris  ea  COD- 
sidération.) 

M.  LK  pRK<iDKNT.  —  .Nous  arrivous  à  ramendement  de 
M.  JaiN|u«»s. 

.M.  LK  «OMTK  DK  Maillk.  —  Jc  demande  la  remise  à  demain. 
yoit  !  fwnl) 

M.  LK  i-RKsiiiKNT.  —  La  rcuiise  à  demain  'est  demandée. 

\"hI  non!  —  .Si.') 
Ji'  riioMilti?  la  Chambre. 
L:i  <lliarnbre,cun>ultée,  décide  que  la  discussion  continue.) 

M.  LKi'iiKsiDKNT.  —  La  piU'ole  est  à  M.Jacques. 

Vlitsiiurs  vnix.  —  Nous  demandons  la  lecture  de  Tamen- 
nicnt. 

M.  C.r.NKo  i>*Orn\no.  -  (Juelle  tlill'érence  y  a-t-il  entre 
ramendement  de  M.  Jactpies  et  (w>iui  qui  vient  d*«Mre  re- 
pniiS'^é  ? 

.M.  Jvt.giKs.        On  n*a  rien  n*pou>sé  en  ce  qui  me  con* 
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cerne  ;  on  a  refusé  de  prendre  un  amendement  en  considé- 
ration :  Jes  autres  subsistent. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Il  y  a  une  différence  au  point  de  vue 
du  fond  et  au  point  de  vue  de  la  procédure. 

M.  GAMBi-rrTA.  —  On  ne  peut  pas  mettre  un  amendement 
on  délibération  sans  en  faire  connaître  le  texte. 

M.  LE  FRtsiDENT.  —  J*en  ai  déjà  donné  connaissance  à  la 
Chambre.  Je  le  relis  de  nouveau  :  «  Intercaler  entre  les  ar- 
ticles 5  et  6  un  article  ainsi  conçu,  qui  deviendra  Tarticle  6  : 
Cliaquc  département  de  TAlgérie  nommera  trois  députés,  w 
M.  Jacques  a  la  parole  pour  soutenir  cet  amendement. 

M.  Lkpkrk.  —  Mais  M.  de  Mahy  a  déclaré,  au  nom  de  tous 
les  «léputés  de  FAlfrérie  et  des  colonies,  qu'il  le  retirait  ! 

M.  Jac^iks.  —  Messieurs,  je  me  présente  au  nom  de  TAU 
fcérie,  et  je  viens  soutenir  Tamendement  dans  lequel 
M.  <i«istu  et  moi  nous  avons  proposé  de  décider  que  chacun 
de  cf*^  départements  nommera  trois  députés.  [Exclamations 
sur  divtrs  banrs.) 

Plusieurs  membres  à  droite.  —  Pourquoi  pas  six? 

M.  RÊapoN.  — Tout  à  l'heure  on  vous  en  a  refusé  deux  cl 
maintenant  vous  en  demandez  trois  ! 

M.  JuiyCKs.  —  Messieurs,  j*ai  commencé  par  rappeler 
mon  am»*nd<'ment  demandant  trois  députés.  Si  vous  nraviez 
laiAS«*  tenniner  ma  phrase,  vous  auriez  su  que,  d'accord  avec 
mes  colb^prues  de  TAlgérie,  j*avais  Tintention,  et  c'est  ce  i\ 
quoi  y*  me  restreins,  de  vous  demand«'r  que  le  nombre  des 
députr;^  soit  de  deux  pour  chacun  des  départements  de 
TAIgérie. 

fit  membre.  —  Mais  c't»st  voté. 

M.  JA<.ori:s.  —  .Non!  Vous  n'avez  pas  voli*  cria.  M.  le  pré- 
Mdent  m'a  donné  la  parole,  écoutez-moi  et  laixez-nioi  (ii>- 
cut»>r  mon  amendement. 

Messieurs,  ce  que  nous  deniando1is,c'«'st  h»  r«''lal»li^srm«Mit 
de  ce  qui  exi>tait  avant  la  loi  de  IHT.i.  Kii  etlrt,  à  TAssein- 
blé»*  nationale  rhaqu**  (l«'*partem«*ijt  de  lAlirrrie  t'-lait  repré- 
sent«>  par  deux  députés. 

Un  mnnhrt  à  droite.  —  Il  n'y  avait  pa^  d»'  «^énateiirs. 

Un  m*mbr€  au  rentre.  —  Il  y  avait  7. in  ninobrcs  h  l'As- 
semblée. 

M.  J\i,ijiK-.  —  Kt  si  l'AssonïMéo  nationab-  a  retranché 
un  des  députés  à  chacun  df«s  départ<'in«-nt'*   alcérien-*,  crnt 
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Plusieurs  membres.  —  C'est  cela!  très  bien! 

M.  LK  l'RÉsiDKNT.  —  Dans  CCS  conditions,  l'amendement  de 
M.  Jacques  est  rctin*. 

M.  J  vci^L'Ks.  —  Si  on  retranche  Tartirle  relatif  à  TAlgérie 
et  aux  colonies. 

M.  iiK  Mahy.  —  Nous  ferons  un  projet  de  loi  spécial. 

M.  LK  l'RKsiDKNT.  —  Monsicur  Bardoux,  consentez-vous  à 
retirer  l'arliclc  6? 

M.  BvRDctrx.  —  Oui,  Monsieur  le  pr«'*sident. 

M.  LE  pRKsiDENT.  —  I/arliclo  0  étant  retiré,  nous  passons 
à  la  disposition  exceptionnelle  et  transitoire  : 

«  Chaque  département  Ciinsenera  au  minimum,  pour  la 
prochaine  législature,  le  même  nombre  de  représentants.  » 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?  Je  mets  aux  voix  cet  article. 

1/articlc  additionnel  est  adopté. 

La  Chambre  prononce  la  question  préalable  sur  un  amen- 
dement anti-constitutionnel  de  M.  de  Colbert-Laplace  por- 
tant que  la  présente  loi  sera  soumise  à  Taeceptation  directe 
du  corps  électoral. 

1^  président  met  aux  voix  l'ensemble  du  projet  de  loi 
ainsi  conçu  : 

a  Article  prkmikr.  -  Les  membres  de  la  Chambre  des 
députés  sont  élus  au  scrutin  de  liste. 

«•  .\rt.  2.  —  Chaque  dé|wirlemenl  élit  le  nombre  de  dépu- 
tés qui  lui  est  attribué  par  le  tableau  anii»'xé  à  la  présente 
loi,  à  raison  d'un  déput<>  |>ar  7(),(H)0  habitants. 

•«  Néanmoins,  il  sera  t«*iiu  compte  de  toute  fraction  infé- 
rieure à  70,nO(). 

"  Art.  3.  —  Le  département  forme  une  seule  circonscrip- 
tion. 

«<  Art.  V.  —  Nul  n'e>l  élu  au  premier  tour  de  scrutin,  s'il 
n'a  pas  réuni  la  majorité  ab<<nlue  et  si  le  nombrt^  des  suf- 
frages n'est  pas  tumI  au  quart  «les  électeurs  inscrits. 

«•  />i.</*<im7io;i  (j'rt^jttintnit  llr  et  trttusitoirv. 

"  Cliaqu«*  dt'parteinent  con'«<M*>era  au  minimum,  pour  la 
prochaine  |é^M>latiire.  le  m«^iin*  nombre  de  n'pré>«»ntants.   •• 
L'enx'iiibli*  du  projet  e-^t  adopté. 

Nous  reproduisons,  d'a|irè>  le  Temps,  le  tableau  coni(»a- 
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Plusieurs  membres,  —  C'est  cela  !  très  bien  ! 

M.  LK  l'RKsiDKXT.  —  Daos  CCS  Conditions,  l'amendement  de 
M.  Jacques  est  retin''. 

M.  JAcyi'Ks.  —  Si  on  retranche  l'article  relatif  à  l'Algérie 
et  aux  colonies. 

M.  i»K  Maiiy.  —  Nous  ferons  un  projet  de  loi  spécial. 

M.  LK  HRésiDKNT.  —  Mousicur  Bardoux,  consentez-vous  à 
retirer  l'article  6  ? 

M.  B\Rix)L'x.  —  Oui,  Monsieur  le  président. 

M.  LE  PRKsiDENT.  —  L'artictc  6  étant  retiré,  nous  passons 
à  la  disposition  exceptionnelle  et  transitoire  : 

«  Chaque  département  conservera  au  minimum,  pour  la 
prochaine  législature,  le  même  nombre  de  représentants.  » 

Il  n\v  a  pas  d'opposition  ?  Je  mets  aux  voix  cet  article. 

l/article  additionnel  est  adopté. 

La  Chambre  [irononce  la  question  préalable  sur  un  amen- 
dement aoti-constitutionucl  do  M.  de  Colbert-Laplace  por- 
tant que  la  présente  loi  sera  soumise  à  l'acceptation  directe 
du  corps  électoral. 

Ijp  président  met  aux  voix  l'ensemble  du  projet  de  loi 
ainsi  conçu  : 

»  Article  premier.  —  Les  membres  de  la  (îhambrc  des 
députés  sont  élus  au  scrutin  do  liste. 

"  .\rt.  2.  —  Chaque  département  élit  le  nombre  de  dépu- 
tés qui  lui  est  attribué  par  le  tableau  ann(>xé  à  la  présente 
loi,  à  raison  d'un  député  par  70,000  habitants. 

«  Néanmoins,  il  sera  tniu  compte  de  toute  fraction  infé- 
rieun»  k  70,000. 

•'  Art.  3.  —  Le  département  forme  uue  seule  circonscrip- 
tion. 

H  Art.  i.  —  Nul  n'est  élu  au  premier  lour  de  scrutin,  s'il 
n*a  pas  réuni  la  majorité  absolue  et  si  le  nombre  des  suf- 
frages n'est  pas  é^al  au  quart  des  électeurs  inscrits. 

««  Disjpoaition  i\tveiitionmUt'.  et  transitoire. 

••  Chaque  département  conservera  au  minimum,  pour  la 
prochain**  législature,  le  même  nombre  de  représentants.  »» 
L'ensemble  du  projet  est  adopté. 

Nous  nqirodutsons,  d'après  le  Tcwij»,  le  tableau  conipa- 


DISCOURS 

Prononcé  le  97    mai    1881 
A  L'INAUGURATION  DU  lONUIENT  DES  lOBILES  DU  LOT 

A  C A HORS 


Nous  avons  raconté  dans  la  notice  précédente  que  la 
Chambre  des  dépotés  avait  a«iopl*>,  dans  la  séance  da  19  mai, 
la  proposition  de  réforme  t'le«  torale  présentée  par  M.  Bar- 
doux.  La  proposition  fut  immédiatement  portée  au  Sénat 
dont  le  vote  confirmatif  semblait  li^^néralement  arquis.  Les 
journaux  qui  s'étaient  constitués  les  avocats  les  plus  achar- 
nés du  scrutin  d'arrondij*sem»nt  la  Paix,  le  Ttléyraphv^  etc.], 
paraissaient  résignés.  On  n'a« .  orda  aucune  créance  au  bruit 
qui  courait  que  les  amis  |»ersunnels  du  pK'sident  de  la  Képu- 
blique  allaient  prendre,  dans  les  couloirs  du  Sénat,  la  guerre 
contre  le  scrutin  de  liste. 

II.  Càambetta  quitta  Paris  b*  '2V  mai  pour  so  rendre  dans 
Ml  Tille  natale  de  (laliors,  où  il  avait  promis  depuis  longtemps 
d'assister  à  l'inauguration  du  monuriifiit  des  mobiles  du 
Lot.  Nous  reproduisons,  d'ajin-s  ]*'<  dépêches  de  la  Hèpubli- 
que  franrnine^  b*  coiiipte-n'udu  do  c»*  voyage  que  les  jour- 
naux intransijreaiits  et  réactionnaires,  adroitement  coali- 
sés, eurent  l'art  de  transfonner  (>ar  la  suite  en  un  in>olcnt 
triomphe  '. 

Cahor»,  23  mai. 

Durant  tout  le  trajet  de  l'ari<*  a  <lahors,  ou  remarquait 
dans  les  gares  un  grand  fmpnsd'-ment  de  la  part  du  public, 

1.  \'oir  |)lu'»  hnn  |  a^:#»3il)  cl  n-trt*  Histott-r  ^lu  mntitièrt  iiam' 
bftta,  li\rtî  ï,  ch.  II. 

IX.  fO 
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mais  le  voyage  a  conservé  un  caractère  alisolumenl  privé. 
II  n*y  a  eu  aucune  réception,  aucun  discours. 

La  première  démonstration  a  eu  lieu  à  la  gare  de  Belvès, 
où  le  train  est  arrivé  k  6  heures  4o  du  matin,  et  a  été  ac- 
cueilli par  les  cris  de  :  Vive  la  Ht>publique!  Vive  Gambette! 

Les  gares  de  Buisson,  de  Villcfranche  et  de  Sauveterre 
étaient  pavoisécs. 

A  Tcmbranchcment  de  Monscmpron-Libos,  le  train  s'arrêta 
quelques  minutes. 

La  population  se  pressait  sur  le  quai  de  la  gare. 

Au  dépari  et  à  Tarrivée  du  train,  des  cris  très  chaleureux 
de  :  Vive  (iambetla!  Vive  la  République!  se  sont  fait  en- 
tendre. 

M.  Victor  Corne,  ancien  sous-préfet  de  1848,  a  sonhaité 
la  bienvonuc  à  M.  le  présidr*nt  de  la  Chambre,  auquel  un 
magni(îi|uc  bouquet  a  été  utlert. 

M.  Helhommc,  industriel,  ancit>n  camarade  d*études  de 
M.  (iambf'tta,  a  lu  un  discours  dans  lequel  il  a  déclaré  être 
rinterprètc  de  la  sincère  reconnaissance  des  populations 
pour  Tor^^anisateurdc  la  défense  nationale,  qui  sauva  Thon- 
neur  du  drapeau  français,  pour  le  travailleur  infatigable 
qui  n*a  eu  qu*un  but  :  le  bien  public;  pour  celui  dont  la 
ronfiance  de  la  Chambre  a  fait  le  représentant  le  plus  auto- 
risé de  la  démocratie  fran(;aise. 

M.  Belhomme  a  ajout*'*  : 

<r  On  parle  de  votre  ambition  ;  on  vous  a  reproché  de  vou- 
loir usurfier  la  dictature.  Votre  ambition  n*a  pas  d'autre 
objet  que  la  grandeur  o{  la  prospérité  de  la  France;  votre 
dii'tature  cA  celle  du  p-énie,  de  la  raison  et  de  Téloquence, 
«*t  celle-là,  vous  avez  b*  droit  de  Texercer,  et  vos  ennemis 
pas  plus  que  vos  amis  ne  peuvent  sV  soustraire,  h 

M.  Holhnmme  a  terminé  en  pivsentant  i\  M.  le  président 
de  la  Chambre  une  demande  des  électeurs  portant  sur  une 
question  d'intérêt  communal. 

M.  (iambetla  a  répondu  :  «  Je  suis  touché  de  Taccucil  que 
vous  venez  de  me  faire,  et  je  vous  en  remercie.  En  ce  qui 
concerne  les  intérêts  sur  lesquels  vous  avez  appelé  mon 
attention,  je  ne  manquerai  pas  de  les  étudier,  et  si  votre 
demande  e>t  réellement  eonforme  au  droit  et  aux  intérêts 
de  votre  |»ays,  vous  pouvez  compter  sur  moi. 

<«  Je  viMi>  remercie  encore  une  fois  de  votre  accueil,  n 
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Aa  départ  da  train,  et  josqo^à  son  arriTée  à  Famel,  U 
population  rangée  le  Ion;?  de  U  Toie  agitait  des  drapeanx 
et  acclamait  M.  Gambetta. 

A  son  arrivt-e  à  Cabor^,  H .  Gambetta  embrassa  S'^n  père 
et  remercia  chaleureo<^ment  le«  anii>  qoi  étaient  Tenos  à  sa 
rencontre.  U  dit  au  maire  de  i^^ors,  qui  loi  axait  soohaiié 
la  bienrenue  : 

«  Mon  cher  ami,  ce  qui  fait  ma  joie  en  ce  moment,  ce 
n'est  pas  de  trouver  ici  de*  concitoyens,  c'est  d'j  relrooTer 
des  compatriotes  et  des  amis,  des  amis  de  première  enfance. 
Vous  Toyez  quelle  émotion  je  ressens  an  milieu  de  tous  ;  je 
sub  profondément  reconnaissant  de  la  sympatbie  et  de 
Taflection  même  que  je  lis  dans  fous  les  yeui,  et  je  ne  puis 
autrement  tous  exprimer  ma  gratitude.  » 

M.  Gambetta  a  dit  à  M.  <^mbr^.  qui  lui  a  souhaité  éga- 
lement la  bieuTenue  : 

«  Mon  cher  Cambres,  mon  cher  ami,  il  y  a  longtemps  que 
Je  me  disposais  à  ni^  rendre  parmi  tous.  Je  l'aurais  fait 
plutôt  si  j*aTais  pu  ;  mais  je  ne  mVn  repens  pas  parce  que 
nous  sommes  tous  aujourd'hui  plus  nombreux,  plus  unis, 
plus  attachés  les  uns  aux  autres  que  jamais.  Merci!  » 

t'ne  coni|iagnie  d'infanterie  rendait  les  honneurs  mili- 
taires. 

En  sortant  de  la  frare,  M.  Gambetta,  son  père,  le  préfet  et 
le  maire  prirent  place  dans  les  premi»'res  voitures.  Pendant 
le  trajet  jusqu'à  Thôlel,  M.  r>amlM>tta  échangeait  des  poi- 
gnées de  mains  avoc  la  foule  qui  l'entourail  i\v  tous  côlés  e 
te  pressait  jusque  sous  le^  j.itMl>  d«'s  rln*vaux. 

La  foute  faisait  «Mitonilre  <!<*>  arrlaniation^  enthousiastes: 
^Te  la  République!  Vive  GanilM>tta! 

Ce  qui  a  frappé  dans  l'anivée  de  M.  Gambetta,  ce  n'est 
pat  le  caractère  ofliciel,  mais  la  spontanéité,  la  joie  et  Ten- 
tbousiasme  de  la  ville,  h«MireiiH«*  de  retrouver  un  de  ses  en- 
fants qui  l'honore  et  qu'elle  aime. 

Cahors,  26  in.-%i. 

Hier  soir,  à  rinq  li»Min"«.  M.  Gambetta  a  visité  !.•  lycée.  Il 
a  été  re<;u  par  !••  pro\i>eur,  qui  lui  a  présenté  les  professeurs 
et  le  personnel,  t/est  avec  une  vive  émotitui  que  M.  (iam- 
bettaa  reconnu  se>  aiinens  prores>eurs,MM.  Peri^r,  Anglares, 
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Brunie  et  Pcch.  Un  él^ve  dt'  rhétorique,  M.  Maraluech,  ao 
nom  de  ses  condisciples,  a  lu  Tallocution  suivante  : 

«  Monsieur  le  président, 

<«  Votre  visite  ntms  rend  heureux  et  fiers.  Nous  ne  comptions 
pas  sur  tant  d'honneur.  Au  nom  de  tous,  je  vous  remercie 
de  vous  rire  souvenu  de  notre  vieux  Ivcê»»,  témoin  de  vo* 
premiei*s  succès.  Tous  les  jours  on  nous  cite  en  exemple  la 
brillante  carrière  de  Tenfant  de  Cahors,  du  grand  citoyen, 
du  patriote  ardent  qui  remplit  aujourdliui  tl'an  si  légitime 
orgueil  ses  concitoyens  et  ses  jeunes  condisciples.  Citoyens 
de  Favenir,  nous  vous  pronit>ttoiis  de  vous  suivre  plus  tard 
dans  la  voir  du  progrès  et  de  la  liberté.  Nous  vous  jurons 
d\iim«*r  la  liépublique  !  » 

M.  (îambeltaa  répondu  : 

MessitMirs,  je  ne  savais  pasjcvous  prie  de  le  croire, 
qui*  j'étais  attendu  nu  lyrce;  si  j*avais  pu  m*en  douter, 
vous  ne  m'auriez  pas  attendu  longtemps.  (Jtiaud  j*ai 
appris  que  si  je  ne  vous  voyais  pas  aujounrhuî,  je 
m*e\posais  au  regret  de  ne  (dus  vous  revoir  avant 
mon  départ,  je  me  suis  empresse  d*accourir  au  milieu 
de  vous.  V(jus  ne  <loutez  pas  que  les  paroles  que  vient 
de  m'adresser  votre  camarade  me  soient  allées  tout 
naturellement  droit  au  cteur.  Je  n'entre  pus  ici  au 
milieu  de  vous  dans  cette  vieille  maison,  sans  éprou- 
ver ime  émotion  tout  «^  fait  profonde.  Je  sens,  pour 
ainsi  dire,  mon  esprit  retourné  vers  la  première  au- 
rore de  ma  vie.  îMnun'mrnt.)  Je  dois  le  reconnaître,  je 
n'ai  pas  mérité  tous  les  jours  d\>tre  <lonnéen  exemple 
à  mes  jeunes  successeuis.  J'ai  souvent  Tailli  à  la  règle, 
et  je  m'en  reptMis  aujourd'hui,  croyez-le  bien.  Laissez- 
moi  profiter  <le  rette  eonfession,  absolument  désinté- 
ressée, pour  v«)us  dire  à  tous.  Messieurs,  combien  le 
temps  (ju'on  passe  ieiest  précieux  et  combien  la  perte 
en  est  irréparable.  Vous  ne  saurez  jamais,  au  cours  de 
votre  vie,  «e  (|u'on  éprouve  souvent  d'amers  regrets 
(ra\<»ir  négligé  une  heure  d'étude,  une  heure  de  tra- 
vail, ou  de  n'avoir  pas  déployé,  quand  il   en  était 
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temps,  toute  Tactivité,  toute  Ténergie  pour  acquérir 
cette  semence  intcliectucllc  que  TÉtat  distribue  si 
libéralement  aujourd'hui  et  qu'il  sera  heureux  de 
pouvoir  dislribuor  avec  plus  de  prodigalité  encore 
dans  un  avenir  prochain. 

Je  voudrais,  puisque  vous  avez  prononcé  ce  mot 
toujours  gravo  de  serment,  puisque  vous  avez  fait  un 
serment  à  la  Patrie,  à  la  République,  je  voudrais  à  ce 
moment  vous  en  voir  joindre  un  autre  :  le  serment  de 
prendre  ici  le  goût,  Thabitude  du  devoir,  de  la  règle 
accomplie  tous  les  jours,  patiemment,  sans  fausses 
espérances,  mais  aussi  sans  lâches  défaillances.  Dans 
notre  société  moderne,  on  peut  et  on  doit  arriver  à 
gagner,  à  conquérir,  par  le  mérite,  par  la  patience, 
par  l'effort,  toutes  les  places  auxquelles  un  cœur  droit 
et  intelligent  peut  et  doit  aspirer,  car,  Messieurs, 
«oyez-en  bien  convaincus,  plus  nous  irons,  plus  les 
mœurs  de  la  d«»mocralie  s'imposeront,  plus  elles  de- 
viendront rares,  les  places  donnéos  au  seul  privilège 
de  la  fortune,  de  la  naissance  ou  du  hasard.  (  Vifs  ap- 
plaudissements,) 

Vous  êtes  jeunes.  Messieurs,  mais  la  jeunesse  passe 
vite  malheureusement.  Aussi,  depuis  voire  jeune  ca- 
marade, qui  est  là,  devant  moi,  ju<(|u':\  celui  qu<'  vous 
avez  chargé  de  m'adresser  la  pan>Ie,  tous  vous  devez 
faire  votre  profit  des  quelques  paroles  que  je  viens  de 
prononcer  du  fomi  du  cdMir,  sous  l'empire  du  senti- 
ment de  vif  plaisir  (jue  j'ai  éprouvé  de  me  retrouver 
ici  pour  un  moment  votre  condisciple.  Applaudisse- 
ments unanimes.  —  Cris  tu'pëtés  de  :  \  ice  la  /{''puhliffuef 
Vive  liambetta!^ 

Cahor*.  27  mai. 

Hier  joiuli,  h  sopl  hoiiros,  M.  (iamln'tta  prônait  part  k  un 
dîner  inliin**,  rue  Kt'iielon,  chez  M.  le  dorlour  Helhif,  mair« 
do  (i.ihors.  Vers  ii'Mif  lnMiros,  une  r)iile  luHiilïreU'te  jio  pn'y» 
Montait  devant  la  grille  de  U  maison  et  pénétrait  dan»  la 
rour,   fai^^ant  entendro  d«'  nombreuse»  acclamation;*,  chan- 
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tint  la  MnrseiUaisc,  (ionl  \os  strophes  alternuîent  avec  les 
cris  de«  Vive  la  République!  Vive  GaiiibetUi!  Vive  le  scrutin 
de  liste!  » 

M.  (iambetta  dont  la  présence  était  vivement  réelaniéei 
s*est  avancé  et  a  prononcé  les  parolos  suivantes  : 

Mes  enfants,  je  vous  remercie  (l*èlre  venus,  je  vous 
remercie  des  chants  que  vous  avez  fait  entendre.  J^ai 
beau  ôtre  éloigné  de  vous,  croyez-le  bien,  j*ai  beau 
être  attache  par  les  affaires  publiques  loin  de  cette 

le  qui  est  mon  berceau  et  qui  reste  la  personnifica- 
tion de  la  petite  patrie  dans  la  grande,  celle  qu*on  aime 
le  plus,  celle  pour  laquelle  on  éprouve  toujours  le 
plus  de  tendresse,  sans  cependant  négliger  les  soins 
(iu\)n  doit  c\  Tautre,  à  la  grande  !  on  a  beau,  dis-je, 
cire  éloigné  de  cette  petite  patrie,  on  n*y  revient  pas 
sans  émotion,  surtout  quand  on  sent,  comme  je  I  é* 
pr<»uve  depuis  deux  jours,  qu'il  n'y  a  dans  cette  vieille 
ci  lé  qu*un  cuMir,  qu'une  Âme,  qu'une  pensée  pour 
acclamer,  non  pas  un  homme,  mais  la  République  et 
la  France  dans  un  de  leurs  serviteurs.  •  Vives  acclama- 
tions.—  Cris  prolongés  de  :  Vive  la  République!  Vive  Gam" 
bel  ta!  Vive  le  scrutin  fie  liste!) 

Vous  faites  bien  de  crier  :  Vive  la  République!  c'est 
le  vrai  rri  qu'il  faut  pousser  :  c'est  ce  vrai  mot  dont  il 
faut  se  servir.  Il  y  a  parmi  vous  beaucoup  do  tètes 
jniiics  :  il  faut  qu'elles  se  pénètrent  de  celte  idée 
({ui'  les  hommes  ne  sont  rien  et  (|ue  les  principes 
sont  tout. 

Mt'sNJrurs,  au  lieu  de  si»  livrer  tout  entier  à  l'amour 
(l'un  homme,  il  faut  sr  donner  tout  entier  à  Tamour 
d'un  principe,  et  notre  principe,  c'est  la  République, 
car  aujourd'hui  la  France  et  la  République  ne  foui 
qu'une  seule  et  même  chose.  ■  \pplmulissements  prtH 
lumps,  VA  maintenant,  mes  amis,  je  vous  prie  de  ren- 
trer tout  doucement  rhez  vous,  satisfaits  d'avoir  cédé 
à  r«>  qui  est  l'impulsion  de  votre  c<eur  et  persuadés 
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tant  la  forme  d*uiie  tour  crénelée;  aux  angles,  des  statues 
de  soldats  de  ligne,  d*artillcric  et  de  cavalerie;  à  la  façade, 
la  stalue  en  marbre  du  commandant  des  mobiles  du  Lot, 
Fouilhado,  qui  fut  tué  pn^s  d'Orléans  pendant  la  défense 
nationale.  Cette  OMivre,  d'un  caractère  simple  et  imposant, 
a  pour  auteur  M.  Calmon,  sculpteur  k  Caliors.  La  place 
Lafayette,  où  s'élève  le  monument,  domine  la  vallée  du  Lot 
et  s'étend  entre  la  tour  du  pape  Jean  XXI!  et  la  caserne  d'in- 
fanterie. Dès  trois  heures,  elle  était  couverte  par  la  foule 
venue  de  tous  les  points  des  départements  :  on  y  a  distingué 
des  hommes  connus  |Hiur  leur  hostilité  au  régime  actuel, 
qui  avaient  tenu  k  hoimt'ur  de  prendre  part  à  cette  céré- 
monie nationale,  et  ni)U>  devons  dire  tout  de  suite  qu'ils 
n'ont  pas  paru  moins  profondément  remués  que  la  foule  par 
les  paroles  patriotiques  qu'ils  ont  entt>ndues.  La  haie  sur 
la  place  et  sur  le  parcours  du  cortège  était  faite  par  les  sol- 
dats du  'l'y  d'artilleri»*,  du  7"  de  ligne  et  du  131*  régiment 
territorial,  correspondant  au  70"  régiment  de  mobiles. 

L<*  cortège  prend  place  sur  l'estrade  îi  quatre  heures  pré- 
cises. M.  (iamlictta  préside.  Autour  de  lui  on  remarque 
MM.  liargf'ton,  préfet  du  départeini>nt  :  les  généraux  Appert, 
LewaI,  <^olr)mh,  Minot;  Cahnoii,  Koucher  de  Careil,  séna- 
teurs; Spuller,  Lasserre,  Kastid,  Jean  David,  députés;  les 
préfets  de  la  (iiroiid>',  du  (icrs,  de  la  Corréze,  de  la  llaute- 
(■aronne  et  de  la  Creuse  ;  MM.  (îambelta  père  ;  Helhié,  maire 
de  Caliurs;  l'intendant  Hichard.  tout  le  conseil  municipal 
de  Cahors  et  presque  tout  le  conseil  général  du  Lot; 
MM.  Hervé  Man^^on,  membre  df  l'Institut,  de  Ligorse, 
>«'cr«'(aire  général  d«'  la  Société  d'encouragement  k  l'agri- 
culture, et  quarante  membres  de  la  délégation  du  jury  des 
comices,  un  grand  nombre  d'officiers  en  uniforme  et  des 
sous-|uvfels  de  la  région. 

La  cérémonie  com menée  par  un  chuMir  très  brillamment 
enlevé  p.ir  l'excellent  orphéon  de  Cahors;  puis,  au  milieu 
«le  r«'inoti(Ui  générale,  les  voiles  du  monument  sont  enlevés. 
L'i  musique  du  7"  de  ligne  joue  la  M'irseilinhe  :  toutes  let 
télés  s»'  découvrent;  beaucoup  d'anciens  mobiles  pleurent, 
l'ne  acelamation  immense  s'élève  :  Vive  la  République! 
Vive  rarméi'!  Vive  (îanibetta! 

M.  Cuiraudies-Capdevillf,  capitaine  au  CH'' de  ligne  de 
l'armée  territoriale,  prend  le  premier  la  parole  et  fait   un 
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récit  très  sobre  ol  très  éinii  de  la  campagne  des  mobiles  du 
Lot  pendant  la  défense  nationale. 
Voici  le  texte  de  ce  discours  : 

«  Monsieur  le  président.  Messieurs, 

"  l/Enipiro  venait  de  crouler  h  Sedan; la  dernière  armée 
fran<;aise,  année  lién»ïque,  acculée  par  la  trahison  sous  les 
murs  il«»  M«'lz,  allait  bientôt  succomber.  Des  hommes  au 
cœur  fort,  animés  du  plus  ardent  patriotisme ,  an*eptérent 
alors  la  périlleuse  mission  de  défendre  If  sol  national.  A 
leurapp<*l,  le  pays  frémissant  se  leva  tout  entier,  des  armées 
furent  improvisées,  la  lutte  recommença  ;  la  garde  mobile 
du  Lot,  formant  le  70''  régiment,  fort  de  3.H()(»  hommes,  fut 
ap(>elée,  dans  le  mois  do  septembre  t870,  à  l'armée  de  la 
Loire,  où  elle  ne  tarda  pas  à  se  faire  une  renommée  de 
Taillance.  Après  avoir  r»'çu  h*  bapténu'  du  feu  à  Patay,  le 
10*  régiment  de  mobiles  enlevait,  le  8  décembre,  le  villaj»e 
de  l^yes-sous-(!ravanl. 

«  Dans  celte  atfain*,  cinq  oflieiers,  dont  le  lieutenant-colo- 
nel et  un  chef  de  bataillon,  étaient  blessés;  ront  hommes 
environ  étaient  mis  hors  de  combat.  Le  9  décembre,  la  jour- 
née moins  meurtrière  coiUait  rependant  à  la  mobile  une 
tn*nlaine  d'hommes.  \.v  10  décembn*,  au  matin,  sept  com- 
pagnies, sous  les  ordres  du  commandant  Fouilliade,  s'ompa 
raient  du  villape  d'Ori^'ny  et  faisaient  deux  e»'nts  priscmniers, 
dont  un  rbrf  d»»  bataillon  et  j»lusieurs  ofliriers.  Kncouragé 
par  ce  surrés,  |c  rommaiidant  Fouilhade  atta^iuait,  quel- 
ques heures  après  le  villa^'c  de  Villejouan  f»»rtemenl  occupé 
par  r«'nnenii.  (iriblés  d»*  projcrlilcs,  les  mobiles  hésitent. 
««  Kn  avant!  »•  s'érri»*  !••  brav»*  Kouilhade,  et  aussidM  la 
coU>iine  n»[)reiid  ^a  manlw.  Itientôt  deux  roups  de  feu  attei- 
gnent le  chef  intrépide.  Kouilhade  avance  toujours;  une  troi- 
sième balle  le  frappe  à  la  tète;  il  tombe;  mais,  en  mourant, 
de  son  ^'evii»  il  menace  encore  Tennemi.  En  même  temps, 
le  eapitaïuf  Ischer ,  h*  li«Mitenant  tiuyol,  tous  deux  de 
Lahors;  le  lieutenant  Bouygues,  de  Itetaille,  ttunbent  mor- 
tellement frapi^'s  à  cMr  d''  leur  commandant.  Deux  autres 
oflici.'is  sont  bli?>>és.  Voulant  ven^'er  la  nu»rlde  Kouilhade, 
les  mobiie^  s'èlancent  ^ur  les  retrancln'menls  de  l'ennemi, 
.^bordés  .1  II  baioniiettt',  len  Allemand^  évacuent  le  vilLiiiTe, 
abandoiMiaiil   leurs  mort^,  de  nombreux  ble^M*<»  et  40  pri- 
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sonniers.  A  Courcellcs,  dans  la  mdmc  jouriiéo,  le  reste  du 
régimontconihattail  non  moins  énergiqueincnt.  Le  capitaine 
Ayot,  de  Cahors,  était  aussi  frapi>é  à  mort.  Tmis  autres 
officiers,  dont  un  chef  de  bataillon,  étaient  blessés.  Dans 
ralfaire  du  10  décembre,  les  poiies  s^clevaient  à  200  hommes 
tués  ou  blessés.  Après  la  it^traite  de  Tarmée  de  la  Loire,  la 
mobile  du  Lot  se  portait  avec  la  colonne  du  général  deJoaf- 
froy  dans  la  vallée  du  Loir.  I^  il  décembre,  le  régiment 
coopérait  à  la  prise  de  Montoire,  et  il  avait  la  bonne  for- 
tune d'enlever  un  convoi  à  rennemi.  Le  31  décembre,  le  gé- 
néral de  Jouifroy,  poursuivant  ses  succès,  tentait  de  s'empa- 
rer de  VendAme.  Après  un  engagement  prés  du  hameau  de 
Briard,  le  2»  bataillon  culbute  rennemi,  qu'il  poursuit  vi- 
goureusement. Ce  combat  fournit  au  capitaine  Vergne  de 
Puybran  l'occasion  de  se  distinguer. 

«  Ce  brillant  officier  a  succombé  plus  tard,  épuisé  par  les 
fatigues  de  la  campagne.  Des  reconnaiss.inct*s  oflensives, 
exécutées  avec  un  plein  succès  (>ar  le  70*  de  mobiles,  dans 
les  journées  des  i  et  5  janvier,  lui  firent  |»erdre  une  dou- 
zaine (riioninies. 

««  Le  6  janvier,  Ii'  régiment  défendit  énergiquemeiit  jus- 
qu'à la  nuit  le  Cué  de  Loir  et  le  plateau  de  Yilliers  contre 
la  H'  division  du  'y  corps  allemand. 

«  Les  Prussiens  ont  accusé  pour  ce  combat  une  |>ei-te  de 
il.»  ofliriers  et  de  ftO.!  hommes.  De  son  cAté,  la  mobile  du 
L(»t  lai>sait  sur  le  terrain  l.'»0  tués  ou  blessés.  Le  capitaine 
Lafon  de  Cramât  avait  été  mis  hnrs  de  combat. 

«  Le  9  janvier  Je  K^  bataillon,  attaqué  ii  Saint-Friinbaull, 
se  maintenait  énergiquement  et  intligeait  à  fennemi  une 
perle  d'une  trentaine  d'iioninii's:  niai<,  le  10,  le  comlmt  de 
Paritrue-rKvéquedev.iit  être  fatal  au  régiment.  I<.('s  Prussiens, 
accentuant  b'ur  marche  concentrique  sur  le  .Mans,  atta- 
«piaient  av«M'  tout**  une  division  le  malheureux  village  de 
Parigiie-rÉvèque,  défendu  par  la  brigade  Pereira  et  le 
1<^  (It>  mobiles  réduit  à  un  millier  d'hommes. 

«  Cinq  batteries  alb'niandes  préparent  l'attaque;  trois 
batteries  fraurai^es.  dont  une  de  mitrailleuses,  liposteni 
rigoureusement,  et,  après  une  lutte  eorps  !i  corps,  l'ennemi 
bien  supérieur  en  nombre  se  rend  malliv  de  la  position. 

1j-<  pertes  de  la  mobile  sont  énormes. 

Le.^   lieutenants  Linol,   de  Concores,  et  Heauregard,  de 
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Cahors,  sont  tués.  Un  chef  de  Iiataiilon  et  deux  capitaines 
sont  blessés,  treize  officiers  sont  faits  prisonniers,  six  cents 
hommes  sont  tués,  blessés  ou  emmenés  en  captivité.  (Jfou- 
Viment,)  Oblif^é  de  battre  en  retraite,  le  régiment  décimé, 
dans  un  suprême  effort,  reprend  cependant  trois  pièces  d*ar. 
tillerie  et  deux  mitrailleuses,  dont  Tennemi  s'était  un  instant 
emparé. 

«  Ici,  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  raconter  la  mort 
du  lieutenant  Linol,  de  ce  vieux  soldat  décoré  de  la  mé- 
daille militaire,  de  Linol  qui,  simple  sous-officier  dans  la 
mobile  du  Lot,  sut  conquérir  à  la  pointe  de  son  épée  les 
grades  d'adjudant,  de  sous-lieutenant  et  de  lieutenant,  au 
combat  de  Parigue.  Linol  veut  sauver  trois  pièces  de  4,  qui 
vont  tomber  au  pouvoir  de  Tennemi;  un  groupe  de  ses  mo- 
biles du  Lot,  toujours  prêts  au  sacrifice,  se  range  à  ses  côtés  : 
m  11  ne  sera  pas  dit  que  les  Prussiens  ont  fait  reculer  la  mo- 
bile du  Lot!  s'écrie  le  brave  Linol.  A  la  baïonnette,  sui- 
vez-moi! >»  Et  les  mobiles  le  suivent;  mais  Linol  tombe, 
atteint  de  plusieurs  coups  de  teu.  Presque  tous  ses  mobiles 
sont  aussi  blessés.  I^s  Allemands  entourent  ce  petit  groupe. 
Linol,  avant  de  mourir,  veut  frapper  encore  un  ennemi. 
Dégageant  un  pistolet  qu'il  [»orte  à  la  ceinture,  il  va  faire 
fea  ;  mais  un  dernier  coup  l'etend  raide  mort.  L'ennemi, 
sans  respect  pour  celle  mort  glorieuse,  arrache  de  la  poi- 
trine de  Linol  la  médaille  militaire.  Lui  palpite  encore,  ei 
se»  lèvres  déjà  froides  semblent  jeter  au  vainqueur  un  der- 
nier défi.  i.S/i/rf5  d*iipphuuhssnnt'nts.} 

«  Lc'îO'de  mobiles,  qui  n'«'xi'»tait  plus  que  de  nom,  parais- 
sait désormais  inrapabl**  de  >outenir  une  action  sérieuse.  Hé- 
duit  À  quatre  cents  bomm>"«,  le  rék'iment  devait  cepemlant 
prendre  part  «^  la  bataille  du  Mans.  Le  II  janvier,  avec  la 
division  de  Joulfroy,  il  ^e  maintenait  éfiergiquement  sur  ses 
positions  de  combat.  L«*  l*i,  ci'tle  poiirnée  d'hommes,  reste 
d'un  régiment  de  :i,r»oo  combattants,  était  chargée  île  dé- 
fendre le  château  des.Noy»'r>;  mais  l'ordre  «le  la  retraite  sur 
la  Mayenne  venait  emf»écher  rêcr.i>emenl  d«'  celle  vaillante 
troupe,  qui  put  franchir  la  Sarlli«*  san^  nouvell»"*  perles. 

•«  Durant  ci>tte  rude  campakMie.  la  mobile  du  L<d  a  assisté 
à  quatorze  combats  ou  bataille^;  dix  ofliciers,  dont  un  chef 
de  bataillon,  ont  trouvé  la  mort  dan-i '**••*  raiitf'»  ;  quinze  offl- 
c4er<,  tlont  un  IhMitenant-colonel  et  «b'ii\  «hefs  «li*  bataillon. 
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ont  rlt'î  hIossi»s.  I,c  fou  i\o  reniHMiii,  les  privations  el  les 
nialailies  ont  routé  la  vie  au  quart  do  rctrertir,c  est-à-dire  à 
900  hommes. 

<«  Telles  sont  les  virtime^  que  le  di'part«*ment  a  voulu  ho- 
norer. Tels  sont  les  héros  dont  les  noms  ne  sauraient  tom- 
ber dans  l'ouhli.  (/i/viros.)  Non,  chers  amis,  n(*  «Tai^nez  pas 
que  Ton  vous  oublie,  vous  vivrez  éternellement  dans  l'his- 
toire de  notn*  pays,  ri  celte  i»age  <lc  votre  mort  plorieuw* 
sera  transmise  à  nos  desci>ndanls  comme  un  dépôt  sacré.  Le 
temps  impitoyable  peut  etlaciT  un  jour  vos  noms  inscrits 
sur  PC  monument,  mais  1»*  souvenir  dr  votre  héroïsme  res- 
tera gravé  désormais  dans  le  cœur  des  enfants  du  Uii^rcy. 
Pour  eux,  dans  l'avenir,  les  noms  de  Fouilhade  et  de  Linol 
signifieront  toujours  :  courage,  honneur,  patriotisme.  (Ap- 
phni  dissent  vn  ts .  ) 

«  Kn  reproduisant  avec  tant  de  talent  les  derniers  moments 
d'un  chef  regretté,  M.  ('.almon,  l'artiste  aussi  distingué  que 
mod«'sl«>,  a  t'ait  une  nMivn>  impérissable;  nous  l'en  remer- 
cions. Nnu>i  remcn'ions  aussi  cette  foule  sympathique  qai 
nous  a  donné  son  obuli^  et  qui  vii^nt  aujourd'hui  rendre  un 
pieux  et  solennel  hummai^e  aux  glorieuses  victimes  de  la 
guerre  de  IHTO.  (Bravos,) 

«<  .Merri  surtout  à  IVnfanl  de  Caliors,  au  grand  patriote  dont 
l'indomplablt*  énergit»,  si  bien  secondée  |>ar  le  courage  de 
nos  soldats,  a  sauvé  l'iKumeur  de  nos  armes.  Pour  nous,  chers 
camarades,  dans  cetti'  im[>osante  manifestation  nous  puise- 
rons lie  nobles  onsngnemenls.  Si  la  France  envahie  avait 
encore  besoin  de  nos  bra^,  que  la  vue  de  ce  monument  élevé 
par  vos  soins  vous  rappelle  qu^  nos  frères  d'armes  n*onl 
point  br^iti*  à  faire  je  saeritire  de  leur  existence  |Mmr  dé- 
fendre le  >ol  saeré  dc  la  patrie.  Jaloux  d'assurer  rindéfien* 
dance  tb'  notre  [»ays,  nou<  nous  serrerions  une  fois  de  pins 
autour  de  son  drapeau,  sj  malheureux  l't  si  cher,  et  ce  serait 
pour  nou^  le  plus  grand  dfs  devoirs,  le  su()réiiir  honneur 
de  ver-er  indre  sang  Jusqu'à  la  di'rniêre  goutte  pour  re- 
poussiT  lélranircr.  •»  Applowlissemnits  rrprtès,  —  Cris  de: 
Vil''  hi  H'puftii'/uv !) 

<>  discours  a  été  )ilu<ieurs  fois  interrompu  (tardes  accla- 
mations, ({ui  redoublent  à  la  lin,  quand  M.  (lambetla,  très 
ému,  serre  la  main  au  commandant  et  le  félicite.  Ilneman- 
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que,  eo  effet,  à  rbistorique  tracr  par  M.  Goiniudies  des  faits 
héroîqot^des  niMliiles  du  Li>t  qu'un  trait  |Ktur  être  tx):iiplet; 
c*eât  le  (cmui^maire  de  >a  propre  Ci*nduite.  admirable  pen* 
dant  toule  la  campa^ae,  uù  il  fui  Me^sè  çrièTemeot  et  n'en 
demeura  pas  moins  a  5^»n  )«i>>te. 

Après  I»-  Chuit  '/*'<  GinjH'iim*^,  t-it^rutë  par  la  musique  du 
23»  d'artillerie',  M.  le  eêurral  Appert  prend  la  parole  en  ces 
termes  : 

"  Messieur*. 

«<  C'est  arec  un<*  ;:raiido  satisfaction  que  je  prends  la  parole 
an  milieu  de  r**tt**  fuul*-  >ympaUiiqut\  Tt^nue  de  tous  les 
points  de  la  contnV  (Kiur  lion«»rvr  la  niéiiioire  des  enfants 
du  Lot  morts  plorifn>efn*'nt  pour  la  deft^nse  do  la  patrie. 

u  C**t  bommaire,  qui  pourrait  aujourd'hui  s^mlOer  tardif, 
reçoit,  ao  contraire,  un<*  roii^êoration  plus  irraiide,  parce 
qu'il  est  rendu  sou<  If  palrunatro  du  nnni^tn*  de  la  truerre 
de  la  I)éfen>e  naliunal»*,  qui  a  >u,  après  nus  désastres 
sans  nom,  ne  iia*»  déî»»"«p»*n-r  dr  la  patrie  ri  appeler  à  son 
aide  tous  ceux  qui,  flans  iio>  pruvinres,  pouvaient  encore 
porter  les  arni**s.  a  niainlmu  haut  r[  f*Tni«'  le  drapeau 
national,  alors  ipje  tou<  l*'>  moyens  dt*  rrsi>taiu*e  seiiiMaient 
anéantis,  et  a  iiiiprirné  un*-  arti\ih-  patrintiipi»*  à  [it\\<  ci-s 
déf«*nM*urs  im|>n»\i'<iés,  ju-^qnau  juur  uù  Paii'i,  n'ayaiil  plu'4 
de  pain,  dut  dé[M»fT  Ifs  arnir^. 

«  l>  sera,  dan-*  llii-lMir»*,  «««m  pins  ^rand  lionn»*ur;  mais 
bonneur  au^^^i  à  (**'U\  «{iii  «Mit  répondu  a  >on  appel  <'t  qui 
sont  mort^  dan*»  l.i  lutt**  ! 

••  Leur  sou\»Miir  \  In  ra  •lin-'  ums  roMir»»  re«N»nnai'»'*ant'*  :  et  re 
monument  dira  aii\  u'iMifnliMii-.  nnuvfllf^i  l«Mir  dévou»*iin*iit, 
qui,  n**  |K)Uvant  iioii<«  ««.tiner  iiiat>'ii«*iltMiMMit,  a,  du  niuins, 
.sauvé  riionntMir  d**  la  1  lam*'  «-(  niontii*  «pu*  iiou>  élion>  ca- 
pables d**  noiiN  r«*lever  dr  iio-^  d/^.istn's. 

•'  Vos  enfanl^,  Irur-^  rainaïad»*^,  parli-^  rér«*innient  pour 
l'Afriipie,  roniliii-t'iit  Nmii-.  j«miim">  (Ji.t(MMii\  rontn'  l*"*  tribun 
sauvafft's  du  nord  d«'  la  Tum'ii»*  ♦•!  l«Mir  font  d(»iiner  par  elles 
«•e  qii<*  nou"  appt'loiix  It»  li.i|itr'ini'  du  f«Mi,  v{  aii>«'i  U*  lwi|>- 
léiiH*  du  >anL?.  No-»  Irinij».-^  d*-ploh*iit  dan*»  cr[{t^  i;ufir«»  pé- 
llllil*»  d*»*»  qu.lllti"»  >r|  h*i|'»r-*  l'I  ^olnit'^  «|iii  uiauloi  i'»«'nt  à 
v<»U'*  aflirni'M'  mi  «ju»-  la  Kr.iu»  ••  |m'|iI  lonj«Mirîi  ronipl«T  sur 
^oil  artiiff. 
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rir  et  prendre  pour  ainsi  dire  par  la  main  cette  armée 
encore  fnMe  et  jeune,  née  d'hier,  dans  un  sentiment 
de  réparation  et  de  fierté  nationales.  {Applaudissements 
enthousiastes.) 

Oui,  Messieurs,  une  grande  nation  doit  honorer  ses 
morts,  et  je  dirai  volontiers  quo  ceux  qu'il  faut  hono- 
rer surtout,  ce  sont  ceux  qui  sont  morts  dans  le 
désastre,  ceux  qui  sont  morts  dans  la  défaite,  ceux 
qui  sont  morts  sans  espoir,  mais  ayant  fait  d'autant 
plus  leur  devoir  jusqu'au  bout,  parce  qu'ils  le  faisaient 
avec  le  sentiment  qu'il  n'y  avait  plus  à  donner  à  la 
France  que  leur  sang  et  leur  vie.  {Émotion  profonde, 
—  Longs  applaudissement  s.)  Maïs  s'il  y  a  dix  ans  que  ces 
événements  se  sont  accomplis,  il  n'est  pas  tardif,  cet 
hommage,  comme  on  le  disait  tout  à  l'heure;  il  vient 
à  son  heure,  comme  la  justice,  et  il  restera  perma- 
nent comme  le  granit  dans  lequel  vous  avez  taillé  la 
figure  de  vo«*  héros. 

Oh  î  rassurez-vous,  l'exemple  que  vous  faites  sortir 
de  cette  piorre  sculptée,  pour  les  générations  qui  vien- 
nent, ce  n'est  pas  un  exemple  de  politique  d'agression, 
d'aventures  ni  de  conquêtes.  {Jrès  bien!  trf*s  bien!  — 
Applaudissements.  >  Si  ce  monument  parle  aux  âmes 
avec  unepuissanccirré>istihie,  c'est  qu'il  dit  à  vous  tous 
qui  m'entendez,  comme  ù  ceux  qui  le  verront  plus 
tard,  que  ceux-là  ne  son!  tombés  qu^  parce  que  notre 
nation,  à  une  heure  lugubre,  s'était  abandonnée  tout 
entière  aux  mains  d'un  seul  homme.  \  Adhésion  géné- 
rale, —  Applaudissf^ments  proltmgt**.)  Mais  je  ne  veux  pas 
r«»criminer,  ni  surtout  intniduire  dans  cette  solennité 
rien  qui  ressemblerait  à  une  parole  de  parti  ;  comment 
pourrais-je  oublier  devant  ce  monument  qu'aux  jours 
qu'il  rappelle  tons  les  partis  se  sont  trouvés  unis  et 
que,  quelles  que  fussent  leurs  préférences  particu- 
lières, ils  ont  marché  d'un  môme  élan  et  d'un  même 
cœur  sous  les  couleurs  nationales?  \ Applaudissements 
répétés .  —  1 1  «V*  adhésion . 
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Ah!  que  ne  nous  a-t-il  été  donné,  an  lendemain 
môme  de  celle  Icrriblc  leçon  de  la  fortune,  de  voir 
poursuivre  sur  le  champ  de  baUiille  pacifique  de  la 
discussion,  dans  la  recherche  des  progrès  à  accom- 
plir, dans  réducalion,  dans  la  question  de  la  forme 
politique  du  gouvernement,  que  ne  nous  a-tril  été 
donné  de  voir  se  poursuivre  le  même  concours,  la 
môme  communauté  d^efforts  et  d*cnergiel  Ah!  que  la 
France  serait  grande.  Messieurs!  [Longue  adhésiam 
et  applnud'issements  prolongés.)  Mais  ce  qui  ne  s*esl  pas 
fait  au  lendemain  de  nos  désastres  se  fait  maintenant 
tous  les  jours,  en  dépit  des  résistances  d*états-majors 
épuisés.  La  France,  la  vraie  France,  celle  qui. peine  et 
travaille,  celle  qui  veut  rester  libre  et  indépendante, 
demeure  toujours  semblable  à  elle-môme,  toujours 
fidèle  à  la  résolution  qu*elle  a  prise  de  fonder  la  Ré- 
publique. Enrore  un  coup  de  collier  du  suffrage  uni- 
versel, et  nous  tiendrons  cette  communauté  d  efforts 
et  <ie  volontés  sous  un  gouvernement  libre  et  définitif. 
^  Bravos  vt  npplnudissemeuts.)  Oui,  rappelons-nous« 
souvenons-nous,  surtout  soyons  indulgents  les  uns 
pour  les  autres,  parce  qu*il  est  certain  que  des  cata- 
strophes pareilles  à  celles  dont  nous  avons  été  les 
victimes  ne  fondent  pas  sur  un  grand  peuple  sans 
qu'il  y  ait  eu  de  la  faute  commune.  Ix's  uns  ont  péché 
par  excès  de  faiblesse,  les  autres  par  excès  d'arro- 
gance et  de  despotisme,  le  plus  grand  nombre  par 
indifférence  coupable.  Mais  tout  se  paye  dans  Thistoire, 
et  h  rindiiïércnce  c'est  le  <lcsastre  <iui  répond.  (AsMen- 
t'nnt'Ht  unttmme  rt  ap/tloiidisst'mrn(s.'  Aujourd'hui,  vous 
ave/,  deux  garanties  <*ontre  le  retour  de  ces  excès  :  la 
première,  c'esi  que  désormais  Tépée  de  la  France  ne 
peut  plus  servir,  dans  les  mains  d'un  aventurier,  iun 
acte  d'(»ppression  au  dedans  ou  illégitime  au  dehors; 
elle  ne  peut  être  employée  <prà  assurer  sa  sécurité. 
L'autre  garantie,  c'est  que  rien  de  ce  <|ui  touche  à  la 
paix  ou  à  la  guerre  ne  peut  être  désormais  décidé  que 


par  la  roloDl«  Aa  jmipàir.  4  A^m  fém^mif  fi  aj^ut- 
dtsarat^a/j.  C>»1  î^-n*  l--i '.•( -ati'.-û  et  (•*-!■  d-nt  iii^*» 
iiue  je  teus  \''-u*  luhM-r.  Il  d^  <'Oiiiif-iit  |ta».  «^  anc' 
pareil!*'  «•^irm'-î.i*',  à*-  mal'Jf>ï>rr  le*  m>i'  H  de  Lrfi 
de»  préteit*?  â  pîira*-»--  d  anf  tsit^»'^  n  «u-'-i  nnd* 
daos  sa  simpli'"il--  *■!  ao'î-i  à'A'jl-t'jm>'  ;*»•  ]--  s^uie- 
nirs  quelle  raj^^lit. 

Mes  chiTs  c- orjl'jT*-:^*.,  q'jjU>T!*  t-H'."  pjlri  Lqu* 
solennité  avec  la  <-'jhvi  Li'^n  f»r--f.u<k  q  ;*■  !»  Fnarr 
n'a  qu'un  v>n'-i.  *}-j"«:i*-  »  •!  -ni*  :  !-  iiiaj!ilj--:i  d*  *a 
digrnil^  et  d'uii«-p»ii  q'i:  lalo;  a-*arf,  >*  i'.n-  lai-wi 
paj  prendre  a'j\  pir>>-  d*r  ■fji  qj:  i-.u-  -itr  -u'.  qoil 
y  a  danger  pemiin*-.-!*,  ^j'jr  ^t  pi  ï  ■iirj-  !i  ^  r,-î:tij- 
tion  d'une  fort*-  t-î  [f'ji>-ia*--  ar::j-^r.  <ii  .-  I-  •i'ï.-l.p- 
pement  de  n^"  n  .uirl>-  i:t-;  tyl;  jn-  mi.))i:r>-.  N..o. 
Les  paix  dura  il!---.  '■-I>' qui  ii--ur*-nt  It-  I-tj.--  ax-nir* 
aux  peuple'.  '••  *  'Ht  •  .riie-  -jai  r»r^.--^nt  -ur  l-.r^tjni- 
Ulion  d'uuv  arni--'-  ir^.m-rit  nili.rial*:'.  ^tt-r  l.>ules 
les  force- jeune-.  \ii.-.  i-t  aH,-'i')  pa>>  O-tl- ..r^a- 
.  Dualion.  «'-u-  Ijv.-/.  -t  qN-!  j'i--  druil  ■(  i  ii  jnii—e 
faire  relenlir  à  \''i  ■■r-i;!--.  -.^i-i-*-!!  -ûr-.  i.-u-  (-u- 
le«  maiire-  :  n<-n  ne  -■■  ■:■■  i  !■■  plu-  -m-  l.i  I'-ImiU.-  d.- 
la  nation  ;  el  q'ii  p  .■!■  .ur  i;j':   r  ■   .iilr^  l.i  \    i.Nl.-  d-- 

Il  Fraort-r      l/,/>r:'.,- :,.r.'ti,^. 

Ce  que  li  Fr.in.  ■■  j.-  l.iiii.  .  ■■■■  qu-  |.  -  r-'-iiiil.li.-tiii. 
veulent.  •'—I  l"r<lr<-  it  l.i  put  d.iii-  l.i  li!><-M>-  t-t  le 
progrès,  [X'Ur  .t--iit  r  1--  •li'-ti-l><pp''i[i'-iit  du  cénii- 
rran(;ai'.     l/,/,/'/"'/...-.,,./,/.  .1  ■f.l.im'ii—ut. 

Voilà  It".  p.-n-.''-  '|ii.-  iiiKi-pir.'  <-.\w  •i-t-m«n\f . 
Je  n'aj'.ult-r.ti  qu'un  \\i:\.   -.m-  ni',.rn"-I'T  .iii\  paml-s 

élozi.-u-.-  qui  iM'.,t,t  ..|..  ...In-.v.  :  j,.  nr  m 1  q„UU 

téni'iin.  Aiiï  j"iir-  du  p-nl.  '..iiiru.'  1>-  plu-,  luitulil'- 
serut.-ur  d.-   l.i   Ki.iii..-.  j,ii   r.ii!    rji'.ii   tU-\:\r  .w-.    \,- 

run.'.iiii-  i'ii.r;;i.|ij.-,-t  ri -ojili-l.-  il,-  Lm,  !,■-  Kraii- 

.:ais  diu'u-  .1.-  .-.- I).j,,   l.i   h  f.  riM-  r..il...n.il.-.  m 

IiUliTteMip.  .-.il.,,,,,!!.-.-,  r.pi.ri.l  -...I  .In, Il  ■■!  -.„.  nui; 
dans  In  jiiM !.■-  li..ruini--    Kll-  L-  ri-|>r.-ii.lra  lii.-ii 
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plus  dans  la  justice  de  rhistoirc,  ot  cela  suffil  à  ceux 
qui  ont  fait  leur  devoir.  {Oui!  oui!  —  Applaudissements 
ont/touslnstps,  —  Cris  n*pêfés  fie  :  Vive  la  République! 
Vice  Gniuhetta!) 

Le  Tiim]^s  du  28  mai  apprécia  dans  Tarticlc  suivant  le  dis- 
cours iiroiioncé  la  veille  par  M.  (îanibetla  : 

<'  Ainsi  i{iu>  notre  correspondant  deCahors  nous  Tavaitan- 
noiK-r*,  le  discours  qu  a  prononcé  hier  M.  Gandielta,  à  Tinau- 
^uralion  du  monument  érigé  à  la  mémoire  des  mobiles  du 
Lot,  no  touche  que  très  indirectement  k  la  politique  inlé- 
rieuro.  Le  pn'*sident  de  la  (Chambre  s*est  exclusivement  at- 
taché à  mettre  en  relief  les  enseignements  qui  résultent  de» 
événements  douloureux  que  rappelait  nécessairement  la 
[>atriotique  céivmonic  du  jour.  Il  a  indique,  à  grands  traits 
et  avec  cette  ampleur  d'élocution  qui  caractérise  sa  manière 
oratoire,  les  raisons  de  la  catastrophe  de  1870.  Il  a  fait  la 
part  dt'  tous  les  partis  dans  cette  sombre  histoire  :  si  les  uns, 
a-l-il  dit,  ont  péché  par  excès  d'arrogance  et  de  despotisme, 
It's  autres  ont  péché  par  excès  de  faiblesse,  le  plus  grand 
iiondtre  pir  indifférence.  Hien  de  plus  exact.  Pendant  la 
période  impériale,  la  France  a  trop  oublié  qu*un  (teuple  qui 
e  désintéresse  de  l'action  politique  se  trouve  à  la  merci  de 
liMis  les  ca[»rices  de  l'homme  auquel  il  a  laissé  prendre 
la  direction  absolue  de  ses  de>tiiiées.  Heureusement  ces 
temps  néfastes  ne  sont  plus,  et  nous  avons,  dans  nos  insti- 
tution'^, (b>^  LMrantii's  formelles  contre  un  retour  à  ces  excès 
il(>  l'ailtles-e  d'une  part  et  de  despotisme  de  Tautrc.  D'ailleurs 
riinioii  pnliliipie  de  la  Kranci*  se  fait,  chaque  jour,  de  plus 
en  plii^.  en  dépit   de  résistances   d'états-majors  épuisés  : 

l!iicor(>  lin  ciiiip  de  collier  du  sutirage  universel,  a  dit  l'o- 
rat«Mir,  et  noiin  tiendrons  Cftte  comnninauté  d'elfoiis  et  de 
vii|iMil*''««  •«  tii^i  un  k'ou\ernrint'nt  libre  et  déthiitif.  » 

'  M.  (lainbetta  ne  pouvait  laisM'r  échapper  l'occasion  qui 
Irii  «tait  nilcrte  par  une  cérémonie  qui  m'  i attachait  à  des 
^nineiiir-  «le  «guerre  de  dire  quelques  mots  fie  notre  politique 
int«'ni.itiiMi.il>'.  C.ftte  ptditiipie,  le  [M-é>iilent  de  la  Chambre 
l'a  ré^timé«»  cii  «es  nitds  :  .-  La  France  n'a  (|u*un  soaei, 
«prunt*  volontf*:  le  maintii'u  «le  >a  di;:iiité  et  d'une  paix  qui 
i.t  lui  .i^^iire.  ••  H  *«i'ra  diflicile  di>  mùi*  dan*i  a^i^  paroles  la 
Mi;iriit'e'>tathui  de  la  moindre  inti-ntion  i>ellii{ueuse,  d'autant 
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plus  que  M.  Gainbella  a  mis  une  insistance  particulière  à 
revenir  sur  celte  m^me  affirniation  d*une  politique  pacili- 
que  :  «  Ce  que  la  France  réclame,  a-t-il  dit  en  terminant 
son  discours,  ce  que  les  républicains  veulent,  c*est  Tordre  et 
la  paix  dans  la  liberté  et  le  progrès.  »  Ce  langage  tenu  en 
présence»  des  représentants  do  l'armée,  en  face  du  monu- 
ment élevé  à  ces  braves  mobiles  du  Lot  morts  pour  la  patrie, 
ne  laissera  subsister  aucun  doute  sur  les  vues  du  cbef  de  la 
majorité  touchant  la  politique  extérieure  et  faction  inter- 
nationale du  gouvornomcnt  de  Ut  République. 

«Ce  discours  ou  plultM  celte  allocution,  dont  nous  venons 
de  signaler  les  principales  données,  indique  tout  ce  qu'il  y 
a  d'exapréré  dans  ces  airs  alarmés  qu'alFeclent  de  prendre 
certains  journaux  et  certaines  personnes  à  propos  du  voyage 
de  M.  (lambetta  à  Cahors.  Il  est  indubitable  «pie  ce  voyago 
s'est  accompli  dans  d«'s  conditions  exceptionnelles.  Le  chef 
incontesté  du  parti  républicain  a  reçu  de  ses  concitoyens 
du  Lot  un  accueil  plus  que  chaleureux;  mais  ceux  qui  s'é- 
tonnent ou  s'alarment  de  ce  fait  sont  véritablement  par  trop 
ignorants  des  choses  humaines.  Comment!  voilà  un  homme 
qui  a,  depuis  plus  de  d()uz<»  ans,  joué  un  riMe  roiisi^lérable, 
cl  comme  orateur,  «-t  comme  chef  de  parti,  et  oninnie 
homme  d'Klat;  il  a  rempli  le  monde  de  l'éclat  de  sa  puis- 
sante parole;  il  a  été  le  lutteur  infatiL'able  qui  a  tant  ai<ié 
au  triomphe  défiintif  (le  la  !(épul>liqui%  et  on  voudrait  (pie 
lorsqu'un  tel  homme  revieiil,  après  dix  au>  d'ab>ence.  dans 
la  ville  »u"i  il  e«*l  n«*,  où  ^'rsl  éeoiiléi^  *oii  riifance,  ou  \i\i*iit 
SCS  condisciples  d«'  eoll»*v'e,  le^  ami^  «h'  ««a  j«'iiiu*«.so.  ||  n,* 
fût  pas  fait  à  cet  enfant  «In  pa)  s  un  a«vueil  i'nlhoii^ia«»te. 
Ce  qui  serait  »'lonn.int,  re^t  qu'il  en  fAt  aulr«'uient,  >urtout 
lorsqu'il  >'ai:il  ib'  ce-»  population^  >i  e\ubérante<i,  sj  m  ,|i»- 
hors.  du  midi  di>  l.i  Kraii<'(>.  (Ju'il  y  ait  eu  dans  les  manifes- 
tatioiiH  d«'  ^Mnp.itliie,  d'admiration  ou  même  di*  eiiiionité, 
d<uit  rillii-lre  enfant  d»'  tiali«»rs  a  »l»*  l'objet  «lans  >a  \ille 
natale,  d»**  naixetés  lui  même,  ^i  l'im  > eut,  «les  enlantill.i:;es, 
nul  n'en  di^^eom  iendra  ;  mai>  quand  a-t-on  mi  les  fntiji*^, 
IfU'^tph*  quelque  inridt'iit  I«'n  met  m  mouvemiMit,  >••  tenir 
daii'»  une  exatte  mcMire  et  ne  pas  dépa^^^er  la  linnte  iliine 
démonstration  pai  faitemeiit  pondérée?  Il  ire>t  |>«ih  aihenu 
pour  M.  (•ambetta  .lutie  eho<«e  que  ee  qui  ^'e»t  con>Limment 
proiiuit    el  re  qui   ^e  prodiiir.i   tuujour^  chaque    foi^  qu'un 
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plus  que  M.  Gambetta  a  mis  une  insistance  particulière  à 
revenir  sur  cette  m^me  afOrniation  d*une  politique  pacifi- 
que :  «  Ce  que  la  France  réclame,  a-t-il  dit  en  terminant 
son  discours,  ce  que  les  républicains  veulent,  c'est  Tordre  et 
la  paix  dans  la  liberté  et  le  progrès.  »  Ce  langage  tenu  en 
présence  des  représentants  de  rarniée,^en  face  du  monu- 
ment élevé  à  ces  braves  mobiles  du  Lot  morts  pour  la  patrie, 
ne  laissera  subsister  aucun  doute  sur  les  vues  du  cbcf  de  la 
majorité  touchant  la  politique  extérieure  et  Taction  inter- 
nationale du  gouvernement  de  la  République. 

«Ce  discours  ou  plultH  celle  allocution,  dont  nous  venons 
de  signaler  les  principales  données^  indique  tout  ce  qu'il  y 
a  d*exajréi*é  dans  ces  airs  alarmés  qu'atFectent  de  prendre 
certains  journaux  et  certaines  personnes  à  propos  du  voyage 
de  M.  (lambctla  à  r.ahnrs.  Il  est  indubitable  que  ce  voyage 
«'est  accompli  dans  d«'s  conditions  exceptionnelles.  Le  chef 
incontesté  du  parti  républicain  a  reçu  de  ses  concitoyens 
do  Lot  un  accueil  |>lus  que  chaleureux;  mais  ceux  qui  s'é- 
tonnent ou  s'alarment  de  ce  fait  sont  véritablement  |»ar  trop 
ignorants  des  choses  humaines.  Comment!  voilà  un  homme 
qui  a,  depuis  plus  de  douze  ans,  joué  un  rôle  ••onsiilêrable. 
cl  comme  orateur,  et  comme  chef  <Ie  parti,  et  comme 
homme  d'Ktat;  il  a  rempli  le  monde  de  l'éclat  de  sa  puis- 
sante parole;  il  a  été  le  lutteur  infatiiralile  «pii  a  tant  aidé 
au  triomphe  définitif  de  la  IlepuMitpie,  et  on  voudrait  que 
lorsqu'un  tel  homme  revient,  après  dix  an^^  d'ab>ence.  dans 
la  ville  i>ii  il  e^t  n«*,  on  «^'e-^t  éeouléi'  >on  enfance,  on  \ivent 
ses  C(Hidisciph»s  de  Ci»ll»j:e.  le^  amis  de  sa  jiMoie^^,.,  j|  m* 
fât  pas  fait  à  cet  enfant  <lii  p.i\  s  nn  aecmMl  entiioii>ia>te. 
Ce  qui  serait  étonnant,  ('e^t  qu'il  en  fût  autrement,  Mirtout 
lorsqu'il  s'ai^il  <le  ce>  populations  >i  exubérantes^  si  m  de- 
hors, du  midi  de  la  Kranee.  (ju'il  y  ait  eu  dan>  le:*  manifes- 
tatioii*«  de  s\mpatliie.  d'admiratitm  ou  mém**  de  eiiiio-^ité, 
dont  l'illii^tit'  enfant  de  (iahMr>  a  été  l'cdijet  dans  ^a  \ille 
natale,  des  naïvetés  ou  même,  sj  l'on  Neuf,  des  «Milantillm'es, 
nul  n'en  diMonviendra  ;  mai>  quand  a-t-on  vu  ll*^  foulas, 
lorsqih*  quelque  incident  les  met  en  mouvement,  sf  tenii* 
dans  mit*  exa«'te  mesure  el  ne  pa^  <lépa«»s,.r  |a  limite  d  une 
démonstration  paifailemeiil  poiidéret> '/  11  ir«'?>t  |>a^  ad\enu 
pour  M.  damlMlla  autre  ehosi-  tpi(>  ce  qui  s't'^t  conHlamment 
produit    et  re  qui   >••  protliin.i   toujours  rh.ique    tni^  qu'un 
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porsonnafrc  illustre  se  retrouvera  au  milieu  de  ses  compa- 
triolos,  vi  il  est  ridicule  de  prendre  texte  de  la  réception 
faite  à  ('.ahors  an  président  de  la  Chambre  pour  parler  de 
dirt.iturc  et  d^assenissement.  Ce  sont  là  de  gros  mots  qui 
no  poiivcul  rire  pris  au  sérieux  par  aucune  personne  sensée. 
c<  D'ailiours  roux  mêmes  «{u'eiFarouche  l'accueil  fait  par  les 
populations  du  Lot  au  président  de  la  Chambre  peuvent  se 
dire  qu'ils  ont  contribué  à  rendre  cet  accueil  plus  éclatant. 
Leurs  atUqu«>s  réitérées  et  violentes  contre  M.  (iambetta, 
les  accusations  souvent  mosquines  et  plus  souvent  encore 
raloniniiMisos  dirigées  contre  lui,  ont  eu  pour  unique  résul- 
tat, on  peut  sVn  apercevoir  aujourd'hui,  de  grandir  sa  per- 
sonnalité. Les  acclamations  des  Cadurciens  sont  une  réponse 
au  tlol  d'injures  déversé  chtique  jour  par  les  feuilles  d* ex- 
trême droite  comme  par  les  feuilles  intransigeantes  contre 
le  puissant  orateur.  M.  Gambetta,  moins  outragé,  eût  été 
moins  fêté.  Los  insultes  et  les  calomnies  de  ses  adversaires 
lui  ont  fait  un  [ùédestal  et  l'ont  élevé  d'autant  au-dessus  des 
fonlt>>.  S'il  en  est  ainsi, comme  nous  le  croyons, cène  serait 
pa^  la  première  fois  que  des  ennemis  politiques  auraient 
servi,  par  la  violence  et  l'injustice  de  leurs  attaques,  la  for- 
tune de  celui  qui  était  l'objet  de  leurs  agressions  fiassionnées. 
Aus^i  fera-t-on  bjen  de  profiter  de  la  leçon  et  de  renoncer 
a  o"s  procédés  grossiers  de  polémique,  lesquels  tendent  trop 
à  diveiiir  la  régie  dans  une  certaine  presse,  et  dont  les  in- 
riili'iitsdu  voyage  de  Cahors  démontrent  la  complète  ineffl- 
cari  té.  » 


DISCOURS 

Prononcé  le    2i    mai    1881 
AU  BANQUET  PATRIOTIQUE 

A  CAHORS 


Cahors,  28  mai. 
(Dépêches  de  la  H-puhlique  française.) 

Le  banquet  patriotique  a  eu  lieu  cr  soir,  à  >ept  heures,  dans 
la  cour  du  lycée.  La  tahle  d'honneur  était  éUihlie  sur  une 
estrade  couver!»»,  «4  dix  ^'randes  tahles  élai<'nl  disposées  dans 
le  préau  planté  d'arhns.  Le  nomhre  des  souscripteurs  attei- 
gnait onze  eonti,dont  trois  ou  quatre  cents  cultivateurs.  On 
remarquait  un  f^rand  nonihn>  d'offiriers  m  uniforme.  L'ar- 
rivée de  M.  (iamhftla  a  été  saluée  par  des  ac(*lamalions  ré- 
pétées et  par  les  cris  de  :  Viv»»  la  ItépuMiquel  Vive  (iam- 
betta!  Ont  pris  place  sur  l'estradi»  :  le  maire  de  T.ahors. 
M.  Relhié;  le  pré>id«'nt  du  con^tul  f;éuéral,  .M.  (lamhres;ies 
généraux  Appert,  (lulomh.  Villaiu,  LrwaI,  Minot;  MM.  <^al- 
mon  et  Foucher  de  C.areil,  stnat«*ur>;  Spulh'r,  Oorneau, 
Lasscrre,  Itasiid.  dcpulé--;  (iaiulMll.i  pt-n»  ;  l«*s  préfris  ilu 
Lot,  de  la  (iinuide.  d»*  Tam-rt-(iarouiie,  du  tiers,  d»*  l'Avey- 
ron,  de  la  II.iuti»-(ian)iirïi':  <!('  luunhn'ux  Mnis-préfft«»  de  la 
région;  MM.  H»rvi'  Manijun.  mernhn'  de  llustitut;  le  tré- 
sorier-payeur i;'én«'M. il.  !••  direcl'iir  d«'s  po^lj^set  télégraphes, 
le  recteur  de  racadémi»»,  I»*  prcivi«»eur  «lu  lycée,  ftf. 

A  neuf  heun'>,  M.  C.amhreN,  présîdtMit  du  ctuiseil  général, 
a  porté  au  miiiru  d'acelamatinn>  répétées  le  premier  toast 
an  président  de  la  Kcpuhiique. 

Il  î>*e>l  exprimé  ainsi  : 

«  Mt'Ssieuis,  «luelqu»»  vif  (pie  snit  Votre  désir^ quelque  légi- 
tim«*  quo  soit  v.ilr»*  impatienee  d'erileinlrt*  notn»  illustre 
compatriote,  dnnt  le  talent  oratoire,  dèj.'i  >i  élevé  et  *i  juns- 
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sant,  va  toujours  grandissant  et  n*»  d*6gal  que  Tardent  pa- 
triotismo  qui  Tinspire,  periiictlc/.-moi  de  porter  un  toast 
à  riionimo  pn»br  dont  la  politique  a  pour  base  Thonnôte  et 
le  Ju>t(>,  ù  l'homme  {'minent  dont  M.  Gamhetta,  lui,  le  dé- 
fcns<>i]r  le  plus  énergique  ot  le  plus  convaincu  de  nos  insti- 
tutions républicaines,  a  dit  Tan  dernier,  à  Cherbourg,  que 
depuis  (pli!  est  élevé  h  la  magistrature  la  plus  haute  du 
pays,  snii  nom  se  grave  chaque  jour  plus  profondément 
flans  le  cienr  de  tous  les  Fraiitjais,  à  raison  des  éminents 
services  qu'il  ne  cesse  de  rendre  à  la  patrie  :  A  M.  Jules 
(>révy.  préMilent  île  la  République  française!  »  (Adhésion 
nwnntfo'.    —  Ap}yffiwlissttïa'nts  rcytfc.*.} 

M.  iiejhié,  maire  de  Cahurs,  a  prononcé  ensuite  le  dis- 
cour-*  suivant  : 

«  Messieui's, 

'.  Vous  ave/  bien  voulu  répondre  à  notre  inviUition;  tous 
vniis  êtes  emprcssés  d'iiccoiirir  de  tous  les  points  de  la 
Fniuce  pour  assi>ter  à  nos  l'êtes  et  vou<  associer  à  l'hoin- 
niai;'  qii**  son  pays  natal  a  voulu  rendre  au  président  de  la 
Chambre  des  députés. 

i*  .Mon  premier  di^voir,  en  me  levant  devant  c^tlc  imposante 
assemblée,  est  de  vous  remercier  et  de  vous  dire  combien 
n(uis  ressentons  vivement  Thonneur  iju**  vous  nous  faites 
aujniird'hiii. 

o  La  ville  dt^  Cahors  vous  exprime  par  ma  voix  sa  profonde 
recolln;li^^.'lnce.  Klle  gardera  lon^Mem|)s  le  souvenir  de  cette 
journée,  et  elle  ose  espérer  que  vous  tou>,  amis  connus  ou 
ineonnns.  vous  voudrez  bien  faire  ^rAce  i\  son  hospitalité 
modi'>le,  dont  la  cortiialilé  fait  tout  le  prix. 

•  l)ni^-ji>  remercier  aussi  M.  le  pn''sidentde  la  Chambre  des 
dé|tulés  d'avidr  abanduiHié  la  direction  des  travaux  parle- 
mentaiif's  pour  \enir  prendre  place  au  milieu  de  nous  et 
(iinibler  [i.ir  ^a  présenei?  les  vomix  les  plus  ardents  de  notre 
pMpnl.ilion? 

••  H  nie  >ernl»le,  Me^si^urs,  que  les  marque>  éclatantes  de 
>yniii.itlne  et  les  ténniiirnaLres  de  dévouement  i{ue  ses  com- 
patrii'tes  lui  prodii:iirtit  arrivfront  plus  sûrement  au  cœur 
de  M.  ti.iinbi'lt.i  ipn»  n*'  le  pourrait  faire  ma  parole  :  rémo- 
tion «pi'il  a  i\i\  rfsNfiiiir  m  mettant  le  [»ied  dans  cette  ville 
l'ipiés  une  ali^enee  di'  dix  ans,  et  qui  a  été  si  lieureu'«e  d*OU* 
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Yrir  ses  portes  pour  le  recevoir,  celle  réunion  même  dans 
la  maison  où  s^est  écoulée  une  parlie  de  sa  jeunesse,  pro- 
duiront sur  son  esprit  une  impression  que  je  veux  respecler, 
sans  risquer  de  l'aifaiblir  par  d'inutiles  dt'veloppements. 

«  Mais  ce  dont  il  est  justo  de  remercier  hautement  M.  (]am- 
bella,  c'est  d'avoir  choisi  le  département  du  Lot  et  la  ville 
de  Cahors  comme  un  terrain  favorahleà  une  de  ces  grandes 
manifestations  auxquelles  sii  parole  aie  privilège  de  donner 
un  retentissement  universel  et  (jui  marquent  romme  les 
étapes  successives  de  sa  glorieuse  carrière. 

«  C'est  d'avoir  pensé  à  noire  département, enfin  délivré  des 
inlluences  dynastique^  et  désormais  acquis  aux  idées  répu- 
blicaines, qui,  ainsi  que  de  récents  exemples  l'oul  surabon- 
damment démontré,  était  prêt  à  recevoir  les  conseils  que 
son  expérience  et  sa  sagess(*  uni  si  utilement  répandus  dans 
d'antres  contrées. 

"  Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  le  renn*rciem  »nt  qu'il  nous 
convient  d'adresser  au  présidfMit  de  la  (Chambre  des  dépu- 
tés; car,  si  M.  (iambetta  reste  toujours  notre  compatriote, 
ce  titre,  l>ien  précieux  |)our  nous,  doit  |»ourtant  s'etfacer  iri 
et  ne  pas  nous  faire  oulilier  (]U('  les  acclamations  qui  ïvn- 
toarent  s'adressJMil  snilout  h.  Tliomme  d'État,  à  rilhi-trecua- 
Icur  qui  depuis  son  entrée  daii>  la  vir  publiqin'.  r^l  toujour> 
sor  la  brèche  à  tenir  haut  et  frrnie  le  drapeau  de  la  démo- 
cratie républicaine. 

«  C'est  dans  cette  pensée  que  j'ai  l'honneur  do  vous  pn>- 
poser  un  toa^t  qui  nMU'oiitrera,  jfti  Miis  M"ir,  vt)tre  a^^seiiti- 
nient  unanime. 

w  Je  vous  |»roposi>.  Mes>ieurs,dr  Imirr  à  la  i^rau  l»Mir,  à  l.i 
pro>périté  d»*  la  Kranre  républir.nne.  à  ruiiioii  <!••  tous  b'^ 
bons  eitoyi*ns  sur  h*  t«'riaîii  d«'  la  U-puMiquo  légale  ef  pro- 
gn»s>ive;  au  repri''M»ntaiit  d«'  r^lle  politique  aussi  s^ii;e  qu<* 
ferme,  qui,  k  fore  «rén»'r::i»'rt  di'  persévérance,  a  su  triom- 
pher de  tous  les  nli>(ari('s  »'t  rédiiir»»  à  l'imfiuiss.ni  •(*  la  n>a- 
lilion  des  parti>,  el  qui.  acrlanh*  par  h*  pa\s,  a^suriMM.  a\er 
la  duré»*  di's  in^titutiiMi>  répiil»liiMiiii>:«,  |,i  puiN«aiii*>>  et  la 
liberté  de  la  patrie  :  à  (iarnbetta!  » 

Lurj-que  Ifs  ap)>laiiilisM*nieiitH  riirnit  rf<»>é,  M.  (iainbett.i 
»Vî»t  b*\r:  iiiai>  le>  enii\i\c<«  et  li»-.  a^^i^t  itit^  rlit*ti*li  iiit  a 
s'approi-lier  le  plu^pre^  po^Ml,!,»  ,ii.  re>(rade,  lelnuil  a  peu  - 
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dant  quoiqiios  instants  rendu  la  pan)lc  impossible.  Enfln 
M.  (lanibetta  a  prononce'  le  discours  suivant  : 

Messieurs  et  chers  compatriotes, 

Pcrmcltoz-moi  de  porter  un  toast  an  département 
du  Lot  et  à  la  ville  de  Cahors.  Vous  m*avez  comblé, 
ravi  et  Fatigué.  Quelques-uns  ont  pu  penser  que  j'étais 
venu  ici  avec  l'intention  de  vous  entretenir  «les  inté- 
rî^ls  de  la  démocratie  de  notre  département  et  de 
trat'cr  avant  rheure  devant  vous  le  tableau  des  futures 
élections.  O  n'est  pas  pour  remplir  ce  programme 
que  je  suis  à  cette  table;  j'y  suis  pour  fôler  avec  vous 
la  pensée*  qui  a  inspiré  la  municipalité  de  Cahors  et 
qui  se  retrouve  dans  tous  les  détiiilsde  Torf^anisatioD 
de  rette  belle  rOt<'  à  laquelle  la  nuit,  sans  doute,  a  mis 
fin  trop  \ite  et  trop  tôt,  ce  qui  est  certainement  la 
cause  des  rumeurs  indistinctes  (fui  parlent  du  fond  de 
cette  c*n\v.  Par  conséquent,  je  me  bornerai  purement 
et  sini[)bMnent  h  remercier  les  deux  orateurs  qui  ont 
précédé,  M.  le  président  du  conseil  général  et  M.  le 
maire  :  Tun  et  Tantre,  dans  Texagération  de  leur  ami- 
tié, m'ont  adressé  des  paroles  trop  llatteuses  pour 
que  je  (tuisse  les  accepter  dans  leur  plénitude.  Us  ont 
tons  le>  deux  prononcé,  avec  la  hauteur  et  la  gravité 
de  lan;:a;;e  cjui  leur  appartiennent,  <ies  paroles  que  je 
veux  rele\er  et  qui,  si  vous  le  voulez  bien,  précis^eront 
le  sens  et  la  portée  de  mon  toast. 

.M.  <'.anihres  a  dit  «{u'avant  tonte  chose  il  fallait  por- 
ter la^anlé  du  eherde  l'Ktat  ;  il  a  bii*n  voulu  rappeler 
en  me  les  rinpruntanl.  —  et  je  suis  heureux  de  cet 
emprunt.  -  qm^bjucs  mots  que  je  pronon<;ais  Tannée 
dernière  dans  une  Nituation  as>ez  analogue  à  celle-ci, 
au  banquet  de  (Lhrrbnur.L'. 

Messieurs,  ees  pandt^s  expriment  le  sentiment 
unanime  di>  tou>  les  bons  Fran«;ais  :  telle  est  du  moins 
ma  enn\ieti(»ii.  Au^^i,  quelle>que  stticnl  les  tentatives 
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que  des  esprits  hostiles,  séditieux,  pervers  ou  simple- 
ment abusés  ont  pu  faire  dans  ces  derniers  temps,  à 
propos  de  toutes  les  questions,  les  plus  futiles  comme 
les  plus  sérieuses,  pour  créer  je  ne  sais  quel  antago- 
nisme secret  ou  déclaré,  je  ne  cesserai,  toutes  les  fois 
que  je  serai  devant  mes  concitoyens,  devant  mes 
compatriotes  républicains,  devant  mon  pays  qui  m'é- 
coute, de  dire  et  do  répéter  que,  dans  toutes  les  Ré- 
publiques, le  premier  de  tons  les  devoirs  est  de  saluer 
et  d'honorer  le  chef  de  TKtat.  {Applaudissemrnls  itna- 
mmes,)  Mais,  Messieurs,  si  c'est  là  un  devoir  dans 
toutes  les  Hépubli(|iies,  dans  la  nôtre  c'e^l  mieux  qu'un 
devoir,  c'est  un  acte  (ju'il  nous  est  doux  d'accomplir, 
car  celui  qui  préNide  aux  destinées  de  la  pairie,  nous 
l'avons  connu  î\  d'autres  époques;  nous  avons  pu  ju- 
ger de  la  solidité  de  sou  caractère,  de  la  sagesse  de 
ses  intenti(»ns  et  de  ses  idées;  nous  ne  sommes  pas 
suspects  eu  aflirmant  devant  le  pays  (jue  son  passé 
est  le  K«'^ge  d<*  sou  présent  et  fait  la  sécurité  de  l'ave- 
nir. (  Vifs  et  tinaniwes  nffplfimhssentnts.  —  T/it»  iinvif  ! 
vice  (imntfettn!) 

J'arrive  mainli'uant  aux. paroles  pronon(*ées  par  le 
chef  de  cette  !uuni«ipalilé  doul  je  suis  heureux  de 
saluer  la  piv^eiice  parmi  nous  et  qui  tient  si  digne- 
ment sa  pl.ire  à  la  lèt»*  «le  cette  eilé  que  j'aime  tant, 
—  car  je  rairm*,  je  >ou>  l«'  dirai  sans  phrases,  je 
l'aime  rumine  ma  uière  rmuii  i<ière  //ramst't  a/iplau- 
dissrmenls.  Il  disait  <|ue  dans  re  départenienl,  trop 
longtemps  «m  iihlillércMit  ou  as^civi,  la  liépublique 
allait  enfin  tiiomphrr,  la  l(épuhli(iue  parla  ('constitu- 
tion et  la  léiralilé  répuhliiMines.  Kli  bien,  r'v^i  celte 
parole  ((ue  je  lui  emprunte  a  mnn  tour,  et  je  dis  : 
Oui,  inesNieurs.  ce  beau,  c*  lier  <lé[)arlcmenl  qui  a 
été  «•nlrainé  à  d'autn's  épucpn-s  daUN  une  \n\v  fatale, 
avait  ses  excuses,  s». s  raisons,  si«n  uii^ines  pnur  ainsi 
dire  béiéditaires,  qui  expliquent  connuenl  et  pourcpioi 
il  a  pu  si  Inn^'iiMnps  >!>  tromper.  Kn  effet,  au  lendi*main 
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de  la  Révolution  française,  ce  pays-ci,  cette  contrée 
du  Lot.  ce  vieux  Quercy,  cette  terre  de  paysans  labo- 
rieux et  jaloux  <ie  leur  égalité,  apr«*s  avoir  pris  la  plus 
large  part  au  mouvement  national  et  régénérateur  de 
17SÎ»,  saluait  la  force  triomphante.  Trompé  comme 
bien  d'autres,  il  croyait  voir  passer  la  Révolution  cou- 
ronnée sur  le  char  de  Bonaparte.  (Vive  adhésion  et 
applaudissements.)  Il  était  arrivé  à  ces  paysans,  partis 
ro4iscrils  pour  la  frontière  d'Italie  et  du  Rhin,  de  re- 
venir, les  uns  scintillants  des  étoiles  du  commande- 
ment; les  autres,  plus  comblés,  plus  enivrés  encore 
par  la  fortune,  ayant  ^ravi  les  degrés  des  trônes  de 
1  Europe.  Et  tous  rentraient  au  pays,  jetant  autour 
d'eux  le  rayonnement  de  leur  gloire  militaire  et  sus- 
citant des  soldats  qui  devenaient  à  leur  tour  des  lé- 
gionnaires :  car.  Messieurs,  on  a  remarque  qu'il  y 
avait  eu  dans  le  Lot  plus  de  légionnaires  que  dans 
au<'un  autre  département  de  France.  Et  alors,  com- 
ment vouliez-vous  que,  tant  que  cette  légende  a  duré, 
en  présence  de  ces  nombreuses  familles  militaires 
unies  et  compactes,  ce  pays  se  débarrassât  de  ces 
chaînes  dr)rces  par  la  gloire?  11  ne  le  pouvait  pas. 
( .  \ppinudissements  pmlonf/és,  ) 

Mais  la  légende  a  péri  et  a  di<-paru  dans  le  désastre, 
je  ne  dis  pas  dans  la  honte,  mais  dans  un  désastre 
comme  la  France  n*en  avait  jamais  connu.  (Vcst  alors 
qu'on  a  dit  i\  ces  paysans  du  L(d,  comme  aux  trente 
millions  de  paysans  qui  sont  en  France  —  et  dont  cer- 
tainrmeut  h*  paysan  du  Lot  est  une  représentation 
et  un  typi*  lidMe.  dur  au  labeur,  toujours  soucieux  de 
M)n  pt'M*uli>,  tout  dévoué  aux  besoins  de  sa  famille,  peu 
nn^lé  aux  bruits  extérieurs,  toujours  replié  sur  luî- 
mùme,  rai>ant  iruvre  de  ses  doigts,  gagnant  son  pain 
et  relui  des  siens  à  la  sueur  de  son  front,  —c'est  alors 
qu'on  leur  a  l'ait  croire  «pif  Ir  gouvernement  républi- 
cain mettait  toutes  choses  en  péril,  et  ils  se  sont  écar- 
tés de  nous.  Kh  bien,  .Mo^ieurs,  il  y  a  dix  ans  que 
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l'épreuve  se  poursuit  ;  il  y  a  dix  ans  que  ce  gouverne- 
ment républicain,  garant  de  Tordre  dans  la  rue  et  de 
la  paix  dans  les  esprits,  grandit  toujours,  en  même 
temps  que  le  crédit,  la  fortune,  le  bien-être  matériel 
et  le  développement  intellectuel  de  la  France.  Les 
prophètes  de  malheur  répétaient  tous  les  jours  que  le 
cataclysme  était  pour  la  fin  de  la  semaine;  à  la  fin  ils 
se  sont  trouvés  devant  le  robuste  bon  sens  du  paysan 
français,  qui  les  a  bafoués  et  conspués.  (Salves  répétées 
d'applaudissements,)  Ce  jour-là,  qu'est-il  arrivé?  11  est 
arrivé.  Messieurs,  que  cet  homme  de  labour,  qui  ne 
se  rend  que  devant  les  démonstrations  palpables  et 
tangibles  qui  sortent  des  faits,  s*est  ébranlé  à  son 
tour,  et  c'est  vers  nous  qu'il  s'est  dirigé. 

Vous  en  avez  eu  la  preuve  éclatante  dans  la  dernière 
manifestation  du  suffrage  départemental.  Messieurs, 
je  le  dis  hautement,  pour  moi,  ce  jour-lù,  le  voile  s'est 
déchiré,  et  j'ai  aperçu  mon  pays  prêt  à  entrer  dans  la 
vraie  voie  de  la  liberté.  (Nouveaux  nppiaudissementa 
unanimes.)  (^est  re  jour-là  que  je  me  suis  dit  :  .Moi 
aussi  je  retournerai  vers  eux,  je  les  verrai.  Applaudis- 
iements,)  Je  savais  l'aeeneil  que  vous  me  feriez.  Car, 
Messieurs,  je  peux  avoir  des  adversaires  iri.  je  n'y  ai 
pas  d'ennemis.  sAd/irsion  t/rnrrair  rf  njtjdaudtssements 
prolongés.]  Mais  je  voulais,  je  ne  vous  le  rache  pas,  (|ue 
cette  sorte  de  retour  au  hercMMU,  (|ue  celte  rencontre 
de  nos  re^'ards  et  de  nos  Ames  eussent  plus  de  portée 
et  de  signification  cfunn  simple  témoignage  de  frater- 
nité et  de  <*ompatriolisme.  Je  voulais  (jue  rette  ren- 
contre rec;ù(,  le  lendemain,  une  pins  haute  sanction. 
Je  serais  bien  fier  si,  grA<*e  h  mes  efforts,  tous  pénétrés 
d  une  pensée  commune,  nous  disions  dans  (|nelqne^ 
mois  <i'ici  (|ne  (*e  département  du  f.ot  «(u'oii  a\ail 
marqué  di'  cette  suprême  injure»  —  vons  sa\ez  bien 
ce  que  je  veux  dire...  ^fffiif  nui  !  ~-  /frnr 'S  pndontjés. 
si  nou>  poin  ions  dire  que  ce  départ«'ment  est  h  la  ti^te 
des  déparlements  n'inihlicains.     yi^uurauj-  applaudis' 
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sements.)  J'en  ai  Tcspoir;  j*ai  aperçu  bien  des  signes 
précurseurs  de  la  victoire,  d*unc  victoire  pacifique  et 
féconde,  celle-là  ;  mais  pour  Tatteindre,  je  ne  saurais 
trop  répéter  ici,  afin  que  mes  paroles  soient  entendues 
mOnie  ailleurs,  que  c*esl  à  la  méthode  tout  à  fait  calme, 
progressive,  constitutionnelle,  que  Ton  doit  d*avoir 
assisté  à  ce  ralliement  des  populations  rurales  au  ré- 
gime républicain,  et  que  c'est  celte  méthode  si  heu- 
reusement éprouvée  qu'il  faut  continuer  d'appliquer; 
pour  tout  dire.  Messieurs,  c*est  parce  que  vous  avez 
une  (^)nNtitntion,  c'est  parce  qu'autour  de  ce  pivot 
toutes  les  forces  politiques  et  sociales  de  la  nation  se 
sont  pour  ainsi  dire  donné  rendez-vous,  s*appuyant, 
se  solidarisant  pour  constituer  la  forme  môme  de  la 
lt('*publi(iue. 

(]olto  (Constitution,  Messieurs,  oh!  je  la  connais 
bien,  elle  ncst  pas  parfaite,  j'y  ai  trop  participé  pour 
ifrnnrer  ses  défauts,  [/{très  appmhntifs.)  Sies  chers  con- 
citoyens, les  (Constitutions  parfaites,  celles  qui  naissent 
tout  entit'res  du  «-erveau  d'un  penseur  politique,  je  les 
adiniiv,  mais  Je  ne  trouve  f;u«'Te  dans  l'histoire  per- 
sonne qui  les  respecte  et  les  appuie  sincèrement. 
{Trî's  /tirnf  frrs  bn*u!  —  \pplmuii$srmpnts.) 

Les  (Constitutions,  permettez-moi  de  le  dire,  naissent 
surtout  de  la  né<'essité  des  mu'urs  et,  pour  ainsi  dire« 
des  eireoiistanees  ((u'une  ^'rande  nation  traverse.  Lies 
Américains  ont  eu  une  (Constitution  dès  I78H  et,  s*ils 
Tonl  irardée,  c'est  qu'ils  l'ont  lentement  corrigée  et 
diriirilfnn:nt  modifiée.  \  \'irr  npprohatioii.)  Ils  considi- 
raieiit  <ju(>  Citait  Taliri  tutélaire  et  (pfil  n'y  fallait  pas 
))orter  une  main  téméraire.  Ils  ont  exi^é  les  plus 
^Mandes  précautions,  les  ]dus  grandes  réunions  de 
voix,  une  suite  d'irrésistible  concours,  pour  y  appor- 
ter \r  moindre  amendement. 

Messii-nrs.  je  vt>us  le  dis  avec  une  entière  conviction  : 
il  y  a  ciiifj  ans  que  ce  pays  a  une  (Constitution  :  cer- 
tainenieiit,   elle   nVst  pas  immuable:  elle  doit  être 
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perfectionnée;  elle  le  sera,  et  dans  un  sens  démocra- 
tique [Applaudissements  prolongés),  dans  un  sens  de 
plus  en  plus  libéral  ;  mais  ne  nous  hâtons  pas,  et, 
avant  que  Tédillce  soit  véritablement  consolidé,  ait 
subi  le  tassement  nécessaire,  n'ébranlons  pas  Tune 
quelconque  do  ses  assises.  Non,  Messieurs  ;  nous  som- 
mes à  la  veille  d'un  grand  rendez-vous  devant  le  suf- 
frage universel;  nous  allons  le  consulter,  j'en  ai  le 
ferme  espoir,  bien  que  le  Sénat  ne  se  soit  pas  encore 
prononcé,  par  la  voio  la  plus  large,  la  plus  franche, 
la  plus  haute  et  la  plus  (Concluante.  (Applaudissements 
unanimes  et  ans  rêpctt's  de  :  Vive  le  scrutin  de  liste  !) 

Mais  no  nous  égarons  pas,  ne  mettons  pas  à  la  fois 
tout  en  question  et  ne  disons  pas  que  cette  Constitu- 
tion qui  nous  a  sauvés  et  qui  nous  abrite,  que  cette 
Constitution  autour  de  laquelle  toute  la  France  ré- 
publicaine s'est  réunie  et  groupée,  ne  disons  pas 
qu*ello  a  besoin  d'ôtre  remaniée  dès  maintenant;  ne 
le  disons  pas,  parce  que  nous  l'ébranlerions  et  que 
nous  n'avons  pas  le  droit  de  le  faire  ^ .[\ouccauj-  applau- 
dissements.) 

Je  demande  (ju'oii  alleiide,  —  et  ici  permettez-moi 
d'emprunter  un  mol  à  la  science  astronomi(|ue,  — je 
demande  (pTon  attende  rjue  les  pouvoirs  élal)lis  par 
cette  Con*^titutiou  aient  arrornpli  leur  révolution. 
{Mouvement  yénéral.  —  A/'plaudtssemvtits.'  Le  Sénat, 
fond»*  en  iSTii,  doit  c^lre  renouvelé  trois  fois  en  neuf 
ans;  déjà  il  est  visible,  je  l'axais  annoncé, (|u*à  chaque 
renouvellement  le  Sénat  grandit  en  force  démocrati- 

1.  1^1  coinmisHion  «l  initiative  |>nrl«Mu«*ut:iire  dt*  la  Chamhrt*  dt^H 
il(M>ut««)4  v<*n.iil  «!••  |irt»|)«»»»*r  la  pri»*»  «mi  rononltration  «l»»  la  |>n>j><>- 
ftitiun  il(>  M.  Har<)«i»«l  «'l  «!••  lii  »!»•  s.«>  (••»1|,.^mi.«h,  a>an'.  |Miur  o*j»'l  la 
lwi)»iMii  <!♦•  la  Cnii-titinion.  Otl»*  j>r«»jM»'.jii<»n  as.iil  ft»*  iii'.rritf  a 
lonin*  «lu  jour  <!♦•  Ii  <'haiiil»r»'.  KlN»  portait  la  «^'iiiiir»"*"»»»»!!  ilu 
«Iroit  «!»•  ili-Holuinm  ••t  «l»'  l  «'}.m1ii»*  «I»"»  «Inut*  l«*;:i*l  itif-»  fiir»*  1**^ 
r"li;inil»r«*»,  I»*  r»'laMihMMn««nt  .!••  la  tMTtn.iiuMi»  ••  «l»-"  uo^.MiihU'fK, 
l;i  mt»'liti«:itiiiu  «If  lt  loj  i-l^'cMitriN*  «lu  S.miU.  I  i  i'»ti\M»-ati..ii  .l'uiif 
A f» "«MU '■!••••  «  .in-tiiii  ïu't'  »'i  I  in«*cripU'»ii  A**  l.i  l«»i  i-l.'f'or.il»*  il»"*  d»-- 
|>iit*->*  daiiA  la  ('••n>titiiii<>ti. 


331  CAIIORS. 

que  et  libérale.  (Assentiment  et  bfnvos.)  Attendez  le 
troisième  renouvellement,  et  vous  verrez  les  critiques 
adressées  h  cette  institution  s'atténuer  chaque  jour 
davanlaf^e.  Et  peut-ôtre  s'habituera-t-on  à  y  voir  une 
supVémo  ressource  que  vous  serez  heureux  d'avoir  un 
jour  ou  Tautre.  J'estime  donc  qu'il  serait  souveraine- 
ment conlraire  aux  nécessités  d'un  bon  gouvernement 
de  mettre  avant  l'heure  une  partie  quelconque  de 
votre  Constitution  en  suspicion  devant  le  pays.  Qnelles 
que  soient  les  difficultés  que  puisse  soulever  celte 
déclaration,  quels  que  soient  les  doutes  de  certains 
esprits  h  l'heure  qu'il  est,  je  n'hésite  pas  à  le  diœ,  on 
ne  doit,  «m  ne  peut  toucher,  sans  imprudence,  à  la 
Constitution  qui  nous  régit.  [Vive  approbation.) 

Voilà  ce  que  je  voulais  vous  dire,  mes  chers  conci- 
toyens. Je  vous  ai  parlé  on  résumant,  parce  que  mes 
lori'c's  physi({iies  ne  me  permettaient  pas  de  plus  longs 
drvi'IopponuMits.  Mais  je  crois  avoir  dit  la  vérité.  J'ai 
parlé  au  point  de  vue  delintérétdu  parti  républicain. 
Mes  chers  compatriotes,  en  servant  le  parti  républi- 
cain, c'est  la  France  tout  entière  dans  ses  gloires  pas- 
sée <,  dans  ses  frrandeurs  Futures,  dans  son  dévelop- 
pement historique,  que  j'ai  l'intention  et  la  volonté 
(le  MTvir,  avec  tous  ceux  qui  sont  assis  dans  celle 
rnrcintt'.  Oui!  nui!  —  JWs  bien!  —  Appiaudissemenii 
t't  nrrlnnuii'nma  pndnntp's.  —  Cris  rêpétvs  de  :  Vive  la  Ré^ 
liiihh'ipti*  !  vin'  (iatnbrtla!) 

.\|»ri's  (|iH'|iiii(>s  iiiiniit«^s,  M.  (lainhftta  sr  It'vc  de  nouveau 
.111  iiiili«-ii  lies  a{i()I<uidiv<itMneiits  rt  >c  retire  après  avoir  pro- 
iiiiin»''  li's  paioli*^  Miivaiitt'^  : 

•'  M<'>  <iiiii<,  Je  viMi^  iit>iiiaiiil«*  la  |MTiiii>sioii  de  ni^  reli- 
MT,  VII  l'rlat  dt'xIrriiH'  faliirui.'  «ni  ji»  iiic  trouve.  [Mtiiyues 
'l'ti^siiitintt  ut.* 

.  J«'  \uii'»  rriiiinit'  iN»  l'ai-ciicil  «|ii«*  tot]^  iii'unt  fait,  de 
I  tn«h*»'  <|iii  .1  n*;.''!»*''  tl.iris  ii-i|f  Irtf,  f!  j'ailrrs-ii"  mes  roini>r* 
(  ii'iiitMil'^  ^^iiirrrr^  à  rciiv  ({iii  \  nul  aN^i^tr,  cl  siirttiiit  k  reiix 
'jui  l'niil  «/r:.MriiMr.   ■•  .Viir  /.•  Ht imhti'ph  !  Viiffhnitfnitn!) 


DISCOURS 

Prononcé  le   29  mai    1881 

A  LA  DISTRIBUTION  DES  RÉCOMPENSES  AUX  LAURÉATS 

DU  CONCOURS  AGRICOLE 


A  C A HORS 


(?ahors,  29  mai,  5  heures. 
(Dépêches  de  la  Répuhlit/ue  françattr.} 

La  distriltutioii  des  récompenses  aux  lauréats  du  ronrours 
agricole  a  eu  lieu  aujourd'hui  avec  une  ^Tandc  solennité. 
M.  Burgeton,  préfet  du  Lot.  a  ))ris  le  premier  la  parole.  Il 
a  éloquemment  rappelé  que  le  «h'veloppement  de  l'a^riiMil- 
tare  et  de  la  fortune  publique  a  suivi  rairermissenicnt  de^ 
iostilations  républicaines.  .VctuelleuM'ut  les  populations  des 
campagne»,  éclairées,  s*in(«'re>seiit  aux  problèmes  les  plus 
divem  et  sont  l'appui  le  plus  précieux  de  la  concorde  et  de 
Tanité  nationale.  Kn  tt-rminant,  .M.  Kar^^Mon  a  fait  un  ma- 
fniiiique  élo^e  du  prcmii'r  ni^i^istrat  d(>  la  République, 
M.  Jules  (in-vv. 

M.  Couvert.  prof«"sseur  a  l'Kroii»  d*ajrri»'iilUire  de  Miuit- 
pellier.  a  lu  un  Ires  remarquable  ra|iport  au  nnni  de  la 
coinmi>si<)n  eliar;:ée  de  la  vi>ile  îles  expt»»»ilinn'N  rurale>. 

M.  Kouelier  de  T.areil.  v»''nah*ur,  président  de  la  Suriele 
d*encourat:»*menl  à  ratrri«'ulture,  a  prnimmé  un  I  nf  ib^- 
cours  qui   a  ^milrvé  de  rh.i|eureu\  appl.UldiN<^eiiieii(>. 

Knlin,  M.  liambetta.  pienaiit  la  parole.  s'f«>t  exprimé  aiii^i  : 

MrsdaiiH'N.  messieurs  et  rbeis  (-(niipatiinto^. 

.N'niis  allons  nous  séparer.  Cr>  létes.  nées  de  lar«d- 
lal)nrati«in  de  railniiiiislratinn  et  de  la  libre  initiati\e 
de  mes  r«nnpalrndes.  \ont.  dans  quelques  heures, 
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terminer.  Je  ne  puis  pas,  je  ne  dois  pas,  malgré  Tétai 
de  falij:ne  où  je  me  trouve,  résister  plus  lonfrtomps 
aux  désirs  do  mon  cœur,  qui  me  porte  A  vous  expri- 
mer tnulo  ma  reconnaissance.  11  faut  que  je  vous  ilise 
aussi  (jnc  rien  n'est  plus  vrai  que  les  parole^  que 
faisait  entendre  tout  à  l'heure  le  président  de  ce  con- 
cours, l'administrateur  actif  et  éclairé  de  ce  départe- 
ment, et  (fue  re))renait  à  son  tour  le  président  de  la 
Société  nationale  d'agriculture  de  France.  Oui,  le 
souci  )>rincipal  de  tous  ceux  qui  dans  ce  pays  veulent 
assiH'cr,  veulent  fonder  sur  des  assises  inébranlables 
le  frnuvernemenl  de  la  démocratie  moderne,  c'est 
d'av«>ir  ronslammeni  les  rep:ards  dirigés  sur  les  inté- 
rêts des  populations  agricoles.  A  toutes  les  époques, 
dan<  [(n\>  les  pays,  tftus  les  hommes  d'Ktat,  tous  ceux 
({u'on  a  hoiion'sde  re  nom.  ont  trouvé  dans  le  travail 
(le>ehanipN  la  stmree  première  de  la  fortime  publique 
i't  en  ont  fait  la  préorcupation  dominante  de  leurs 
méditations,  ./fnivos  rf  n/tjtititulisst'menls.)  Et  ce  n'est 
pas  daii^  un  payseomnif  la  France,  qui  compte  vingt- 
quatre  millions  d'agriculteurs  t*t  de  paysans,  la  réserve 
de  la  nation,  le  lest  même  du  vaisseau  qui  porte  la 
fortune  nationale*,  cpie  Ton  pourrait  comprendre  un 
citoyi'i).  un  démocrate,  un  homme  public  ne  consi- 
dérant pas  comme  Tt'ssenct*  méuK*  de  la  politique 
ap))Iif|née  à  la  ltépubli(iue.  à  la  démocratie,  le  souci, 
le  culte.  Tamour  inébranlable  de  tous  ceux  qui  peinent, 
qui  gt'igncnt,  ({iii  suent,  qui  épargnent,  (|ui  payent, 
et  qui   font  en   sf»nmie  la   (latrie.  [Applnudissetnentê 

ftrti/nnf/rs.) 

Aussi,  r'osi  |)irn  parce  qu'il  s'agissait  dans  ce  d«*par- 
tcmi'nl  iTune  trtc  agricoli»  que  jt»  suis  venu,  et  non 
pas  alliic  par  des  intércts  pcrsonn«*ls:  j'y  suis  venu 
parce  que.  bien  qu*éloii:nc  de  vous  depuis  de  trop 
longues  années,  je  sai>  rv  (pi'il  y  a  dau>  l'Ame  du 
pavs.m  ijuercin«»is.  de  valeur,  d'énergie,  di*  modestie, 
il.'  !'••!•  )■  piiur  récononne,el  aUNsi  île  pas>inn   pour 
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cette  terre  qu'il  soigne  comme  une  maîtresse  chérie, 
qu'il  couve,  qu'il  caresse,  qu'il  pare  môme  les  jours 
fériés,  c'est  là  son  plaisir  et  son  repos;  et  c'est  ce  qui 
le  rend  dur  à  la  peine,  infatigable  dans  sa  rude  beso- 
gne. {Saives  d'applaudissements.)  En  ces  temps-ci,  ce 
paysan  a  éprouvé  un  chagrin  mortel  :  la  désolation 
est  entré  dans  sa  maison ,  car  sa  vigne  a  été  frappée 
par  le  fléau  qui  désole  tout  le  midi  de  la  France  et  qui 
prolonge  déjà  ses  atteintes  vers  nos  coteaux  si  riants 
et  si  prospères  de  la  Bourgogne.  Le  phylloxéra  a  paru, 
et  tous  les  moyens  qu'on  a  employés  pour  le  com- 
battre sont  restés,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  bien  impuis- 
sants devant  les  désastres  sans  nom  qu'il  a  causés. 
Vous  avez  cherché  et  vous  cherchez  encore,  espérant 
que  la  science  et  la  patience  triompheront,  et  peut- 
être  aussi  ce  jeu  secret  de  la  nature  qui  fait  qu'à  cha- 
que fléau  qui  apparaît  naît  subitement  un  antidote  du 
sein  môme  de  la  végétation.  Qui  sait?  peut-ôtre  même 
ayant  que  les  savants  aient  trouvé  la  solution  si  ardem- 
ment désirée,  serons-nous  débarrassés  de  ce  fléau  par 
une  simple  mélamorphose  naturelle  ;  mais  jus({ne-là 
il  faut  lutter,  il  faut  «hrrcher,  il  faut  remplacer.  Je  le 
dis  avec  une  entière  salisl'aclion  :  un  eonronrs  comme 
celui  d'aujourd'hui  e>t  la  meilleure  preuve  (jue  per- 
sonne ne  s'est  abandtjnné  dans  cette  ré^Mon.  et  tout  à 
l'heure,  c'est  avec  une  licrc  éinnijnn ,  |)ermette7.-moi 
de  le  dire,  c'est  avec  réniotion  toute  personnelle  «l'un 
ami  heureux  des  succès  île  son  ami.  que  je  joignais 
mes  applaudissements  aux  \ùtres  en  saluant  la  \ictoire 
du  docteur  lley ,  \i<'loire  cjui  prouNo  <|ue  les  boninies 
de  science,  quand  ils  le  M'ulent,  peuvent  devt»nir  véri- 
tablement des  lioiumes  des  champs.  Xp^timidisse- 
fnmts.i  11  a  fait  un  essai  heureux  qui  démontre  Tutiiilé 
de  ces  réunions  entre  airriculti'urs;  elles  ont  précisé- 
ment pour  but  de  poussera  l'imitation,  à  l'i'XpanMon 
et  à  la  dilfusion  de  renseignement  agricole  ;  les  exem- 
ples qui  sont  donnés  seront  sui\is  par  tous  ceux  qui 

XX.  •'« 
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sont  ici  et  qui  m*écoutont,  par  ceux  mêmes  qui  n*ont 
pas  pu  pénétrer  dans  cette  enceinte,  car  il  parait  qu*il 
est  resté  beaucoup  de  monde  au  dehors.  Lorsqu'ils 
seront  do  retour  chez  eux,  ils  réfléchiront  sur  les 
méthodt^s,  sur  les  résultats  qu'ils  ont  eus  sous  les 
yeux,  et  tous  sortiront  meilleurs,  un  peu  plus  forts, 
un  peu  plus  vigoureux,  de  cette  rencontre.  (  VifnapplnH' 
dt'ssetnents.) 

Non,  il  n*y  a  pas  de  politique,  si  absorbante  et  si 
ardente  que  vous  la  supposiez,  qui  puisse,  comme  on 
rinsinuait,  nous  distraire  jamais  de  cet  intérêt  capital 
de  Tagriculture  française. 

A  ce  propos,  avant  de  terminer,  je  croîs  qu*il  est 
bon  de  dire  qu*il  n'y  a  pas  eu  de  régime  avant  le  nôtre 
qui  ait  donné,  au  point  de  vue  du  développement  de 
ragrirulUire,  non  pas  plus  de  promesses,  mais  plus 
de  réaliNations  de  promesses.  (Appiaudissemenis.)  En 
pffet.  tout  on  allégeant  autant  que  possible  le  fardeau 
de  la  dette  publique,  ce  régime  républicain,  le  nôtre, 
a  jeté  sur  le  pays  un  immense  réseau  de  voies  de 
communications,  aussi  bien  des  voies  de  fer  que  toutes 
ces  mille  veines  qui,  traversant  les  campagnes  et  des 
exploitations,  sont  destinées  à  faire  converger  vers  un 
point  rentrai,  pour  les  y  écouler,  les  mille  produits 
de  Tartivité  nationale.  i>  régime  a  multiplié  les  che- 
mins vicinaux,  chemins  de  grande  communication, 
routes;  il  a  augmenté  le  rrédil  des  grandes  voies  na- 
tionales, et  vous  savez  h.  n'en  pas  douter  quelle  impul- 
sion il  donne,  grince  aux  auxiliaires  que  je  ne  saurais 
trop  louer  que  lui  friurnit  le  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées des  départements,  au  réseau  des  voies  ferrées. 
.  Vin'  adIiviM'on  et  applaudissements  prointigês.)  Et  Ton  ne 
^'arrOtera  pas  là;  tous  cherchent,  dans  le  monde  poli- 
tique sans  aeception  de  partis,  avec  un  égal  souci  des 
intérî^tsde  l'agriculture,  —  car  l'agriculture  est  notre 
grande   industrie   vraiment   nationale,  —  à   rendre 
l'agrieulture  productive.  Il  faut  la  mettre  à  la  hauteur 
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les  Assemblées,  aura  élé  Tobjet,  de  la  part  des  con- 
temporains, de  critiques  plus  vives  que  celles  que 
pourra  lui  réserver  l'histoire. 

Avec  son  instinct  infaillible,  avec  sa  générosité 
native,  le  pays  saura  distinguer,  dans  tout  ce  que  vous 
avez  fait,  le  mieux  du  bien,  el,  dans  le  bien  lui-mômo, 
faire  la  part  des  quel<iucs  écarts  et  des  quelques  omis- 
sions qui  ont  pu  se  produire.  C'est  à  ce  jugement  sou- 
verain qu'il  faut  nous  en  remettre.  Messieurs,  con- 
vaincus que  tous,  dans  le  pays,  nous  accepterons  ce 
jugement  et  que  tous,  nous  nous  inclinerons  devant 
ce  verdict;  car  le  pays  seul  est  le  maître.  (Tm  bien! 
très  bien!  —  Vifs  applaudissements.) 

Quant  à  nous.  Messieurs,  je  le  souhaite  et  je  le 
désire  ardemment  pour  ceux  «lui  siègent  ici,  comme 
pour  ceux  <pii  y  siégeront  demain  ;  je  souhaite  que  la 
politique  dans  cette  onreinte  n*ait  jamais  qu*une  ins- 
piration :  le  service  de  la  patrie  et  le  salut  de  la  Répu- 
blic|ue.  (Tt'f's  bien!  ttrs  bien!  —  \ ou  veaux  applaudisse- 
ments et  rris  rè/>étés  de  :  Vive  la  Hèpublique!) 


DISCOURS 

Prononce  le  4  août   1881 

A   LA   DISTRIBUTION   DES  RÉCOMPENSES 
DE  L'EXPOSITION  ARTISTIQUE 

A  TOUUS 


Nous  roproduisons.  d*npr^s  1rs  drptVliPs  de  la  République 
française,  le  compte  rendu  du  voyage  de  M.  Gambetta  à 
Tours  : 

Tuuni,  4  août. 

M.  (iarnhetta.  ù  son  arrivi^e  à  In  frarc,  a  été  reçu  par  une 
toub'  (MMisidi'rahle  le  saluant  des  cris  de  :  «  Vive  la  Repu* 
blique  I  vive  iianiliettal  »  La  musique  municipale  a  joué  la 

M'irsfillaisr. 

M.  Uivirre,  députt'*  el  maire  de  Tours,  a  conduit  le  préû- 
dent  de  la  riiamhn»  dans  le  salon  de  la  p;arc  oii  se  tenaient 
les  i'or[)s  électifs  et  les  repré^^entants  du  conseil  municipal. 
M  lui  a  adressé  les  parol«*s  suivantes: 

(•  Monsieur  le  [iri'>idt'nt.  lor^piVu  octobre  1878  voua  êtes 
venu  à  Tours  par  une  autre  voie,  cette  ville  était  dans  les 
an^MÙssi>>  de  la  K'K'rre,  d(>  la  défaite  et  do  l'invasion.  De 
votre  ^éj(Ulr  vous  nous  ave/  lai>sé  un  souvenir  impérissable. 
Afifilnwiissrnirnts  uuauiftiis.)  Aussi  le  main*  t*t  le  conseil 
inuniripiil  républicain  sont-ils  heureux  aujourd*bui  de  tous 
>ouh.utir  la  bienvenue  au  nom  de  la  cité  républicaine  de 
Tours,  au  nom  d'une  population  en  fête  qui  va  saluer  et 
.nclaiiier  \r  \.iillant  mini>lre  de  la  Uéf^nse  nationale  et  F  un 
<le^  plus  f('rine>  et  ardents  champions  di*  la   Hépubliciue.  » 

M.  (ianilM'lla  a  répondu  •■n  ces  termes: 

Monsieur  U*  maire,  iiion  ami  Hiviérc,  Messieurs  et 
rhers  coiiritovoiis,  (*ii  me  retrniivant  an  milieu  de 
v^u^  et  en  entendant  rette  évoration  d*un  passé  qu*il 
n'appartient  à  personne  d'empêcher  d*ètrc  douloa- 
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reuse  et  cruelle,  toutes  les  émotions  de  mon  premier 
séjour  parmi  vous  me  reviennent,  et  c*est  avec  diffi- 
culté que  je  les  comprime  pour  me  donner  tout  entier 
au  bienveillant,  au  si  touchant  accueil  que  vous  voulez 
bien  me  faire. 

Messieurs,  je  sens  moi-môme  qu'il  ne  peut  y  avoir 
personne  d'indifférent,  ici,  à  un  pareil  retour,  parce 
que  les  temps  marquent  par  eux-mêmes  la  significa- 
tion des  progrès  accomplis  et  parce  que,  si  nous  souf- 
frons encore  des  souvenirs  de  la  défaite,  au  moins 
aujourd'hui  c'est  en  plein  triomphe  de  la  République, 
et  devant  un  avenir  illimité  de  réparation  et  de  pros- 
périté nationales,  que  nous  nous  retrouvons  face  à 
face  (  V'\f$  applaudissements) ,  avec  les  mômes  senti- 
ments, la  môme  confraternité  et  le  mt^me  dévouement 
à  la  France  et  à  la  Képublique.  {Salve  (T applaudisse- 
ments. —  Cris  répétés  de:  Vive  la  République  !  Vive  Gam- 
bel  ta!) 

A  trois  heures,  M.  Ganihetla  s  est  rendu  à  rexposition 
artistique  où  il  a  été  reçu  par  M.  le  comte  (Ilarv,  président 
de  la  section  rétrospective,  ancien  chambellan  de  l'empereur, 
qui  lui  a  dit  qu'étant  avant  tout  patriote,  il  estimait  beau- 
coup le  patriotisme  du  président  de  la  Chambn*  etluisotihai- 
tait  sincèrement  de  réussir  dans  toutes  ses  entreprises. 

La  distribution  des  nVornpenses  a  été  présidée  par  M.  (îam- 
betta,  assisté  de  MM.  (luinot,  sénateur,  Wilson,  Rivière, 
Belle  et  Tassin.  députés,  etc. 

M.  Rivière,  mair»'  de  Tours,  député,  a  prononcé  le  dis- 
cours suivant  : 

««  Mesdames  et  .Me'*>ieurs, 

«•  Lorsque  la  ville  de  n)urs  pré|>arait  son  expoî»ition  natio- 
nale et  si»s  fêtes,  et  donnait  rendez-vims  aux  beaux-arts  et 
à  riiulustrie,  elle  espérait  bien  «ju»»  les  artistes  et  les  indus- 
triels rt'pondraient  k  son  invitation.  Mais  leur  empressement 
a  dépassé  toutes  nos  espérances  «*l,  ^rAc**  k  leur  c  incourf , 
nous  avons  pu  réunir  et  classer  le;»  richesses  rie  l'art  et  du 
travail  inteili^^ent  qu'ont  admiréen  nos  nombreux  visit«»urs. 
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Si  de  presque  toute  la  France,  et  de  la  ville  de  Paris  qui 
résume  et  centralise  les  merveilles  du  génie  national,  il  noos 
est  venu  des  exposants  dont  les  œuvres  et  les  produits  ornent 
et  rehaussent  notre  exposition,  qu*il  nous  soit  permis  de  le 
dire  avec  une  légitime  fierté,  la  Touraine  nVst  pas  restée  en 
arrière,  et  non  seulement  ses  belles  collections  d'art  rélroi- 
pectif,  mais  les  produits  fort  goûtés  de  sa  viticulture  et  les 
œuvres  de  ses  travailleurs,  dont  quelques-uns  ont  été  même 
pour  leurs  compatriotes  de  véritables  révélations,  attestent 
quo  notre  belle  province  marche  k  grands  pas  dans  la  voie 
du  progrés  et  que  ses  industries  ne  sont  pas  indignes  de 
rivaliser  avec  celles  auxquelles  elle  offrait  une  si  large  et  si 
cordiale  hospitalité.  (Vif  assentiment.) 

«  Le  goiU  et  Tamour  de  l'art  n  ont  pas  disparu  du  pays  de 
Jehan  Fouquct  et  de  Mycliel  Colombt?.  I«e  fécond  terroir 
tourangeau  enfante  aussi  des  firtisles,  et  si  une  mort  préma- 
turée vient  d*".  nous  enlever  le  jeune  Gros  qui  avait  mérité 
un  premier  prix  de  Rome,  c  est  un  élève  de  TÉcole  munici- 
pah;  de  dessin  de  la  ville  de  Tours,  le  jt'une  Roulleau,  qui  a 
récenmuMit  obtenu  le  premier  prix  dans  un  concours  où  U 
avait  à  lutter  contre  de  nombreux  et  habiles  rivaux,  et  qui 
aura  l'insigne  honneur  de  faire  la  statue  de  ce  grand  patriote 
républicain,  Carnot,  que  la  Convention  avait  chargé  d'orga- 
niser la  victoire.  {Siilve  d'applnudissemcnts.) 

«  Tours  nVlait  pas  un  milieu  trop  mal  choisi  pour  y  élerer 
un  palais  ouvert  aux  beaux-arts  et  ù  l'industrie,  et  ce  n*csi 
pas  si'ulemenl  le  nombre  des  visiteurs  y  affluant  des  villes 
«*t  (les  campagnes  qui  témoigne  du  succès  incontestable  et 
t'chitanl  de  notre  exposition.  C'esl  par-dt'ssus  tout  le  sincère 
ôlo;:o  qu'en  ont  fait  les  artistes  émiiients  et  les  hommes 
conipétmts  chargés  de  décerner  les  récompenses.  Ces  témoi- 
^ma^'tjs  oraux  oi  écrits  que  j'ai  recueillis  et  qui  nous  sont  si 
pnVieux,  ils  confinnent  les  jugenitMits de  l'opinion  publique, 
j'oAcrais  presque  dire  de  l'opinion  unanime  des  Touran- 
^^eaux  t>t  il(>s  nombreux  visiteurs  que  notre  exposition  et  nos 
bri nanties  ft't«*s  attirent  dans  notre  ville.  Ca  succès,  la  ville 
de  Tours  et  la  Tourain«*  le  doivent  au  concours  intelligent 
«•t  dévoué  du  comité  d'organisation  et  au  ministère  des 
beaux-arts,  qui  nous  a  donné  .M.  I^mis  Pretot,  notre  com* 
niissaire  ^'«'«néral.  dont  le  zèle,  l'activité  et  le  goAt  nous  ont 
été  d'un  >i  puissant  secours.  {Applaudissements .) 
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«  Nous  avons  donc  atteint  le  but  que  nous  nous  étions  pro- 
posé ;  c'était  non  pas  de  faire  ce  que  prétentieusement  on  a 
appelé  de  la  décentralisation  artistique  et  industrielle,  mais 
de  démontrer  que  la  province,  imitant  Paris  sans  avoir  la 
ridicule  ambition  de  faire  mieux  ni  même  aussi  grand, n'estai 
étrangère,  ni  indifférente  au  progrès  de  l'art  et  de  l'industrie. 

«  Et  puis,  voulez-vous  que  je  vous  dise  bien  franchement 
le  fond  de  notre  pensée? 

u  En  mettant  sous  les  yeux  de  nos  concitoyens  des  cam- 
pagnes et  des  villes  ces  leçons  de  choses,  comme  on  dit  à 
l'école,  nous  espérions  leur  prouver  que,  sous  le  régime  répu- 
blicain, le  goût  du  be  au  ne  s'est  ni  perdu  ni  altéré  et  que 
pour  aimer  la  République  avec  passion,  les  républicains  n'en 
conservent  pas  moins  Tamour  des  arts  et  de  tout  ce  qui  fait 
rhonneur  et  la  gloire  de  la  France. 

«  Mesdames  et  Messieurs,  déjà  à  l'ouverture  de  notre  expo- 
sition nous  avons  ontendu  un  ministre  de  la  République  '* 
encourager  nos  efforts  et  louer  notre  entreprise.  Aujourd'hui 
Gambetta,  l'iiluslro  orateur  dont  la  chaude  et  éloquente 
parole  remue  toutes  les  fibres  patriotiques  de  la  nation,  est 
venu  préï^idcr  la  fAte  do  la  distribution  des  récompenses  et, 
par  sa  présence,  consacrer  notre  succès.  {AppinudissemenU 
et  acciamatinns.) 

H  Lorsque  la  première  fois  nous  l'avons  vu  à  Tours,  c'était 
durant  les  jours  sombres  de  Tanure  terrible,  alors  que  pour 
ranimer  les  cinira^es  et  pour  fonder  la  République  il  avait 
▼aillamment  entrepris  la  rude  et  noble  tAchc  de  défendre 
et  de  relever  la  patrie  abattue,  ij*  souvenir  est  resté  vivant 
dans  noscifîur.H  roiiunedans  le  sien.  {Oui!  oui!  — Nouveaux 
applaudissements.) 

«  Maintenant  que  la  République  est  fondée  et  qu'elle  a 
relevé  la  Franre,  c'est  une  ville  républicaine  en  fête  qui  l'ac- 
cueilb*  une  seconde  fois  avec  un  buiib<*ur  que  rien  ne  trou- 
ble, une  ville  hcureu^ic  et  Hère  de  lui  montrer  t|u'elle  aussi  a 
travaillé  dans  la  paix  au  relèvement  de  la  patrie  et  à  la 
prosi»éril4*  de  la  Républi«{ut*.  .»  (Jiravos  n^'Us.) 

M.  (lambetta  a  n*pondu  : 

Mesdames,  Messieurs, 
Chers  concitoyens,  que  je  retrouve  et  que  je  revois 
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avec  une  émotion  que  je  me  permettrai  d'appeler 
filiale,  je  ne  suis  venu  ici  que  pour  une  seule  chose 
qui  est  bien  simple,  c*est  pour  me  retremper  au  milieu 
de  vous  dans  la  douce  et  vivifiante  émotion  d*une  fête 
de  famille.  [Applaudissements,)  Je  no  suis  pas  venu, 
comme  vous  le  disait  tout  à  Theure  votre  ami,  votre 
compatriote  et  votre  mandataire  M.  Rivière,  pour  con- 
sacrer un  succès.  Je  suis  venu  pour  m*y  associer,  non 
dans  un  intérêt  quelconque,  mais  simplement  parce 
qu'il  y  avait  bien  longtemps,  —  et  vous  le  compren- 
drez tous,  quelles  que  soient  vos  dissidences  d*opinion 
et  vos  préférences  personnelles,  —  parce  qu*il  y  avait 
bien  longtemps  que  j'avais  envie  de  revoir  cette  terre 
de  Touraine  qui  a  été  le  théâtre  d*émotions  si  doulou- 
reuses et  si  terribles.  Mais  vous  le  savez  bien,  quand 
le  cœur  s*est  donné  tout  entier,  quand  il  a  éprouvé 
dos  romniotions  tragiques,  c'est  un  besoin  pour  lui 
(le  revenir  i\  Tendroit  mi^mo  où  il  les  a  ressenties,  et 
de  revoir  et  dVmbrasser,  dans  la  patrie,  des  parcelles 
de  patrie  qui  semblent  plus  sacrées  que  d*autres. 
i  Vive  émotion,  —  Salve  d*  applaudissement  s.) 

Vnilà  pourquoi  je  suis  venu.  Aussi  je  vous  le  dirai 
sans  discours  et  sans  phrases,  je  suis  le  plus  heureux 
des  hommes  d'ùtre  au  milieu  de  vous.  Je  sens  bien, 
À  l'accueil  qui  m'est  fait,  que  ce  n'est  point  ici  une 
lOte  ordinaire,  que  ce  n'est  point  une  rencontre  comme 
la  politique  en  oUre,  roinine  l'esprit  de  parti  on  pro- 
duit :  pas  du  tout.  C'est  pour  ainsi  dire  un  lien  d'in- 
timité qui  se  renoue,  et  je  n'en  veux  d'autre  preure 
(jue  ee  l'ail  : 

C'est  qu'il  se  trouve  ici  des  hommes  qui  ont  appar^ 
tenu  ;\  d'autres  partis,  à  d'autres  nuances,  à  d'autres 
aileitions,  à  d'autres  intérêts;  et  quand  nous  nous 
sommes  vus,  nous  nous  sommes  pris  les  mains  et 
nous  nous  sommes  trouvés  tous  égaux,  tous  unanimes 
dans  la  mOme  pensée:  nous  sommes  h  une  Tète  tou- 
angelle,  mais  fran(:aise.  (Bravos  et  vifs  applauditie- 
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ments.)  Eh  bien,  j*ai  parcouru  voire  exposition.  Elle 
ne  m*a  pas  surpris  quant  à  moi,  quelles  que  soient 
ses  richesses,  la  variété  de  ses  produits,  la  distinction 
des  œuvres  que  Ton  y  rencontre;  quelle  que  soit 
raffluence,  —  car  c'est  une  affluence  dont  vous  devez 
être  quelque  peu  fiers,  —  des  produits  de  Tart  et  de 
rindustric,  la  plus  sûre,  la  plus  élégante,  la  plus  fran- 
çaise. 

Je  n*cn  ai  éprouvé  aucune  espèce  d*étonnement. 
Pourquoi?  Ah!  pourquoi?  c'est  parce  que  vous  êtes 
pour  ainsi  dire  le  cœur  de  la  France;  vous  ôtes  sous 
l'ombre  de  Paris,  et  vous  n'êtes  pas  encore  la  pro- 
vince. Vous  êtes  le  jardin  même  de  cette  France  que 
Ton  aime  tant.  Alors,  tout  naturellement,  quand  vous 
les  convoquez  autour  de  vous  dans  cette  ville  si  ado- 
rablement  placée,  si  caressée  par  la  nature  et  si  g;àtée 
par  tous  les  dons,  les  artistes  affluent,  les  producteurs 
arrivent;  vous  faites  une  fête  comme  les  autres  font 
purement  et  simplement  une  foire;  seulement,  c'est 
une  fêteî  (Applaudissements  unanimes,)  Vous  avez  pu, 
ce  qui  est  étonnant,  la  prolonger  au  delà  de  toute 
habitude;  vous  pourrez  la  prolonger  encore,  et  vous 
êtes  sûrs  de  voir  le  succès  aller  toujours  grandissant, 
parce  que  tout  le  monde  en  France  vient  à  Tours 
comme  chez  si)i  et  ne  se  lasse  jamais  d'y  revenir. 

Quant  à  moi,  je  n'ai  qu^in  souhait  à  faire,  mes 
chers  compatriotes  :  c'est  que  vous  mainteniez  ce  bon 
et  doux  renom  de  la  terre  tourangelle.  Car,  privilé- 
giés entre  tous  dans  cette  France  qui  a  une  même 
figure,  mais  qui,  cep^'udant,  permet  à  tous  ses  enfanta 
d'avoir  un  caractère  distinct  et  pour  ainsi  dire  une 
physionomie  particulière  sans  rompre  son  unité,  vous 
êtes,  il  faut  bien  le  dire,  le  point  d'équilibre  du  génie 
frani;ais.  { Assentiment  (jenéral  et  applaudissements.) 

Et  c'est  pour  cela  (|ue  l'on  a  toujours  vu,  toujours 
salué  entre  Loir  et  Cher  ce  i\\\\\  y  a  de  plus  français) 
de  plus  génial,  de  plus  national  dans  notre  race,  et 
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qu*on  peut  à  la  fois  saluer  ici  la  raison  et  la  logique 
dans  Descartes,  la  suprême  philosophie  et  le  rire  ven- 
geur dans  Rabelais,  et  Tobservation  implacable  et  ter- 
rible dans  Balzac.  (Double  saivo  d'applaudissements.  — 
Bravos  répétés,)  Et  voilà  pourquoi  non  seulement  par 
vos  belles  poches  et  vos  fleurs  merveilleuses,  vous 
êtes  le  jardin  de  la  France;  vous  Tôtes  aussi  parce 
que  la  France  dans  son  jardin,  le  long  de  son  espalier 
de  la  Loiro,  produit  autre  chose  que  des  fruits  appé- 
tissants: elle  a  toujours  produit  de  vrais  hommes,  des 
hommes  qui  dans  toutes  les  directions  ont  élevé  le 
drapeau  autour  duquel  la  nation  s*est  rangée.  {Vifs 
applaudissements,) 

Un  mot  encore,  Mesdames  et  Messieurs,  et  c*est  le 
dernier  que  je  veux  dire  au  cours  de  ces  observations 
et  de  CCS  paroles  qui  jaillissent  de  mon  cœur  et  de 
mon  âme  comme  au  milieu  d*unc  joie  trop  vivement 
ressentie  peut-être,  mais  sans  appnH,  sans  ambition. 
El)  bien,  le  dernier  mot  que  je  veux  dire,  c'est  que 
ce  n*est  pas  en  vain  que  le  jour  où  la  capitale  était 
fermée,  rm  lui  lit  ici  une  sduir,  et  ce  jour-là,  vous 
vous  êtes  montrés,  en  dépit  des  insulteurs  de  la  vieille 
race  gauloise,  à  la  hauteur  de  votre  devoir  et  de  votre 
civisme  national.  Et  je  sais  bien,  moi  qui  vous  parle 
au  milieu  de  vos  représent<ints,  de  vos  fidèles  manda- 
taires, de  vos  amis,  je  sais  Inen  que  si  jamais,  —  ce 
que  j'érarte  de  ma  pensée,  rar  nous  sommes  bien 
résoins  à  ne  jamais  marrher  dans  cette  voie  fatale  où 
les  peuples  manquent  de  périr,  —  je  sais  bien  que  si 
vous  aviez  jamais  à  faire  une  fois  de  plus  la  preuve  de 
v<»lre  dévouement  à  la  patrie,  e'est  enc(»re  ici  qu'on 
trouverait  à  la  fois  le  berceau  et  le  rempart  de  la 
défense  nationale!  [Applaudissements  et  acrlamatiom 
pntlongcs,  —  (ris  de  :  Vive  la  /(f'publif/uc!  Vive  Gam- 
hetta! 


DISCOURS 

Prononcé   le   4  août    i88i 
AU  BANQUET  DE  TOURS 


Messieurs  et  chers  concitoyens. 

Les  dernières  paroles  que  vient  de  prononcer  mon 
ami,  le  v6trc,  M.  Armand  Rivière' ,  sont  de  cel1<>s  qui 
méritent  une  réponse  et  qui  doivent  Ctre  relevées, 
non  seulement  dann  une  réunion  comme  celle-ci, 
mais,  permettez-moi  de  l'ajouter,  dans  des  circon- 
stances commi?  celles  que  nous  traversons. 

Oui,  il  y  a  dix  ans.  la  France  envahie  ot  presque 
mourante  payait,  comme  vous  le  disiei  tout  à  l'heure, 
d'une  façon  imméritée  ot  hicn  rruell?  la  fanle  de  s'être 
abandonnée  aux  mains  d'un  seul  homme!  iBiukoi  et 
applaudiuenienis.)  Uui,  Messieurs,  à  la  lueur  de  l'in- 
cendie,  dans  cette  villi'  de  Tours,  tons,  paysans. 
ouvriers,  bourgeois,  purent  comprendre,  de  manière 
ft  ne  l'oublier  jamai>.  que  le  chltimcnt  d'un  peuple 
qui  s'abandonne  c'est  presque  toujours  l'anéantisse- 
ment de  sa  firandcur  militaire  au  dcliors,  presque 
toujours  le  désordre  et  l'anarchie  au  dedans  ;  et  il 
faut  que  notre  peuple  soit  priviléKié  entre  tous  pour 
n'avoir  pa^i   péri  dan»   do  si  effroyables  aventures! 

I.  M.  Riij^rr.  fn  i>ortini  I'  [irfml'r  l»a*l,  t  «Tait  utori»  \n 
dm  i.rrHrIrnii.  M.  Jul<->  i'»>-»    •■<   M.  (tjmlH-tui.  ca  'tiuiil  qu'il 
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{\oitveaux  applaudi»sement$,)  Mais  la  France,  Mes- 
sieurs, —  je  ne  dis  pas  tels  ou  tels  hommes,  je  dis  la 
France,  —  la  France  s'est  ressaisie  elle-même  ;  elle 
s'est  retrouvée  à  temps  au  bord  de  Tabime  où  elle 
mcna(;ait  de  s*cngIoutir,  et  elle  n*a  eu  pour  se  sauver, 
pour  st^  régénérer,  pour  se  refaire,  pour  reprendre 
son  rang  dans  le  monde,  qu*à  faire  appel  à  son  génie 
propre,  à  déclarer  qu'elle  ne  reconnaissait  qu'une 
souveraineté  et  qu'une  action  :  la  sienne  propre. 
Depuis  dix  ans,  la  France,  après  ce  subit  réveil  du 
peuple  tout  entier,  à  travers  la  guerre  étrangère  ci  la 
guerre  civile,  à  travers  les  ruses  et  les  intrigues  des 
partis  vaincus  mais  toujours  acharnés  et  ralliés  par 
le  plus  habile,  le  plus  persistant,  le  plus  redoutable 
d'entre  eux,  à  travers  tous  ces  obstacles  et  toutes  ces 
diflirullcs,  la  France  a  trouvé  sa  voie,  grâce  à  quoi?... 
grAcc  à  la  République,  qui  est  la  véritable  formule  da 
salut  social.  Kt  cela  est  si  vrai,  que  ses  ruines  sont 
réparées,  ses  finances  refaites;  que  sa  grandeur  mili- 
taire est  restaurée,  quoi  qu'on  en  dise,  et  nous  nous 
expliquerons  plus  tard  dans  une  autre  occasion  sur 
toutes  les  criailleries  qu'élèvent  à  ce  sujet  les  partis 
vaincus.  De  plus,  tout  ce  prodigieux  essor  de  la  vita- 
lité a  rendu  à  la  France  la  sympathie  et  radmiration 
du  monde  et  a  même  réveille  la  jalousie  de  quelques- 
uns.  Nous  pouvons  donc  le  dire  tout  haut  :  la  France, 
en  dix  ans,  a  refait  sa  fortune  matérielle  et  morale! 
(  Vive  appruhation,) 

Klle  l'a  refaite,  sous  le  drapeau  de  la  République, 
))ar  la  vertu  du  principe  républicain,  au  nom  d'une 
démocratie  souveraine,  c'est-à-dire  dénnitîvcmeni 
iii>tallé(*  aux  affaires  du  pays,  qui  sont  les  affaires  de 
tons  et  de  chacun  !  Kt  tout  cela  est  si  évident,  tout 
cela  crève  si  bien  les  yeux,  que  de  tous  côtés,  en 
France,  ceux  qui  résistaient,  ceux  qui  étaient  hostiles, 
vi  ux  qui  étaient  indilférents,  commencent  «^  recon- 
naître ({u'il  n'y  a  plus  ni  avenir,  ni  espérance,  ni  pos- 
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sibililé  d'action  et  de  développement  que  sous  les  lois, 
sous  le  drapeau  de  la  République.  (Hravos  et  acclama- 
tions prolongées,)  Est-ce  que  vous  ne  voyez*  pas  les 
anciens  partis  s'éjçrener?  est-ce  que  vous  ne  voyez 
pas  le  chemin  jonché  des  vieilles  ruines  monarchiques? 
Ceux  qui  comptaient  encore  par  Téclat  du  talent,  par 
le  prestijje  de  leur  carrière  passée,  laissent  à  des  dé- 
butants sans  vergogrne  et  sans  force  le  soin  de  pro- 
mener encore  les  haillons  et  les  loques  des  drapeaux 
vaincus.  (Double  salve  d'applaudissements,)  Donc,  la 
République  est  fondée  î  Oui,  l'ordre  républicain  est 
fondé  ;  oui,  la  force  nationale  est  retrouvée  !  On  pourra 
encore,  dans  quelques  collèges  électoraux,  disputer 
la  victoire  à  nos  amis,  à  vos  fidèles  représentants  ; 
mais  je  vous  1p  dis.  Messieurs,  au  lendemain  de  Tac- 
iion  vous  compterez  les  contingents  et  les  effectifs 
des  partis  hostiles,  et  vi»us  verrez  qu'il  pourra  bien 
pester  quehjues  ofliciers  à  la  suite  des  étals-majors 
usés  et  dispersés,  mais  que  U'^  troupes  seront  passées 
dans  nos  rangs.  (  Vifs  applaudissements.) 

Eh  quoi!  quand  la  République  est  telle,  quand  elle 
a  fait  ces  choses  en  les  imposant  aux  plus  rebelles,  on 
pourrait  douter  qu'elle  veuille»  tenir  ses  prom«»sses, 
quVlle  hésite  à  gagner  véritablement  le  rieur  même 
de  toute  la  nation,  on  ne  réalisant  pas  les  promesses 
faites  autrefois,  «»n  ne  faisant  pas  de  i*e  gouvernement 
un  gouvernement  «rémaiiripation  sociale,  de  liberté 
plénière  en  politique  rt,  en  même  temps,  un  gouver- 
nement de  progrès  iures^^ant?  Et  qui  donc  comprend 
autrement  l'ordre  que  eomme  li?  dé\eloppemcnt  du 
progrès  dans  T infini  lUi  temps  ? 

Ah!  vous  aviez  raison  de  «lire  qu'il  fallait  ces  réfor- 
mes, mais  qu'on  ne  les  épuiserait  pas.  .\près  nous, 
d'autres,  plus  heureux,  plus  habiles  et  plus  forts,  en 
feront  encore  à  roup  sur,  et  la  démocratie,  se  donnant 
libre  carrière,  a  devant  elle  un  avenir  indéfini  de  ré- 
formes et  de  progrès  incessants.  \^Vive  appt*obation,) 
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Mais,  songcons-y,  c*cst  précisément  parce  quo  la  voie 
est  désormais  sûre,  c'est  parce  qu*on  peut  s*y  engager 
sans  crainte  et  sans  pour,  qu'on  doit  rendre  justice  i 
ceux  qui  nous  ont  précédés,  à  ces  lutteurs  de  1848, 
qui  étaient  ik  la  peine,  à  la  bataille,  et  dont  trop  peu 
sont  restés  pour  être  à  Thonneur.  [ApplaudistementtJ) 
El  cVst  pour  cela  que  je  salue  avec  vous  et  que  je 
saluerai  toujours  avec  la  sincérité  la  plus  entière 
rhomme  intègre,  le  citoyen,  le  premier  des  citoyens 
de  France,  placé  à  la  liMc  de  TÉtat.  J*ai  nommé  Jules 
Grévy.  (Salve  fTappinudissemenis.  —  Acclamalions.)  El 
que  n'essaye-t-on  pas  de  faire  encore  à  ce  propos  ? 
Mais  je  vous  assure  que  je  suis  tout  à  fait  blasé  sur 
les  fausses  nouvelles,  sur  les  interprétations  équivo- 
ques. Je  les  lis  avec  plaisir,  comme  une  preuve  de 
rima^ination  de  nos  contemporains;  mais  je  n*en 
suis  jamais  blessé,  (/ifres  appruhatifs,) 

Eh  bien,  on  dira,  on  répétera  que  ces  manifestations 
d'une  penséi^  sincère  et  loyale  sont  des  artifices  de 
langage.  Tant  pis  pour  ceux  à  qui  cela  sufQt!  Hais 
quant  à  moi,  j*ai  le  sentiment  de  satisfaire  à  un  besoin 
(le  ma  ronscience  toutes  l(>s  fois  que  je  m'exprime 
comme  je  viens  de  le  faire  en  parlant  du  premier 
ma^'islrat  de  la  Itépublique.  Est-ce  quVn  République 
il  rsl  permis,  honnêtement,  est-ce  qu*il  est  loisible  à 
un  hnnime  vraim<>nt  épris  du  bien  public  de  transfor- 
mer des  nuances  d*opinion  en  dissentiments,  un  désac- 
cord sur  di's  qu(>stions  d*heures  tMi  dissensions  impla- 
cables? Oh!  sous  un  pmvernemeut  (|ui  vous  refusait 
la  liberté,  sous  !m  frouvi»nn*nienl  sorti  du  crime  otdu 
parjurr.  oui  !  l'opposition  devait  être  irréconciliable. 
Mais,  sous  la  l{épubliqu«',  une  pareilb*  opposition  serait 
une  a^'itntion  criminelli^  [Vifasnt'nùmnit.)  Messieurs, 
on  peut  échouer  un  jour  sur  une  qui>siion,  —  et  cela 
nous  arrivf'ra  plus  d'une  fois,  très  souvent  même,  si 
la  nature  nous  continue  lafon*e: — mais  b*  lendemain 
uou<<  reprendrons  la  questitm  qui  n*avait  pas  été  suf- 
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fisaromenl  mûrie.  Messieurs,  quand  une  solution  n*a 
pas  été  ratifiée  par  le  pays  ou  par  les  Chambres,  sur- 
tout par  la  Chambre  issue  du  sufiVage  universel,  il 
faut  savoir  reconnaître  qu*on  s'y  est  peut-être  mal 
pris  et  que  la  question  posée  n*a  pas  été  bien  com- 
prise. (Rires  et  applaudissements,) 

On  rencontre  des  gens  qui  disent  :  Vous  allez  vous 
poser  en  agitateur,  vous  allez  entrer  en  rébellion.  Kh 
bien!  non.  Messieurs:  en  République,  c'est  là  un  rôle 
que  je  décline.  Je  suis  le  serviteur  do  mon  pays,  et 
quand  je  suis  vaincu,  — oh!  je  sais  bien  par  quels 
hommes  :  c'est  toujours  parles  mêmes,  c'est  toujours 
la  droite  que  je  rencontre  devant  moi  et  qui  me  com- 
bat (Salves  iV applaudissements,  —  Vive  adhésion),  — il 
est  possible,  ji^  le  sais  aussi,  que  du  côté  de  ces  cons- 
tants adversaires  se  trouvent,  i>ar  suite  d'inexpérience 
ou  d'entraînement,  le  concours  et  l'appoint  de  braves 
gens,  de  quelques  amis  égarés  ;  mais.  Messieurs,  il 
faut  savoir  analyser  les  causes  de  la  défaite,  et,  nous 
le  proclamon<«  bi<'n  haut,  il  faut  savoir  prendre  la  re- 
vanche en  tout.  [Sain*  d'applaudissements.) 

Messieurs,  puisque  nous  sommes  en  train  de  le 
chercher  pour  nous-mt^nn^s,  disons  tout  haut,  pour 
que  nos  amis  et  nos  adversain»s  du  dehors  le  sachent 
aussi,  disons  ce  qm*  nous  pensons  d«>  la  situation 
actuelle. 

Permettez-moi  de  reniarqu<T  tout  d'abord,  —  et  ji» 
crois  parler  avec  quelque  vérité,  —  que  depuis  que  la 
période  électorale  est  ouverte  on  méconnaît  singuliè- 
rement l'esprit  de  la  démocratie  française.  J'estime, 
Messieurs,  que  les  injures,  Ifs  outrages,  les  diatribes 
qu'on  dirige  contre  cette  majorité  d«*s  363,  qui  vient 
df»  Irrniin^T  sa  tAche,  sont  profondément  injustes  et 
inqualifiables.  Kh!  Messieurs!  il  faut  êtrr  absolument 
au  courant  des  situaticms  telles  qu'ell<*s  m*  sont  créées 
depuis  la  défait*'  <lu  pouvoir  personnel.  S'il  faut  tenir 
compte  (les  faits  accomplis,  il  faut  se  souvenir  aussi 
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des  tentatives  de  résistance.  Si  vous  faites  cette  ba- 
lance, je  le  dis  hautement,  les  363,  qui  sont  devenus 
les  38t),  ont  bien  mérité  du  pays.  [Slarques  unanimes 
d'approbation.) 

Voul«»z-vous  que  je  vous  le  démontre?  Est-il  pos- 
sible de  nier  que  cette  Assemblée  ait  incarné  en  elle 
à  la  fois  la  passi(m  delà  légalité  et  la  résistance  au 
16  Mai  ?  Elle  a  vaincu  ;  c*est  sans  aucun  doute  parce 
qu'elle  était  appuyée  sur  le  pays,  certainement!  mais 
elle  a  vaincu  aussi  parce  qu'elle  a  eu  la  clairvoyance 
des  sentiments  du  pays,  parce  qu'elle  avait  la  sagesse 
dans  le  choix  des  moyens  à  employiT,  la  fermeté  et 
la  dérision  dans  les  résolutions  à  prendre.  De  cette 
Assemblée  savez-vous  ce  qu'on  dira?  Ci»  que  pense 
déjà  tout(>  la  France,  la  postérité  le  dira  :  que  c*est  à 
dater  de  son  tri«)mphe  que  h»  régime  personnel  a  pris 
lin  dans  <"e  pays.  (  Vifs  applaudissements,) 

Aussi,  Messieurs,  j'ai  confiance,  pourquoi  ne  le 
dirais-je  pas?  J'affirme,  au  nom  de  mes  anciens  col- 
lègues, (jUf  le  pays  (*st  plein  de  gratitude  pour  ses 
représentants,  et  il  vous  en  donnrra  une  preuve  mani- 
feste dans  ([uelques  semaint's.  [Applaudissements.) 

.Messieurs,  promniez  vos  regards  sur  votre  belle 
Touraine  et  les  départements  qui  Tenvironnent!  il  y 
a  encore  (juelques  taches,  pout-étn*  ;  elles  disparaî- 
tront ;  mais,  soyez-en  sûrs,  toujours  quatre  fois  sur 
cinq,  neuffois  sur  dix,  les  mêmes  mandataires  seront 
éluH,  non  par  indifférence,  —  le  pays  n'est  plus  indif- 
fcreiit  à  ses  affaires,  —  mais  très  couî^cieniment  et 
par  reconnaissance  di's  sonices  rendus.  Je  tiens  ce 
lantrap'  devant  les  représentants  des  pouvoirs  publics 
({ui  ne  stint  pas  iei  à  titre  de  candidats,  mais  à  titre 
d'amis.  Voun  le  savez  bien,  je  dis  avec  conviction 
que  la  Franre  reconstituera  celte  .Vssembléc,  en  ga- 
^'iiant  <'ent  voix  toutefois  sur  les  partis  hostiles.  Voilà 
où  nou^  en  sommes,  Mt»ssieurs,  malgré  un  système 
électoral  que  je  suis  loin  de  trouver  parfait,  ainsi 
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que  je  in*cn  étais  expliqué,  et  après  avoir  pris  soin  de 
dire  à  tous  que,  quel  que  fût  le  mode  qu'on  emploie- 
rait, le  résultat  ne  serait  pas  changé  au  point  de  vue 
de  la  force  du  parti  républicain. 

Messieurs,  nous  allons  expérimenter  de  nouveau  un 
système  auquel  je  n'attribue  point  toutes  les  vertus 
qu*on  lui  prête,  car  j'ai  proposé  de  revenir  à  ce  qui 
était  la  vieille  tradition  du  parti  républicain.  Je  re- 
grette vivement  qu'on  ait  pu,  dans  une  mesure  quel- 
conque,   croire   que   j'agissais   dans    cette    affaire, 
entraîné  par  un  intérêt  personnel  mal  compris,  et  cela 
nous  a  peut-être  porté  malheur.  Non,  mes  chers  con- 
citoyens, je  n'avais  d'autre  but,  d'autre  pensée  que 
celle-ci  :  Plus  les  couches  politiques  et  sociales  qui 
seront  consultées  seront  larges,  profondes,  étendues, 
et  plus  la  volonté  souveraine  du  suffrage  universel  en 
sortira  irrésistible...  [Marques  unanimes  d'approbation.) 
Messieurs,  il  faut  continuer  l'expérience  ;  il  faut  la 
continuer  avec  le  désir  sincère  de  la  voir  réussir  ;  il 
faut  la  continuer  sans  aucune  pensée  de  préoccupa- 
tions personnelles  ni  d'amour-propre;  il  faut  la  conti- 
nuer avec  sincérité,  comme  des  gens  qui  placent  les 
intérêts  du  pays  au-dessus  des  ressentiments  et  des 
intérêts  individuels.  [Applaudissements,  ) 

Maintenant,  que  faut-il  dire  à  en  suffrage  universt^l 
que  l'on  va  consulter?  que  faut-il  lui  demander?  quels 
besoins  doit-on  satisfaire?  qurllos  doléances  doit-on 
lui  faire  entendre  ?  quelles  conclusions  électorales 
faut-il  solliciter  de  lui  ? 

Il  faut  dire  et  répéter  tout  d'abord  au  pays  que 
celte  Chambre,  dont  les  pouvoirs  expirent,  l'a  doté  en 
quelques  années  de  plus  de  lois  réformatrices,  de 
plus  de  mesures  économiques,  militaires,  iinancières, 
commerciales,  de  plus  de  bienfaits  de  tout  ordre 
qu'aucune  des  Chambres  qui  l'ont  précédée.  Je  délie 
de  faire  la  preuve  contraire  î  Et  si  vuus  demandez  à 
nos  ouvriers,  à  nos  paysans,  ce  à  quoi  ils  tiennent. 
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ils  VOUS  répondront  toujours,  —  car  c*est  le  fond  de 
Tàme  de  la  démocratie  française,  —  qu*ils  tiennent 
surtout  à  deux  choses  :  Tinstruction  du  peuple  et  le 
respect  extérieur  de  la  France.  [Salves  d'applaudie^ 
semeuts.)  Et  alors  vous  pouvez  juger  Tœuvre  de  la 
Chambre  (jui  vient  de  finir,  vous  demander  si,  pour 
sorvir  ces  deux  intérêts  primordiaux  ctsuprômes,  elle 
a  fait  tout  ce  (pfil  y  avait  à  faire.  J*afQrme,  Messieurs, 
qu*elle  a  beaucoup  fait.  Elle  a  tout  fait  pour  le  pre- 
mier. Elle  a  créé  un  développement  sans  précédent 
dans  réducation  et  Tinstruction  nationales  ù  tous  les 
degrés,  depuis  Técole  primaire  du  plus  petit  hameau 
jusqu'à  la  Sorbonni.'  et  au  Ck)llègo  do  France  ;  elle  a 
prodigué  les  ressources  du  Trésor;  elle  a  porté  le  budr 
get  de  l'instruction  publique  de  iO  à  106  millions; 
elle  a  fait  mieux  que  cela  :  elle  a  assuré  la  véritable 
gratuit(\  c*t'st-à-dirc  la  véritable  égalité  dans  Técole; 
elle  a  supprimé  la  rétribution  scolaire.  Partout  la  gra- 
tuité est  absolue,  entière,  sans  réserve.  Il  n'y  aura  pas 
désormais  une  commune  de  France  où  ne  se  trouve- 
ront snr  les  mêmes  bancs  tous  ceux  qui  seront  forcés 
d  aller  puiser  l'éducation  à  la  même  source.  [Appro^ 
hali(m.\  .\hl  je  sais  bien  qu'à  côté  de  cette  réforme 
iinporlante  reste  la  réforme  des  programmes  ;  je  sais 
au^si  <|u'à  la  dernière  heure,  au  dernier  moment,  nous 
avons  «Hé  arrêtés  en  chemin  par  le  Sénat.  Je  vais 
m'explitiurr  sur  <'.e  point.  Le  Sénat,  en  efiiH,  Messieurs, 
s'e<t  laissé  aller,  obéissant  à  des  inspirations  bien  p6- 
iill«*ns«>s  (>l,  permettez-moi  <le  le  dire,  bien  |>eu  con- 
servatri<N>s.  Il  a  provoqué  comme  à  plaisir  tous  les 
res<entini(Mits  l(>s  plus  légi(imt^s  de  la  (îémocratie.  Il  a 
ainsi  commis  une  grosse  faute  qu*il  sera  encore  temps 
de  réparer  prochainement,  et  j'espère  bien  que  le 
verdict  que  va  rendre  la  nation  aura  assez  de  poids  et 
de  forer  pour  briser  ces  résistances  et  pour  faire  entrer 
dans  notre  législation  républicaine,  de  par  rautorité 
du  Nufirage  universel,  cetto  grande  loi  de  la  laïcité  et 


(tranilisitaiilo  ilc  loua  les  bcsiiins;  il  faut  qu'elle  de- 
vienne une  industrie  avec  lio  sérieux  bénétlcrs.  Pour 
allciiKlro  ci-  but,  il  lui  faut,  avcf  les  transports  Écono- 
mique!', le  crédit  et,  mieux  <|uc  cela,  le  dégrèvement. 
{ Vifi  apt>/iiudiisemenii.)Cc  déjcrèvemcnl,  on  l'a  cherché 
dans  dos  voies  divei-scs  qui  ne  sont  peut-Ctn;  pas 
toutes  excellentes;  quant  &  moi,  si  j'ai  hasardé  un 
mut  sur  cette  question,  c'est  pour  déclurcr  que  lors- 
que l'on  s'occupera  do  la  réduction  de  l'impAt  foncier, 
—  et  je  n'y  suis  pas  hostile,  —  mon  désir  est  que  le 
dé);^^vemFnt  qui  sera  opéré  profite  vérilablemenl  & 
celui  qui  en  a  besoin,  et  qu'il  ne  soit  pas  seulement 
une  prinu'  d'une  valeur  tout  à  fait  inappréciable  pour 
ceux  qui  n'en  ont  que  faire.  {7'rh  bien!  Irh  bien!  — 
Apfilautliiiiemerilx.  i 

Je  demanderais  que,  dans  celle  immense  population 
de  travailleurs  qui  romple  vin^t-quatrc  millions 
d'Ames  on  discerne,  on  analyse  la  rote  de  chaque 
contribuable  travaillant  directement,  alln  qu'il  béné- 
llcie  personnellement  de  la  décharge;  et  si,  h  l'aide 
de  cette  distiiiclinti ,  ou  veut  dé(:r<>ver,  mon  concours 
est  acquis.  t^Miiuretitenl.  —  Aii/Jnudiiisfmfnlii.) 

Peut-être  ferait-on  bien  aussi  de  compléter  ces 
mesures  en  se  servant  de  deux  instrnmcnls  qui  exis- 
tent déjikdans  noire  budget  d't^tat.que  vous  connais- 
nez  bien  parce  qui-  toul  ce  qui  touche  dans  le  hudgol 
aux  communes,  au  département,  vous  intéresse  nsseï 
pour  que  vous  en  soyez  in^tniits  ;  je  parle,  en  effet,  au 
milieu  de  membres  de  ron->eils  municipaux,  de  con- 
seils d'arrondissement,  de  conseils  généraui,  d'admi- 
nistrateurs h  tous  les  (b-grés,  qui  savent  h  merveille 
ce  que  c'est  que  le  fonds  de  dotation  des  chemins  vici- 
naux et  le  fonds  de  ri^jiartition  pour  venir  eu  aide  aux 
conimune"  et  aux  départements  obi'i'és.  Je  pense 
qu'en  portant  la  dutiilion  de  ces  deux  senices  h  une 
échelle  suffisante  pour  que  véritablement,  au  point  de 
vue  des  chemins  vicinaux,  on  toucbAI  dans  l'année, 
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dans  rcxcrcicc.  le  produil  de  la  subvention  de  rÉtat, 
et  qu'en  socond  lieu,  au  point  de  vue  de  la  répartition 
du  fonds  de  secours  pour  venir  on  aide  aux  communes 
et  aux  départements  obérés,  on  augmentât,  ou  dou- 
blât, on  triplât,  s*il  le  fallait,  cette  dernière  dotation 
(Très  bien!\  je  pense  que  ce  jour-là  on  n'aurait  pas 
grevé  l<»s  finances  générales  liu  pays;  mais,  A  coup 
sûr,  on  aurait  assuré  quelque  rbosi>  qu'il  faut  donner 
au  paysan,  au  travailleur  premier  du  sol  ;  on  lui  aurait 
donné  un  bordereau  sur  lequel  il  verrait  décroître,  au 
lieu  de  la  voir  augmenter,  la  somme  totale  à  payer 
par  lui;  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  paysan  ne 
distingue  pas  entre  les  sommes  dues  à  TÉtat  et  celles 
dues  à  la  commune  ;  il  ne  distingue  pas  ce  qui  est  le 
résultat  des  (*entimes  iidditionnels  qu'il  s'est  imposés 
;\  iui-mi^me  :  il  ne  voit  que  le  total  h  payer.  Eh  bien, 
il  faut  atta(iU(M'  ce  total  et  le  faire  décroître  dans  la 
partie  ({ui  ap[)arlieut  â  TKtat.  ( l/'/x  np)tlnndi8$ements,) 
Vous  sentez  i)ien,  mes  chers  concitoyens,  que  je  me 
suis  laissé  entraîner:  mais  j'ai  voulu  montrer  que  vos 
préoccupations  sont  les  nôtres  et  que  vous  pouvez 
compter  ciu'après  notre  séparation  je  n*oublierai  rien 
de  ce  <jue  j'ai  vu  et  entendu;  vous  pouvez  compter 
aussi  ((ne  je  ik*  tarderai  pas,  si  je  le  puis  et  dans  la 
mesure  qui  cbt  à  ma  portée,  à  vous  en  diumer  des 
preuves. 

Vax  vtms  disant  au  revoir.  —  car  nous  nous  retrou- 
verons prohahlenu'nt  <lans  des  fêtes  pacifiques  comme 
celli'-ci,  —  je  souhaite  (jue  les  exemples  des  vain- 
qu(*urs  <raujourd'hui  servent  â  susciter  de  n(»uveaux 
rivaux  qui  viendront  cueillir  de  nouvelles  palmes,  et 
je  uxvw  vais  le  <-«eur  confiant  <laiis  l'avenir  et  dans  le 
reliveiiient  au'ricnle  dt»  ««e  beau  départemi*u(  et  de 
ceux  qui  l'eutniirent.  Je  pars  en  vous  disant  un  seul 
mot.  Cl»  ((iii  est  le  fond  tie  mon  Ame  :  .Merci!  Applait' 
ftissrtnrii(s  /tlusit'urs  fifts  rt'prO'S.  —  Cris  i/e  :  Vive  la 
itrjiuhlitfitt'!  l'/rf  Gfiinùf'ltn! 


DISCOURS 

Prononcé  le    49  juin   48S1 
AU  BANQUET  CORPORATIF  DES  TABLETIERS  EN  PEIGNE 

A  SAINT-MANDK 


On  a  VU  plus  haut  'page  333)  en  quels  termes  M.  Gam- 
betta  sVtait  |>ron(»nc^  à  Cahors,  dans  !«*  discours  du  28  mai, 
p<»ur  rajournoiiKMil  de  la  pruposilion  do  révision  qui  avait 
été  présentée  A  la  <'Jiamti*e  par  M.  Barodnt.  —  Si  vous  votez 
la  réforme  éler(oral(%  avait-il  dit  au  Sénat,  vous  donnerez 
k  l'élalilissenieiit  répuhlicain  la  force  politique  qui  lui  man- 
que et  qu'on  cherche  à  tort  dans  une  rénovation  constitu- 
tionn4*lli\  Votre  vote  peut  seul  arrêter  et»  mouvement  révi- 
sionniste qui  apparaît  dés  aujourd'hui,  en  province,  comme 
heauroup  filus  étendu  et  plus  réfléchi  que  ne  le  faisait 
croire ,  au  premier  abord ,  la  mameuvre  de  l'extrémo 
^aurht*.  —  I-,a  déclaration  était  fornirlle.  L»»  vote  du  srni- 
tin  df  li«»te  par  le  Sénat,  c'était,  par  la  for«*e  mém**  des 
choses,  la  rançon  de  la  proposition  liarodd. 

Les  sénateurs  «pii  as>istaient  au  banquet  de  l'.ahors  le  com- 
priront  ain<i  et  ne  cach«*n'nt  pas  leur  vifrontentemrnt.Ouand 
ils  p'MiirPiit  h  Paris  .'ivt>c  M.  (t.imbotta.  le  surlendemain 
matin,  ih  funMit  ««tupéfait.s  :  huit  jours  d'ab»ence  avaient  suffi 
pour  tiMit  ^*.il«>r.  1.4'  vnyaf^e  de  4)ahors  avait  été  habilement 
transfiirnié  par  qurUpies  cazcti**rsen  un  inM>lent  triomphe. 
Doués  é\id(MnniiMit  «l'uni»  oute  particulièrement  délicat»*,  les 
reportiT'*  df  ^int^an^igeance  et  de  la  réaction  avaient  ««n- 
tendu  d»»5  sdlve>  d'artilUTie  et  des  volées  de  cloch**^  qui 
av.iiiMit  échappé  h  tous  les  autres  a>Mstaiits.  De  même,  ils 
avaitMit  Ml  des  populations  immenM*s,  raiik'ét^  C(»mme  des 
troupeaux  docile<«,  aux  deux  cùtés  de  la  voie  ferrée.  A  Calior», 
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OÙ  quelques  moral istos,  amis  de  M.  Gambelta,  avaLenl  con- 
staté à  plusieurs  repiises  combien  est  profond  le  mot  de 
TapiMn'  sur  ceux  qui  ne  sout  pas  prophètes  en  leur  pays,  les 
reporters  n'avaient  toujours  aperçu  qu'une  suite  ininterrom- 
pue de  d<'"nonslrations  césariennes.  Quant  au  nouveau  pa- 
nég^Tique  de  M.  fîrévy,  aux  avis  si  sages  que  M.  (lambetta 
avait  donnés  tant  au  Sénat  qu'au  parti  républicain  dans  son 
ensemble,  point  n  en  était  question.  M.  Gambetta,  se  croyant 
déjà  maître  de  la  France,  s'était  fait  proclamer  imperator 
par  le  préfet  du  Lot. 

Tout  gros«i(*r  que  fût  le  procédé,  le  succès  en  fut  étonnant 
et  dépassa  toutes  les  espérances.  Depuis  quelque  temps, 
les  inventions  saugrenues  de  la  basse  presse  sur  les  for- 
faits du  pouvoir  occulte  avaient  été  acceptées  comme  parole 
d'Évangile  par  un  nombre  considérable  de  badauds.  Ùenrie 
des  uns  et  la  jalousie  des  autres  avaient  rencontré  de  Técho. 
On  «'ommen(;ait  à  s'ennuyiT,  sur  los  boulevards  et  dans 
({uelques  cabarets,  d'entendre  toujours  proclamer  Aristide  le 
juslr,  l/ostnicisnie  est  au  fond  de  toutes  les  démocraties... 
Kt  lu  légende  de  (^aliors  fit,  en  quelques  jours,  un  chemin 
prodigieux.  Heaucoup  de  braves  gens  s'alarmèrent  et  se  fâ- 
chèrent réellement.  Le  vent  se  mit  à  tourner.  H  y  eut,  dans 
une  fraction  de  l'opinion,  un  remous  très  sensible.  Les  par- 
tisans du  petit  scrutin  s'en  iiperçurent  du  haut  de  leurs  clo- 
chers et,  tout  de  suite,  complices  ou  dupes  de  la  nouvelle 
machination,  ils  repartirent  en  guerre.  1^  Paix,  le  Téfé- 
ijvuphe  et  la  F/mirr  relevèrent  leur  drapeau  pendant  que 
la  |lros^e  intransigeante  aboyait  de  plus  belle.  M.  Wilson 
ne  quitta  plus  le  Petit  Luxembourg.  M.  Jules  Simon  négo- 
cia avec  M.  iiî  duc  de  Hroglie.  Le  général  Paul  Grévy  causa 
beaucoup.  On  ne  vit  jamais  tant  de  sénateurs  à  TÉlysée. 
I/intri'.'ue  fut  montée  avec  inie  habileté  vraiment  remar- 
quable,  et  elle  réussit  à  merveille.  La  commission  nora- 
m«'t>  par  la  haute  Assemblée  pour  examiner  la  proposition 
de  M.  Hardoux  sur  le  rétablissement  du  scrutin  de  liste 
se  proiioii(;a  i;,ntrf  à  l'unanimité  moins  une  voix,  celle  de 
M.  Millaud.  Le  président  du  conseil  oublia  qu'il  était  du 
devoir  du  cabinet  de  se  considérer,  après  la  décision  de  la 
(Jiani}irt>  de^  députés,  comme  le  reprébi-ntant  autorisé  de  la 
Mia;niiti''  du  il)  mai.  .MM.  Cherpîn  et  (hidet  alléguèrent  haute- 
iiH'iit.  dans  la  [ireniière  séance  de  la  commission,  la  nou- 
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Telle  Opinion  du  président  de  la  République  conli^  le  scru- 
tin de  liste.  La  cause  de  la  réforme  électorale  fut  perdue  ^ 

Le  19  juin,  sur  le  rapport  de  M.  Waddington  et  malgré  deux 
remarquables  discours  de  MM.  Millaud  et  Dauphin,  le  Sénat 
refusa  par  1  »H  voix  contre  I 11,  au  scrutin  secn't,  de  passera 
la  discussion  des  articles  dt*  la  proposition  Bardoux. 

(rétait  la  révision  de  la  (Constitution  qui  remportait.  Le 
31  mai,  la  prîso  en  considération  de  la  proposition  Barodet 
avait  été  rejolée  h.  la  (Chambre  di's  députés  par  245  voix 
contre  181.  Ui*s  le  10  juin  la  majorité  de  la  presse  républi- 
caine, tant  à  Paris  qu'en  province,  était  gagnée  à  la  cause 
de  la  révision.  (Ce  fut  bientAt,  malgré  les  efforts  des  niinis- 

1.  H  ("eAt  une  veriti^  vieille  comme  le  tiens  commun  qu'un  parti 
fait  (le  la  mauvaine  politique  quand  les  raesureii  qu'il  préconÎM 
et  les  votes  qu'il  em4*t  ont  |>our  résuUat  «le  rejouir  ses  pires  enii#- 
mii«.  (Vite  pierre  de  touche  est  nùre.  l^>rsque  vos  adversaires  sont 
en  liesse,  il  est  évident  que  vous  venei  de  commettre  quelque 
sottise  et  de  porter  |»r«*judice  â  votre  propre  cause. 

«  (''est  de  ce  criierium,  inf^iilhble  autant  que  simple,  que  le 
Sénat  vient  de  provoquer  une  application  qui  ne  servira  pat  ta 
popularité.  Son  vole,  désonnais  fameui,  du  9  juin  a  mit  en  ioie 
tous  les  advernaires,  réactionnaires  et  intransigeants,  de  la  Répu- 
blique, et  cette  joie  a  suffi  {>our  fonn«*r  le  ju^ment  de  tout  homme 
de  bon  sens  et  de  bonne  foi.  l'n  de  nos  amis  assistait  à  cette 
séance  en  compaffuie  d  un  Anglais  qui  ne  comprenait  pas  grand'- 
cho*u*  au  fond  même  du  débat.  Lorsque  le  président  du  Sénat  eut 
pnM'iamc  lf*8  chifTrcs  <lu  hcruiin  necret  et  qu'on  vit  aussitôt  s'illu- 
miner l«>s  H|fures  du  duc  de  Broglie  et  de  M.  Jules  Simon  : 
«Ah!  Ht  ret  Anglais  qui  était  un  homme  pratique,  ah!  je  com- 
pr4M)dt  maintenant  la  question.  I#es  républicains  viennent  d'être 
battue.  •• 

•  I)('pui!(  huit  jours,  on  a  pu  constater  sans  |>eine  que  le  pays  en 
a  juure  comme  c**t  Anglais,  i^  ivforme  électorale,  toute  capitale 
quelle  fut,  ne  l'avait  point  passit>une,  (*t,  comme  la  proposition  de 
M.  liardoui  avnit  scinde  les  reaciiuuuaires  de  la  Chambr«  det 
déput**H  t*n  deux  fractions  abM)lument  égales,  beaucoup  de  r^pU' 
blicaiiio  re*»er> aient  ««ncort*  leur  opinion.  Aujourd'hui  toute  hési- 
tation .^  di«>paru.  Le  r«*jet  de  la  loi  ayant  transporté  d'aise  tout 
le»  ennemis  d**  l.i  république,  ou  en  a  déduit  logiquement  que  la 
loi  rtait  bonne  et  que  les  ^enateurs  qui  ont  triomphé  le  9  juin 
par  !••  concours  «les  dn^iien  n'ont  pas  fait  ce  jour-la  tle  la  politique 
r«*put»|i(-aiiie. 

»  C  eut  qu  eu  effet. ni  de  ce  premier  critérium  —  1<»  cunientemenl 
bruNaut  lie  iK»"»  ad\erhaire»  —  on  \eut  bien  descendre  ti  une  ana- 
l>«»e'  phm  raiHouiie»*  de  l.i  iMilitique  du  9  juin,  «m  ne  rencontre 
partout.  a\ec  |e«»  preu%e<  d  une  imprévoyance  sans  nom.  que  let 
iiiobib'»  et  le-  argument*»  le»  moins  digues  d  un  régime  republi- 
I  aiii.   (elle    {ndilique   u  est    pu«    seulement    Condamnable    parce 
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tériolspurs,  un  cri  général.  Le  discours  de  Cahors  eiprimail 
la  peiisre  (juc  l>ieii  dos  réformes  pouvaient  et  devaient  pré- 
céder colle  du  Sénat.  Le  vole  du  Sénat inlen'ertit les  facteurs 
du  pn)fframnie.  Lo  premier  résultat  de  l'intrigue  ourdie  par 
l'Élyséc  Jivin:  los  droites  du  Sénat  et  le  «rentre  gauche  dissi- 
donl  fui  ainsi  lo  triomphe,  bientôt  irrésistible,  de  la  motion 
de  l'exlrénio  gauche.  Les  uns  après  les  autres,  M.  Henri 
Brisson.  M.  (lamholta,  M.  Jules  FtTry,  M.  Léon  Henault, 
M.  d<î  Frcvcini'l,  M.  Léon  Sav,  M.  Tfisserenc  de  Bort  se  dé- 
clarèrcnl  on  favonr  de  la  révision.  La  politique  de  Caliors 

qu'elle  s'est  traduite  par  le  rejet  d'une  mesure  que  notre  parti 
avait  toujiiurs  détentlue  ot  dont  l'adopiion  aurait  doublé  aux  pro- 
chaines élections  les  forces  de  la  République;  elle  l'est  encore 
par  les  circonstances  où  elle  s'est  produite,  par  les  tristes  motif* 
qu'on  a  fait  \  a  loir  et  par  les  très  mes([uines  passions  qui  étaient 
en  jeu.  Klle  l'e.st  surtout  par  la  cnse  qui  en  est  la  conséqueiioe 
inévitable  i>t  n.>iitre  laquelle  on  av.-iit  êt<*  mis  en  ^arde  par  tout 
ceux  dont  la  judiciaire  n'était  pas  entièrement  faussée,  voire  par 
quelques  n'act  ion  naines  qui  avaient  tenu  à  s'afthmer,  dans  leur 
souci  de  la  paix  publique,  comme  les  eimemis  de  la  ]»oliiique  de 
casse-cou  et  d<*  la  politiqut*  de  contlit. 

>i  Laissons  de  Ci>té  la  théorie  même  du  hcnitin  de  liste.  On 
s'e>t  expliqut'  ailleurs  sur  ce  point,  et,  du  reste,  dans  ce  qu*ell0 
peut  avoir  de  bon  ou  de  mauvais,  cette  reforme  n  été  le  moin- 
dre des  souris  de  la  coalition  du  9  juin.  En  effet,  si  le  8énat 
était  ap|)ele  à  statuer  sur  une  grande  «piestion  de  principe,  c'est 
contre  un  homme  (|u'il  a  vote,  et  c'est  le  caractère  de  ce  Tote, 
tout  autant  que  ce  vote  lui-même,  qui  nou*^  aftlip^e  pour  cens 
qui  l'ont  emis.  Ortes.  on  n'avait  jamais  soupçonné  le  Senmt 
actuel  d'être  fortement  j>enetre  du  vivace  esprit  ileniocra tique  qui 
anime  aujourd'hui  le  [tays  et  «[ui  le  préservera  dans  l'avenirv 
comme  il  l'a  pri">erve  dan>  un  récent  pa^sè,  contre  toute  tenta- 
tive iji*  dictature  ou  de  pouvoir  personnel.  Mais  on  n'imafrinait 
pas  (|ue  ct'i  e>prit  pût  èin*  aussi  totalement  étranger  à  148  de 
se^  ni'-mtires.  I.'iiomme  d'Kt.'ii  qu'on  a  vi.se  au  palais  du  Luiem- 
bour^'  iM  luiierait-il  devant  la  nation  une  place  cent  fois  plus 
imp«>iMantc.  qu'on  diminuait  le  deb.'it  en  transformant  a  propos 
de  lui  uni*  que'^tioii  de  principe  en  une  question  de  personne,  et 
qu'on  manquait  ain^i.  et  très  ^Tavi-nient  encon*.  a  toute  diraité 
ri>pu>>!ii-aiiie.  Lt>  Si'ual  aurait  adopt«*  la  reft»rme  électorale  an 
lieu  lii'  la  ri'p(»u«>ser,  qui'  n(»u^  n';iurions  pa^  moins  protesté,  -^ 
nou"  r.iMon>  fait  a  l'avanci*.--  contre  le  caractère  qui  a  été  infligé 
au  \i>te  du  0  juin  par  une  centaine  de  monarchistes  (idèles  à 
leur  tradition  et  par  une  (piiraniaine  de  re|)ublicaius  intidèlet  à 
la  leur. 

••  .Vu •'Ni  bien,  co  n'e«t  pas  nos  amis  qui  ont  été  les  premiers  à 
constatrr  ceiti*  tran>fonnation.  Lise/  tou<  les  journaux  intmnsi« 
géants  et  reactionnaire»  du  lU  juin.  Tous  tant  qu'ils  sont,  lU  ne 
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ayant t'ié  vaincue  par  ia  coalition  sénatoriale,  le  programme 
de  Tours  devint  une  inéluctable  nécessité.  C'était  M.  Grévy 
qui  lavait  voulu  ainsi. 

Le  i9  juin,  M.  Gainhetta  prononça,  à  Saint-Mandé,  au 
banquet  corporatif  des  tabletiers  en  peigne  le  discours 
suivant  : 

Mesdames  et  Messieurs, 

Je  n*ai  nullement  l'intention  de  faire  un  discours. 
Je  me  bornerai,  cette  année,  comme  Tannée  dernière, 
à  porter  un  toast  au  développement,  aux  progrès  de 
votre  chambre  corporative.  Si  j'ai  accepté  1  invitation 
si  cordiale  c|ui  m'a  été  adressée,  cVst  (jue  j'attache, 
vous  le  savez  depuis  longtemps,  un  intérêt  tout  par- 
ticulier h  ces  réunions  démocrati(ines  entre  |>er- 
sonnes    qui    sont    courbées  sous    le  même    labeur. 


ftâiueni  dans  le  vote  de  la  veille  qu'un  vote  de  haiue,  de  crainte 
ou  «le  metî.inre  contn*  un  lioiunu*.  !)«•>  vertus  du  ncrutin  «l'arnjn- 
di»»«emenl  ••l  (\on  vice«  «lu  scrutin  «If  li>tH,  pdint  ne^l  ^ue^tlou 
dans  ccM  feuilles.  Pan  un  qtii  »«•  félicite  «le  voir  triompher  les 
arguments  pluit  ou  muiii<>  ^|»e*'i»'ux  qu«*  M.  Hov*»?*»'!,  «laiin  »on  rap- 

Corl.  ei  M.  Koirer.  «iaus  «*«>n  «lisco'ir»».  avai«'nl  «lf\floppe«  devant 
i  Chaiiiltrt'  (les  ilepuit'M.  <  i*»»  l»i«'n  «le  c>"la,  eu  vrrit»*,  qu'il 
■'agit!  Si  Ion  triomph»»  et  m  r«»ii  «'^i  j<>\«'u\.  c  *'>l  «|uon  a  \ot*» 
»ur  }A.  <*ainl*etta,  qu'on  a  \<«te  ciuitre  M.  (tanihetia.  qu'on  a 
rejeté  un  prnj««t  dont  M.  tiamlnMia  h»*ia»t  cotistitu*'  le  «l.'t«»nî»»*ur... 
On  ne  la   !n«"*ra»*   r»*|ete   quf    pour  ct«la.    L"ii   m«Mnl>r»»  du  centre 

fauche  di>«'>'iden(  qui  n'était  proin»nr»«  jH>ur  !♦•  scrutin  «le  li>»te  en 
875,  ditail,  p«*nda-  t  la  -«Mncf.  daio»  la  galerie  de^  Hu^te^  :  «  Si 
àl.C*aiiiK*Mia  était  iiiurt  ct>  inattn.j  aurais  \«>tf  U*  projet  liardoui.  •• 
On  n'avMU»*  pa»  a\t'.-  plu*  «If  c\ni>iii(*  qu'on  \nMil  d'aliai<t<ier  au 
miierahlf  iii\»«au  d  (in«*  iiitn^'u»*  d«'  couloir  la  (pieMiion  |Mdiliqu<n 
1.1  pliio  haut**.  11  y  a  troi^  iii«ii*>.  quand  1«*  t'ujtiro  a\ait  déclaré 
qu'il  lui  Aiittuait  d**  »a\tiir  «lU**  le  pr«'M>len(  di*  la  ('haiiiSrr-  était 
parti'^aii  du  ncruiin  t\**  li»t«'  |M»ur  m*  pp»nonc«'r  c«»ntr»*  la  reforme 
él#»cforal»*.  tou»  len  honiin*'^  i»frj«Mi\  a\aifut  haii'«««*  les  cpaiil«*t. 
(V«»  lioiiirii«  H  MTieux  n  «Maifni  pas  drs  liomtnfn  pcrupicaceM.  t  «••l 
la  po|i(i<|i]<>  •lu  t'ii/nr't  qui  ♦•-t  dovtMUl»*  la  pojiiiqu**  du  S*'ual.  et 
tVni  «••  |oiii  liai  qui  f*.t  l»*  vfritald»»  \ain»pi«'ur  du  !♦  juin.  Aui  In^aux 
our*»  du   *•'.  «nd  onlrt*  moral   il   a\aii  «'i»*  !«•  iiuuiiieiir  oUiciel  de 


M.  d»'  K« m '•'Il .  Noun  n«'  di*ton%  pa»»  qu»*  i  ♦••«t  1»»  Fi*fnn>  «pu  a 
de»  hii  ■  /  *•  >^finf  rt  Ir  \rt  utiH  de  li^tf,  dan  h  la  H''tu<'  /Mi/i/iyuie  et 
llttrrairr  du   i8  lUlU. . 
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qui  ont  les  mêmes  intérêts,  les  mômes  besoins,  les 
mêmes  afflnités  et  qui  ne  sauraient  trop,  par  consé- 
quent, mettre  en  commun  ce  qu'elles  peuvent  avoir 
d*esprit  de  solidarité  et  de  sacrifice,  afin  de  s*élever 
peu  à  peu  à  une  condition  meilleure.  J'ai  été  vérita- 
blement touché  non  seulement  de  la  sympathie  avec 
laquelle  vous  m'avez  accueilli  dans  cette  fête  de 
tainille,  mais  encore  du  soin  tout  à  fait  gracieux  avec 
lequel  Tun  d'entre  vous,  M.  Pierrat.  a  bien  voulu  rap- 
peler les  paroles  que  j*ai  prononcées,  dans  d'autres 
circonstances  et  dans  une  autre  enceinte  où  étaient 
réunis  les  représentants  les  plus  autorisés  des  cham- 
bres syndicales  de  patrons.  M.  Pierrat  s'est  attaché  i 
faire  ressortir  une  idée  qui  est  mienne  depuis  fort 
louf^lemps  et  qui  fait  son  chemin  tous  les  jours  davan- 
tage dans  notre  pays  :  c'est  que  la  France,  désonnais 
assurée  contre  le  retour  de  la  mauvaise  fortune  poli- 
tique, se  repose  dans  la  libre  possession  et  la  libre 
disposition  d'elle-même.  {Vice adhésion  et  applaudtste- 
tnenfs,) 

Kl  s'il  est  quelque  chose  qui  vous  touche  quand  on 
parcourt  la  Franire  depuis  deux  ou  trois  ans,  ce  n*est 
pas,  croyez-Io  bien,  le  spectacle  de  l'impuissance  des 
partis  rivaux  et  ennemis  de  la  République,  non,  c*est 
précisément  cette  <'ordialité  qui  règne  dans  toutes  les 
réunions  républicaines.  On  sent  qu'il  y  a  là  un  côté 
de  l:i  Franre  nouvelle,  que  je  conlie  h  l'attention  des 
e>pnts  chagrins.  On  sent  que  des  muMirs  républicaines 
se  Tondent.  On  ne  peut  pas  assister  h.  la  moindre  fête 
locale  sans  sentir  que  ce  peuple  est  heureux,  qu'il  est 
i\  l'aise,  qu'il  est  libre  et  qu'il  se  donne  à  lui-même, 
avec  beaucoup  tie  simplicité  et  d'entrain,  les  plus 
belles  fêtes  (|u'il  ait  jamais  connues.  ^ApplaudisietnentM 
ttufinimes,  ; 

C'est  ce  développement  de  la  solidarité  démocra- 
tique qui  me  tout'he,  parce  (|ue,  c|uoi  qu'un  en  ail  dit, 
quelques   railleries  qu'on  ait   essayées,  je  crois,  du 
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fond  de  mon  âme,  qu'une  République  française  ne 
ressemblera  jamais  à  aucune  autre  République... 
{Trh  bien!  irès  bien!  —  Assentiment  général  et  applau" 
(Ossements)  oi  qu*il  y  aura  toujours  chez  nous,  grâce 
à  une  sorte  de  don  du  caractère  national,  une  gaieté, 
une  douceur  de  mœurs,  une  ouverture  de  cœur,  un 
bon  goût  qui  font,  —  croyez-le  bien,  mon  cher  Nadaud, 
—  que  c'est  là  ce  qu'on  nous  envie  plutôt  que  ce  dont 
vous  parliez  tout  à  l'heure,  [/tires  d approbation  et 
bravos,) 

C'est  pour  cela  que  je  suis  au  milieu  de  vous,  que 
j'y  reviendrai  toutes  les  fois  que  vous  m'appellerez, 
laissant  avec  plaisir  à  la  porte  les  soucis  de  la  politique 
et  de  ce  que  des  amis,  peut-ôtre  trop  siMisibîes,  peu- 
vent appeler  des  embarras  de  situation  parlementaire. 
{fi ires  et  applaudi ssoments,) 

11  faut  avouer  que  ceux  qui  parlent  ainsi  nous  con- 
naiss(*nt  médiocrement.  Je  vous  connais,  et  vous  me 
connaisse/..  [Oui!  oui!)  Nous  sommes  partis  ensemble 
pour  un  long  et  beau  voyage,  il  y  a  tantôt  douze  ans. 
Nous  avons  traversé  des  heures  difficiles  :  nous  avons 
essuyé  bravement  la  lempôle  ensemble,  et  ce  n'est 
pas  aujourd'hui,  où  tout  sourit  à  la  fortune  de  la 
République,  que  de  mi>érables  quenelles  pourrai(*nt 
entrer  en  balance  avec  la  joie  publique.  ^  Applaudisse- 
ments pruUnup's,  —  r/fv»  tU  unaunue  adhésiun.\ 

A  rhaque  jour  sulflt  >a  peine,  et  (fuand  la  peint*  n'a 
pas  été  compeii>ée  par  le  >ncrès,  eh  bien  I  on  s'y  remet 
avec  plus  d'ardeur,  thii!  —  (''r$t  reUi!  —  Nouveaux 
applaudissemeu  ts . 

Mais  je  touche  l«^  l\  un  sujet  (|ue  je  veux  résener. 
(Mouvement.  \  Nous  nous  n-trouverons,  vous  savez 
quand  i*t.  (|Uoi  qu'on  en  ait  dit.  quelque  multiplicité 
de  candidatures  et  d'ambitions  qu'on  m'ait  prêté,  je 
ne  nie  connais  cpiun  arrondissement.  Sah*e  tCapplau- 
dissnnt'uts.  —  /h'irtm  njt*tr%.  Il  pourra  m'étre  disputé, 
sérieusement  disputé.  Mais  je  ne  \eux  fias  ouvrir  une 
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campagne  politique  avant  Thcure.  Nous  sommes  ici 
en .  famille.  Je  vous  remercie,  les  uns  et  les  autres, 
d'avoir  amené  vos  femmes,  vos  filles  et  même  vos 
bébés.  [On  rit,]  On  n'e^t  jamais  trop  nombreux  quand 
on  est  entre  amis.  (Vifs  applaudissements,) 

Je  ne  ralentirai  pas  davantage  le  cours  de  vos  plai- 
sirs. Avant  de  nous  quitter,  permettez-moi  de  vous 
remercier  franchement,  loyalement,  du  plaisir  que 
vous  m'avez  cause.  Je  vous  remercie,  et  au  revoir! 
(Applaudissements  prolongés,  —  Cris  répétés  de  :  Vitie  la 
République!  Vive  Gambetta!) 


DISCOURS 

Prononcé   le  29  juillet   1881 

(Séance  de  clôliir**) 
A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


I,os  pouvoirs  de  la  Clminlirc  «''lue  le  { V  octobre  1877  expi- 
raient lo  H  oclohre  1881.  Le  Kouvernciin'iit  décida,  après 
quelques  hésitations,  de  fixer  aux  dimanches  21  août  et 
4  septembre  les  éicclions  législatives  *;  la  Chambre  des 
députés  tint  sa  dernière  séance  le  29  juillet. 

Sous  reproduisons,  d'après  I»*  Journal  officiel^  le  compte- 
rendu  de  la  dernière  partie  de  cette  séance. 

M,  LK  pRKsiDK.NT.  -  .Messieurs,  j'ai  reçu  de  .M.  le  président 
du  conseil  le  décret  suivant  : 

«  Le  Président  «ii*  la  ItépuMiqu»»  fran<;ais»», 

«'  Vu  l'art.  2  de  la  loi  conilitutionnelle  sur  les  rapports 
publics, 

H  Décrète  : 

«  Article  premier.  -  La  «^f^^iiui  ordinaire  «lu  Sénat  et  de 
la  Chambre  d«'s  dé[»iilé^  ««^t  ri  tli»nn'ur«'  rlose. 

«  Art.  2.  —  l^«'  présent  «lérn-t  >»Ta  port»*  au  Sénat  par 
H.  le  ministre  de-*  airaire>  étraiitrèn?,  el  à  la  Chambre  des 


L  I^  2G  juillet.  I.i  Chninhre  avait  di«(cut«*  unt*  queNii<»n.  (rans- 
fomi«»e  »Mi  iiii<'r|»ell;ui<»n  par  M.  <*l«Mnfiueau.  ^ur  la  date  (1«*«  elec- 
lion^t.  KII»«a\ai«  \«»t«*  par  2JS  \t»n  r«niire  201  l'ortire  du  jour  pur 
et  tniipl**  r«'claiii»«  par  le  pn»Hnl«M»l  «lu  »"tni«»ed.  M.  Cleiiieiicenu 
avait  propose  uo  onlff  p>ur  portant  (|U«'  •■  la  liiatioii  inattendue 
de*»  elrttuitis  t^♦•rn•ral»•^  a  utii*  <lai«*  ati»"»!  rapproches,  alors  que  la 
convocation  avs  re«ervl^(e•>  intli«|U.iil  une  date  ultérieure,  aurait 
le  «aract»'!»*  d'wn»'  ^urpri-**  «-t  connliiuerait  un»*  iiiana*uvre  elec- 
lornle  ..  -  Leu'<«-tntde  du  l.udiL'et  avait  eto  \t»i»*  daut  La  itéance 
du  2î«. 
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députés  par  M.  le  président  du  conseil,  ministre  de  Tinstrac- 
tion  publique  et  des  beaux-arts. 

i<  Fait  à  Paris,  le  29  juillet  4881. 

K  Jules  Grévy. 

«  l'ar  le  Président  de  la  Républiquo, 

«  Le  président  du  conseil, 
ministre  de  l'instrurtion  publique  et  des  beaux^-arU^ 

t(  JrLEs  Ferry.  >» 

Aclt'  t'st  donné  de  ce  décret,  qui  figurera  au  procès^verbal 
de  la  séance  et  sera  déposé  aux  archives. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Messicurs...  {Mouvement  d'aitem- 
lion],  nous  allons  nous  séparer,  et  je  ne  voudrais  man- 
qucM'  ni  à  des  précédents  hautement  établis  ni  am 
sentiments  de  gratitude  et  de  reconnaissance  qoi 
m*animent,  en  nép:li{;eant  de  rendre  à  la  Chambre 
tout  entière,  sans  distinction  de  nuances  et  de  partis, 
le  témoignage  du  concours  toujours  fidèle  qu*eUe  m*a 
prêté  et  qui  m*a  fortement  soutenu  dans  la  tâche  ai 
difficile  et  si  nouvelle  pour  moi,  comme  on  a  pu  le 
reconnaître  quelquefois,  qui  m'était  imposée. 

Si  j*ai  pu,  pendant  ces  trois  années,  être  de  quelque 
utilité  dans  vos  délibérations,  je  ne  mlllusionne  pas, 
messieurs;  je  sais  que  je  le  dois  autant  au  concours 
de  mes  collègues  qu*i\  Tassiduité,  ù  la  bonne  volonté, 
à  rénergii'  persévérante  que  j'ai  apportées  dans  l'exer- 
cice de  mes  fonctions. 

Il  ne  me  cniiviendrait  pas,  et  il  ne  conviendrait  pas 
à  cette  AsMMublée  (|ue  je  la  retinsse  plus  longtemps» 
et  qu(\  sortant  de  la  réserve  que  je  <loi$  garder»  j'en- 
trasse dans  11'  domaine  de  la  politique  future. 

Le  suffrage  universel  tiendra  prochainement  ses 
grandes  assises.  (iVst  à  lui  qu'il  appartiendra,  dans  la 
plénitude  de  sa  puissance  et  de  sa  liberté,  de  juger 
votre  <ruvre,  Mt'ssieurs,  qui,  comme  celles  de  tontes 
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de  Tobligation  que  Ton  fait  atlondre  à  la  porte  {{Bravos 
répétés,) 

Messieurs,  il  faut  raisonner  sur  ces  choses  en  hom- 
mes politiques  et  ne  rien  sacrifler  à  la  passion  ni  à  la 
colère,  .\ussi  bien  que  les  détracteurs  les  plus  achar- 
nés du  Sénat,  je  sais  les  fautes  qu'il  a  commises  et  je 
connais  les  arguments  qu*on  peut  faire  valoir  contre 
d*aussi  folles  entreprises  ;  mais  je  sais  aussi  qu'on  ne 
doitpasjuger  de  la  valeur  des  institutions  à  la  lumière 
dequelques  faits, di'  qut»lques  votes  regrettables  ;  qu*on 
ne  doit  pas  les  condamner  sur  une  expérience  de  quel- 
ques semaines  ou  de  quelques  années.  Je  le  dis  hau- 
tement, Messieurs,  partisan  convaincu  et  déclaré  du 
système  des  deux  Chambres,  ce  ne  seront  point  les  Umi- 
tâtivos  plus  ou  moins  coupables,  les  résistances  plus 
ou  moins  aveugles  d'une  majorité  de  hasard,  très  vacil- 
lante, très  chancelante  et  qu'il  vous  appartient  de 
modifier,  qui  peuvent  me  faire  changer  d'avis  sur  la 
nécessité  de  maintenir  intacte  la  constitution  de  deux 
Chambres  dans  ce  pays.  J'ai,  en  effet,  la  conviction 
que,  là  comme  ailleurs,  le  suiïnigc  univorsel  fonera 
la  porte  de  la  (*itadelle  et  y  mettra  garnison.  (^  que 
je  souhaite,  parce  <jue  c'est  le  fondement  de  la  stabi- 
lité et  de  la  grandeur  de  la  Uépublique,  c'est  de  voir 
deux  Chambres  animées  du  nu^me  esprit  démocratique 
et  maintenant  raisonnablement,  équitablemeiit,  l'éla- 
boration des  lois  ainsi  que  le  règne  de  la  discussion 
dans  nos  affaires.   Bravos  et  applaudissements.) 

Et  pourquoi  le  Sénat  n'a-t-il  pas  compris  et  saisi 
son  nMe?  On  dirait  qu'à  certains  moments  il  y  a 
comme  un  vent  de  vertige  qui  passe  sur  lui.  .\h  !  Mes- 
sieurs, je  suis  hùr  qu'il  y  a  dans  son  sein  des  hommes 
que  le  dépit  r<>nge  et  égare.  ..\oHveaur  appiaudisse- 
ments.  i 

Ces  homiues  ne  craignent  pas  d'abuser  de  cette 
institution.  Chefrhant  dans  l'excès  du  mal  je  ne  sais 
quel  retour  de  la  fortune  adverse,  ils  mettent  autant 
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de  talent  et  déploient  autant  d*art  et  de  science  pour 
connpromctlrc  le  St'nat,  qu'il  en  faudrait  pour  raffer- 
mir. Je  pense,  Messieurs,  et  je  dis  bien  haut  que  nous 
ne  devons  pas  être  les  dupes  de  cette  tactique  téné- 
brouse  et  pcrQdc;  je  dis  qu'il  faut  aller  franchcmeDi 
devant  le  pays  dét'ondro,  comme  une  garantie  tuté* 
laire,  Texistcnce  de  cette  haute  Assemblée.  Seule* 
ment,  comme  il  y  a  ou  des  fautes  commises  et  qu'il 
s'agit  aujourd'hui  d'en  subir  les  conséquences,  j'a- 
joute qu'il  est  devenu  nécessaire  de  modiAer  les  attri- 
butions et  le  recrutement  du  Sénat.  (Oui!  oui  !  — 
lirnvos  fit  applaudissements,) 

i)\\  parle  beaucoup  de  révision,  et,  dans  Tesprit  de 
certains  liomines  politiques,  révision  veut  dire  <(  sup- 
pression »,  révision  veut  dire  «  abolition  »,  révision 
veut  dire  «  radiation  ».  Messieurs,  je  dis  que,  sans 
troubler  la  roiifiance  du  pays  dans  la  stabilité  des 
institutions  qu'il  s'est  données,  —  pour  les  sauvegar- 
der, au  contraire,  pour  les  arracher  des  mains  caute- 
leuses, ténébreuses  ou  téméraires  qui  peuvent  les 
compromettre  et  les  penlre,  —  il  est  nécessaire  d'in- 
troduire dans  le  ré^im**  électoral  du  Sénat  et  dans 
ses  attributions  supérieures,  des  modiflcations  qui  le 
fortiiient  et  qui  précisément  lui  donnent  rautorité  et 
le  prestige  que  de  récentes  mesures  ont  peut-être 
ébranlés*. 

Vdilà,  quant  à  mi>i.  ce  (|ue  j'entends  parla  révision 
parlirlic  ;  voilà  Ir  >«>iis  que  j'y  attache.  A  coup  sûr,  si 
le  Sénat  avait  adopté  le  mode  de  onsultation  électo- 
rale qui  avait  été  voté  par  la  Chambre  ;  s'il  avait  adopté 
la  loi  sur  l'obli^atirin  et  la  laïcité;  s'il  avait  voté  Tar- 
ticlc  7  et  bien  d'autres  mesures,  h  coup  sûr  on  aurait 
pu  attendre  ce  (jne  j'a)>pelais  moi>niéine  «  la  période 
astroiiomiiiue  ».  Mais  les  fautes  qu'on  a  accumulées 


i.  Viiir  r)ii<>rnriqtio  <!•'  l.i  r>*vi^i'iii  ilrin*i   If-   miimifiit.nir't  da 
tiniii-  '^uiv.-iiit  lies  Ihst'fifir^  ft  /iimtlof/frx  fti»itfti/u*'*. 
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ont  soulevé  la  question  «ivant  le  troisième  renouvelle- 
ment du  Sénat,  et  aujourd'hui  Topinion  est  saisie... 
[Oui foui! —  Très  bien!  —  Applaudissements),,,  saisie 
de  la  question  de  changer  lo  mode  de  recrutement 
par  régalité  proportionnelle  des  communes  [Nouveaux 
applaudissements),  et  surtout  de  limiter  et  de  changer 
ses  attrihutions  ;  car  il  n*est  pas  possible  de  donner 
exactement  les  mômes  attributions  aux  deux  Assem- 
blées. Vous  vous  rappelez  qu'à  une  époque,  qui  parait 
déjà  bien  éloignée,  j'ai  revendiqué  pour  la  Chambre 
du  suiïrage  universel  l'autorité  exclusive  en  matière 
d'impôt;  j*ai  voulu  placer  en  dehors  de  toute  atteinte 
le  pouvoir  financier  de  la  Chambre.  On  a  eu  grand 
tort,  à  cette  époque,  de  ne  pas  suivre  cette  indication, 
car,  qui  sait?  bien  des  aventures  ultérieures  qui  sont 
sorties  de  ce  défaut  de  clair\'oyance  ne  se  seraient 
peut-être  pas  produites.  [Très bien!  très  bien!) 

Il  r<iudra  examiner  aussi  la  question  des  inamovi- 
bles.   Appiaudissemen  (s .  > 

Voici  vc  (juc  j'enlcnds.  Messieurs,  par  celte  ques- 
tion...  f .MntivetuPNf  d'dtti'titinn.) 

(Jnand  on  a  créé  le  Sénat»  on  a  décidé  qu'un  quart 
de  ses  m«*mbres  serait  nommé  par  l'Assemblée  natio- 
nale. Si  vous  vous  en  souvenez,  nous  avons  élé  assez 
heureux  pour  faire  de  celle  première  élection  la  pierre 
angulaire  de  nos  succès  ultérieurs.  Les  choix  ont  élé 
b<ms:  ils  auraient  pu  être  meilleurs,  non  pas  quant 
aux  hommes,  mais  quant  au  nombre  des  hommes  : 
on  s'est  arrêté  à  un  certain  moment.  Oii<^lq(i('^-iins 
ont  cru  ((u'oii  triomphait  trop,  et  ils  ont  consenti  à 
de^  sacrifices  pour  les  derniers  membres  du  Sénat  à 
élire.  Mais  je  n'insiste  pas  sur  ce  point:  c'est  là  de 
l'hiNloire  rétrospective.  Toujours  est-il  que  ces  pre- 
mières éle<*tions  ont  été  bonnes  et  qu'elles  ont  rem- 
pli d'espérance  le  parti  républicain  et  préparé  les 
électiouN  sénatoriales  qui  se  firent  plus  lard  dans  le 
pays.  A  propos  des  inamovibles,  je  me  suis  souvent 

IX.  }4 
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demandé  si  Tinamovibilîté  était  vraiment  correcte; 
si  au  point  de  vue  démocratique,  si  au  point  de  vue 
de  la  part  prise  dans  la  délibération  et  la  confection 
des  lois,  le  caractère  d*inamovibiIité  était  parfaite- 
ment en  harmonie  avec  le  principe  supérieur  de  la 
souveraineté  nationale,  avec  le  principe  de  la  respon- 
sabilité des  mandataires,  qui  est  la  véritable  base  de 
notre  droit  public  républicain.  Je  ne  résous  pas  la 
question.  Je  signale  la  difQculté.  Mais  il  est  un  autre 
point  qui   m'a  beaucoup  plus  frappé  :  c*est  qu*aa 
début  les  inamovibles  étaient  nommés  par  TAssem- 
blée  nationale  tout  entière.  Il  y  avait  là  une  grande, 
une  puissante  garantie.  Aujourd'hui  ils  ne  sont  ou 
n'ont  été  nommés  que  par  une  branche  du  pouYOïr 
législatif;  les  sénateur:»  se  recrutent  eux-m6mes.  C'est 
la  cooptation  qui  opère,  et  non  Télection.  N'estril 
pas  cho(iuant  de  voir  dénaturer  le  mandat  à  rorigine? 
n*est-il  p:is  cho(iuant  de  voir  dans  la  môme  Assemblée 
des  inamovibles  nommrs  pour  une  durée  qui  n^est  pas 
définie  puisqu'elle  se  mesure  à  la  durée  de  leur  TÎe, 
fort  longue  parfois  ( /tires),  et  de  voir  qu'il  y  a  deux 
classes  d'inamovibles  :  ceux  qui  tiennent  leurs  pou- 
voirs de  TAssemblce  nationale  tout  entière  et  cens 
qui  ne  tiennent  les  leurs  que  d'une  fraction  de  cette 
Assemblée  nationale?  Kst-cc  qu'il  no  vous  semble  pas 
qu*il  y  aurait  à  prendre  uno  mesure  pratique,  immé- 
diatement réalisable,  contre  laquelle  on  ne  pourrait 
pas  élever  un  argument  bien  probant  et  qui  consiste- 
rait :\  égaliser  les  titres  et  à  dire,  par  exemple  :  Tous 
ceux  qui  if auront  pas  été  nommés  par  l'Assemblée 
nationah'   seront  nommés  par  le  Congrès,  qui  est 
rAssi>inl)l«'>(*    national**    (Àppiaufiàsementt);   de  telle 
sorte,   —  je  ne  dis>imule  rien,  —  que  l'on  pourrait, 
d'ici  ail  mois  de  février,  en  mOme  temps  que  le  pays 
votera  pour  le  deuxième  tiers,  on  pourrait,  dis-je,  dans 
le  Sénat,  à  l'aide  de  cette  réélection  d'inamovibles, 
donniT  ;\   cette   majorité  chancelante   le  lest  et  la 


stabilité  qui  lui  font  déraul?  {Marques  d'approbation.) 

Hiissiotirs,  il  y  a  dca  révisions  que  l'on  demande 
cummc  si  l'on  tenait  à  ne  pas  les  obtenir;  que  l'on 
réclame  xacbant  que  ceux  qui  y  sont  las  plus  intéres- 
sés n'y  consentiront  jamais.  Quant  à  moi,  je  voudrais 
réclamer  une  révision  A  laquelle  le  Sénat  lui-m^me 
serait  intéressé  et  qui  aurait  pour  conséquence  de  le 
fortiller;  je  dirair<  i,  cette  majorité  inconsistante  qui 
est  dans  le  Sénat,  qui  est  républicaine  mais  instable, 
je  le  répète,  je  lui  dirais  :  Il  y  a  un  moyen  de  vous 
consolider,  de  vous  affermir,  movf'n  parfailemenl 
légal  et  correct  puisqu'il  consiste  à  rentrer  d,ins  le 
véritable  esprit  de  In  ('^)nstitulion  de  1X75.  c'est  de 
Taire  nommer  les  inamovibles  par  l'Assemblée  natio- 
nale tout  entière,  tant  qu'on  les  maintiendra,  en  sou- 
mettant à  une  réélection  ceux  qui  n'ont  pas  reçu  cette 
investiture.  On  ferait  ainsi  disparaître  un  dualisme 
parfaitement  choquant. 

Dans  ces  rondiliims,  ne  vous  scmble-t-il  pas  i\w 
l'on  reiicon lierait  dans  le  Sénat  lui-même  une  majo- 
rité piiurdéi-larer  qu'il  y  a  lieu  A  révision  ?AIiirs,  Mfs- 
iiieup>.  Je  rniis  que  nous  aurions  fait  un  grand  pas  vers 
la  disparition  du  conflit  h  l'i'-tat  permanent,  i-hmni- 
que.  i-ntrela  tihambn-ct  le  Sénat:  mais  ce  dont  Je  suis 
sûr,  c'est  i|ne  nous  aurions  détinitivcnient  constitué 
au  sein  du  Sénat  une  majorité  fermement,  loyalement 
républicaine.  VoiU.  Messieurs,  ce  que  je  pense  et  ce 
que.  i  mon  sens,  la  majorité  du  parti  républicain  peut 
penser  sur  Ici  modillcations  dont  est  susceptible  à 
l'heure  qu'il  eit  rinslilulion  d'une  deuxième  lîbambre. 
dont  je  >uis  toujours  le  zélé  défenseur. 

Vnil.'i  pour  le  point  de  vue  ronstilulionnel. 

Nou>  pourrions  m.iinlenanl  abonler  le  pointde  vu« 
poliliqiic. 

Suree  point.  Messieurs,  je  n'ai  que  très  \vn\  à  dire, 
mais  il  y  a  cependant  une  réflexion  que  je  veux  faire 
eu  passant.  Un  dit  volontiers  qu'il  faut  un  cri  pour 
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fairo  des  élections;  qu*il  faut  apporter  une  nouveauté; 
qu'il  faut  passionner  les  esprits  par  un  grand  pro- 
gramme. Ce  n*est  pas  mon  opinion ,  Messieurs.  Je 
crois  qu'il  ne  doit  ni  ne  peut  y  avoir  do  cri,  par  cette 
excellente  raison  que  le  pciys  est  «ibsolument  Iran- 
quille  sur  SCS  destinées.  Quand  on  luttait  contre  le 
pouvoir  personnel,  contre  les  complots  du  16  et  da 
±i  Mai,  oh!  alors,  le  cri  était  facile  à  trouver. 

Aujourd'hui,  il  n'y  a  pas  à  le  chercher;  que  faut- 
il?  Il  s'agit  de  faire  les  affaires  de  la  Hépublique  :  c*est 
une  œuvre  de  travail,  de  maturité,  de  patriotisme,  de 
fermeté,  et  nullement  d'agitation  militante.  (Bravo$,) 

Au  point  de  vue  politique  donc,  qu*est-ce  que  le 
pays  me  parait  demander?  11  me  parait  demander  que 
l'on  constitue  par  voie  électorale,  et  ensuite  par  voie 
parlementaire,  une  majorité  qui  renonce  à  la  section* 
:i  la  hisection,  h  la  trisection  qui  font  qu*il  u*y  a  pas 
moyen  de  compter  pendant  un  laps  de  temps  quelcon- 
que sur  la  cohésion  d'une  majorité  de  gouvernement. 
/ira vos  fit  applaudissements,) 

Messieurs,  c'est  une  idée  très  vieille  chez  votre  ser- 
viteur. Dès  l'origine,  dés  187 H  et  1877,  j*ai  réclamé 
eetle  fusion.  Je  ne  demande  pas  qu*un  groupe  gagne 
au  détriment  d'un  autre  groupe  :  c*est  la  division  sous 
sa  plus  mauvaise  forme.  Je  demande  que  les  groupes 
abdiquent  leur  personnalité  et  qu'ils  se  fondent  dans 
une  majorité  que  j'appelle  de  son  vrai  nom,  —  comme 
dans  les  pays  de  régime  vraiment  parlementaire,  — 
({ue  j'appelle  une  majorité  ministérielle;  non  pas  une 
majorité  asservie  h  un  ministre,  mais  une  majorité 
inailresse  (relle-ménie,  saehant  où  elle  vu,  ce  qu^dle 
veut,  nietlaut  à  sa  télé  des  hommes  en  état  d  ciécuter 
ses  vuMix  et  de  suivre  iidèlement  .sa  ligne  de  conduilOt 
ou  leM  rempla(;an(  quand  elle  les  juge  insuffisants. 
Voilà  ee  que  je  pense  >\\v  la  politique.  Je  crois  à  la 
nécessité  d'une  majorité  ministérielle,  d*uno  majorité 
({u'oii  ne  fera  pas  sortir  de  petites  sources,  de  petits 
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niisseaiix  qu*on  verse  pour  ainsi  dire  avec  peine  d'Ufie 
urne  penchante  {/tires).  Non  ;  j'ai  dit  et  répété,  à  Ver- 
sailles comme  à  Paris,  au  lendemain  de  la  crise  dont 
nous  sortions,  qu*il  fallait  faire  une  majorité.  On  no  Ta 
pas  voulu  :  j^avais  peut-être  tort,  et  c'était  sans  doute 
prématurt^.  Mais  je  ne  sais  qu'une  chose,  c'est  que,  lors- 
qu'il y  avait  crise,  cette  union  se  faisait  et  qu'aussitôt 
surgissait  cette  majorité  de  gouvernement.  Quand  il 
n'y  avait  pas  crise,  l'éparpillcment  et  pour  ainsi  dire 
l'épuisement  se  manifestaient  instantanément.  Mes- 
sieurs, je  suis  convaincu  que  la  France  a  cela  en  hor- 
reur; je  crois  qu'elle  n'entre  pas  dans  nos  querelles 
de  couloirs;  j«'  crois  qu'elle  ne  sait  même  pas  qui  est 
de  tel  ou  <le  tel  autre  groupe,  («e  qu'elle  veut  d'une 
façon  énergique,  ce  qu'elle  réclamera  par  la  voie  du 
scrutin,  que  ce  soit  le  scrutin  d'arrondissement,  le 
scrutin  de  liste  ou  le  scrutin  mixte,  le  voici  :  Elle  dira 
qu'elle  veut  une  majorité  une  et  unie,  comme  elle  est 
elle-même  une  et  unie  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire. (Bravos  et  vifs  applaudi ssemetUs,) 

Messieurs,  au  point  de  vue  politique,  il  reste  encore 
une  autre  question  qui  a  son  importance.  Mais  n'allez 
pas  m'a«Tuser  d'être  trop  épris  de  centralisation  et 
tnip  ami  de  l'autorité  du  gouvernement;  je  ne  crois 
pas  mériter  ces  accusations.  Je  suis  profondément 
convaincu  que  l'Ktat  doit  garder  sa  véritahlt»  place,  et 
le  gouvernement  ses  véritables  attributions.  Eh  bien, 
je  le  dis  avec  la  sincérité  que  je  vous  dois,  que  je  dois 
à  mes  compatriotes  :  l'administration  dt*  l'État,  le 
régime  gouvernemental  de  l'État  n'est  pas  assez  indé- 
pendant ni  assez  libre.  Il  est  sujet,  il  est  soumis  à 
un  tel  mélange  de  <Mjmp<-titions,  de  pressions,  d'in- 
fluences, de  solliritations  de  toute  nature,  que  l'on 
assiste,  — je  le  constate  l<»us  les  jours  avec  chagrin.  — 
à  un  dépérissement  de  ei»  que  j'appelle  les  rouages  de 
l'État  et  de  l'administration  générale.  {Mar^nrx  iCasst^H' 
timent.    Je  crois  «ju'en  étant  très  respectueux  de  la 
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liberté  Ucs  individus  et  des  allribulions  des  corps 
i-loctifs;  on  laissant  absolument  les  communes  se  mou- 
voir dans  la  spbère  d'action  qui  leur  u  été  tracée  pu 
la  loi  t't  que ,  pour  ma  part,  je  suis  prêt  à  étendre,  — 
entondcK-le  bien,  —  je  crois  qu'en  laissant  chacua 
dans  su  véritable  sphère  d'action,  il  y  a  une  restitu- 
tion nécfssairo  à  opr-rer,  parce  qu'elle  ust  dans  l'iota 
Hyt  de  tout  Ift  mondf;  je  crois  qu'il  Taul  restituer  à 
l'Ktat  et  h  ses  agents  leurs  véritables  prérogatives.  11 
ne  convient  pas,  —  ce  qui  so  voit  malheureusement 
trop  souvent,  vous  le  savez  mieux  encore  que  les  gens 
qui  habitent  Paris,  —  que  les  représentants  du  pou- 
voir central  apprennent  par  les  journaux  les  mesures 
(|ui  les  touchent  le  plus,  sur  lesquelles  on  les  a  con- 
sultés ou  non ,  mais  où  leur  avis  n'a  pas  autant  peté 
qu'une  inlluencc  locale  qui  est  sortie,  celle-li,  de  sa 
vorilabli!  sphèri>  d'action. 

Ji>  suis  persuadé  que  c'était  1&  l'un  des  avantages  do 
scnilin  de  lisle:  nous  aurions  diHivré  le  pouvoir  cen- 
tial  de  l'oppression  que  Tont  peser  sur  lui  les  Inli- 
rMs  locaux.  Cet  admirable  inslrumont  qu'on  appelle 
l'administration  française,  dont  on  a  tant  médît,  à 
l'occasion  duquel  on  a  tant  dcclaniô,  cet  admirabla 
inslrunii-nt  est  mis  en  péril  par  ceux-là  mêmes  qui 
ont  intérêt  à  le  conserver;  et  pourquoi?  Parce  que  dans 
nn  régime  de  sutTraKC  universel,  où  la  démocratie  est 
iiiidlress''  d>llo-méme,  où  elle  est  sûre  d'avoir  tou- 
jours le  dernier  mot  dans  les  afTaiffs  publiques,  l'ad- 
nlitli^t[^llil>Tl  est  l'intendant  de  la  démocratie,  et  lors- 
qu'on tombe  aux  pr<''ro|.'ativcs  de  l'administration, 
l'est  la  niiiisou  qu'on  ruine  et  qu'on  détruit.  (Très 
liii-ii!  —  Afi/ilnuilissfiwal».) 

Il  y  il  é^'ali'inent  un  antn-  point  de  vue  dont  le  taf- 
l'rap'  universel  est  au  moins  aussi  préoccupé  que  de 
i-»'ui  dont  je  vii-ns  di-  parler  :  c'est  eu  que  j'appellerai 
le  point  de  vue  économique,  le  point  de  vue  d'émanci- 
pation individuelle  el  sociale.  .\  cet  éf^ard,  je  pense 
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qu'on  a  beaucoup  fait,  car  Tinstruinent  d*émancipa- 
tion  par  excellence,  —  lout  le  monde  le  sait  bien  et  la 
preuve  en  éclate  à  tous  les  yeux,  —  c'est  l'instruction, 
mais  non  pas  l'instruction  qu'on  limite,  qu'on  mesure 
et  qu^on  arrèto  dans  son  développement,  non;  mais 
une  instruction  graduée  et  graduelle,  qui  permette  à 
chacun  de  ceux  qui  sont  nés  dans  ce  que  j'ai  appelé 
les  nouvelles  couches  sociales,  dont  l'avènement  à  la 
vie  publique  est  devenu  un  triomphe  qu'il  faut  affer- 
mir, qui  permette  à  chacun  de  devenir  l'égal  de  tous  à 
condition  de  faire  preuve  d'intelligence  et  d*honnè- 
tetô,  do  vertu  et  de  talent.  {Applaudissements.) 

Il  faut  prendre  ce  système  d'éducation  à  sa  base  et 
le  mener,  par  des  dogrés  accessibles  et  que  tout  le 
monde  puisse  franchir  par  son  travail  pour  arriver 
jusqu'aux  plus  hauts  échelons  de  la  hiérarchie  sociale. 
Eh  bien,  je  dis  que  c'est  encore  l'État,  et  l'État  seul, 
qui  peut  accomplir  cette  œuvre,  car  il  faut  prendre  un 
pays  avec  son  caractère,  ses  mœurs  et  son  génie.  Eh 
bien,  ce  S4'rait  une  vaine  tentative  que  de  vouloir  tirer 
de  cette  démocratie  tous  les  trésors  qu'elle  recèle  dans 
ses  flancs,  sans  le  concours  obstiné  de  l'État  qui,  dans 
une  démocratie,  est  lo  senitour  de  tous.  Je  voudrais 
que  TKtat,  s*adressant  h  chaque  jeune  Français,  après 
lui  avoir  assuré  le  premier  capital  intellectuel  par 
l'école  primaire,  l'invitât  à  monter  aux  degrés  supé- 
rieurs en  le  faisant  passer  par  dos  épreuves,  des  con- 
statations et  des  concours.  Messieurs,  paKout  où  s'al- 
lume l'intelligence,  il  faut  qu'elle  trouve  le  support  de 
l'État  pour  qu'elle  brille  de  tout  son  éclat  au  profit  de 
la  France.  (Longs  applaudissements.) 

Il  y  a  un  moment  décisif,  immédiat,  sur  lequel  vous 
pfMivez  mettre  la  main.  Vous  savez  ce  que  sont  cer- 
taines écoles  rivales  qu'on  a  formées  ou  peut-être 
seulement  à  moitié  formées.  [Très  bien!  très  àieti  et 
rires,  ;  Vous  savez  par  quel  moyen  ces  écoles  attirent  et 
racolent  les  élèves;  ceux  qui  les  dirigent  font  des 
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emprunts  dans  nos  couches  populaires  parce  qu'ils 
ont  organis<*  i*assistance,  la  gratuité,  le  patronage,  et 
parrc  qu*ils  suivent  leurs  élèves  jusqu*à  la  fin  de  leur 
carrièro.  Vous  devez  faire  comme  ces  gens  habiles  : 
il  faut  résolument  ouvrir  les  cours  de  nos  collèges  et 
de  nos  lycées  au  mérite,  —  et  soyez  sûrs  que  le  mérite 
ne  vous  fera  pas  défaut.  Je  dis  :  Abaissez  le  prix  de 
l*ensei^nement  dans  votre  université;  tranchez  en 
^Tand  d<*  ce  côté:  ne  craignez  rien  :  la  France  ne  trou- 
vera jamais  que  vous  payez  trop  cher  la  culture  intel- 
lectuelle de  SCS  enfants.  (Adhésion  unanime.) 

Messieurs,  co  sera  là  un  moyen  véritablement  paci- 
fi(|ue  et  puissant  de  dénouer  la  guerre  des  classes,  de 
mettro  un  terme  à  Tantagonisme  des  intérêts;  car  per- 
sonne ne  s'attarde  dans  la  colère  et  dans  la  haine,que 
provoque  nécessairement  la  misère,  plus  que  Thommc 
dé>hérité  ({ui  souffre  sans  connaître  et  sans  savoir. 
\  ires  nitivf/ufs  d'ajfproffation.) 

lei  encore,  i'Ktat  protecteur  des  intérêts  de  tous  doit 
veiller  pour  fonder  sans  péril  la  liberté  féconde  qui 
permettra  à  ceux  qui  ont  des  bras  et  des  outils  d*asso- 
ci(>r  leurs  bras  et  leurs  outils  en  vue  de  la  conquête  du 
i)ieiM>tre,  si  nécessaire,  si  profitable;  car  le  bien-être 
nt*  vient  jamais  seul,  et  toutes  les  fois  qu*un  pécule 
rst  as^uré,  soyez  convaincus  que  la  moralité  et  Tintel- 
li^enre  s'éveillent.  {C\*xt  vrai!  —  /ira vos  et  applaudit" 
srmrnis.  \\.n  VOUS  parlant  ainsi,  jt*  pense  &  une  loi, 
celle  dcN  >>n(lirats  professionnels  votée  parla  majorité 
de>  :u\'.\  et  que  le  Sénat  a  arrêtée.  Mais  jVspèrc  que  ce 
iri'>t  qu«'  pour  un  temp^. 

H<>i::ir«lf/  encore  ce  qui  s'est  passé  pour  la  réforme 
à  inti'oduire  dans  Tassiette  de  nos  impôts. 

J'ai  été  areiisé.  il  y  a  bientôt  cinq  ans,  d'être  un 
esprit  rbiméritiue.  parce  que  j'ai  proposé  d*établir 
l'impôt  sur  le  re\cnu.  Je  reste  lidcle  i\  cette  idée,  et  je 
nie  permets  de  piMiser  qu'il  vaudrait  peut-être  un  peu 
mieux  s'oreuperde  cette  ^'raiide  réforme  que  de  perdre 
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son  temps  à  chercher  si  tel  globule  du  centre  gauche 
passera  dans  la  gauche  et  de  la  gauche  dans  TUnion 
républicaine.  (Rires,  —  Applaudissements,) 

On  peut,  on  doit  accomplir  ces  réformes,  et  bien 
d*autres  encore.  C'est  ainsi  qu*il  conviendra  d'étudier 
le  rôle  du  contrat  d'assurances  contre  toutes  espèces 
de  risques  :  risques  d'incendie,  de  grêle  ou  de  mort, 
et  ces  risques  que  vous  connaissez  si  bien,  qui  vous 
enlèvent  quelquefois  l'espoir  de  la  moisson  au  moment 
où  vous  étendiez  la  main  pour  la  cueillir.  Ces  ques- 
tions, déjà  fort  élaborées,  n'ont  rien  de  commun  avec 
les  utopies  et  les  chimères.  {Applaudissements.) 

Je  formule  ma  pensée,  et  pour  ne  pas  vous  retenir 
plus  longtemps  je  la  résume  dans  ces  trois  mots  :  Au 
point  de  vue  constitutionnel, réforme  partielle,  limitée, 
telle  qu(*  je  l'ai  indiquée;  au  point  dV  vue  politique, 
constitution  de  cette  majorité  où  la  France  pourra  se 
reconnaître  sans  qu'il  n'y  ait  rien  de  disparate,  de 
brisé,  de  rapetissé  dans  celte  image,  et  reconstitution 
du  respect  et  de  l'indépendance  des  pouvoirs  adminis- 
tratifs. En  ce  qui  concerne  le  troisième  point,  la  ques- 
tion éeonomi(|ue  et  sociale,  vous  trouverez  le  com- 
plément des  données  (|ne  je  n'ai  fait  ({n'indiquer  et 
que  nons  débattrons  plus  longuement  à  une  autre 
occasion;  vous  le  trouverez  dans  votre  cœur,  car, 
sachez-le  bien,  on  ne  serl  pas  la  démocratie  long- 
temps quand  on  ne  l'a  que  dans  la  tète  :  il  faut  aussi 
l'avoir  dans  les  entrailles,  et  c'est  ce  qui  me  permet, — 
je  le  dis  hautement,  —  c'est  ce  qui  me  permet,  à  tra- 
vers les  calomnies  et  les  diffamations,  de  passer  la  tète 
hault*  ei  le  cœur  coudant,  car  je  sais,  et  je  le  sens,  il 
ne  peut  èln»  dit  en  ce  pays  que  dans  cette  poitrine  ne 
bal  pas  le  cœur  d'un  républicain,  le  cœur  d'un  démo- 
crate, .///vieof  et  applaudissements  prultmijf*$.. 

Messieurs,  la  consultation  qui  va  avoir  lieu  nous 
donnera -l-elle  la  réalisation  de  toutes  c«»s  espérances? 
Je  le  crois,  mais  je  n'aflirme  rien  :  un  \oile  couvre 
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encore  les  décisions  du  pays.  Vous  n*ignorei  pas  que 
j*avais  pensé  qu^un  meilleur  système  pouvait  être 
substitué  à  celui  qui  va  fonctionner;  mais  la  France 
est  maltresse  :  elle  dira  ce  qu*elle  veut;  elle  le  dira 
non  scMilcmcnt  à  haute  voix,  mais  en  chargeant  ses 
délégués  do  traduire  sa  pensée  et  de  la  porter  en  son 
nom  à  la  tribune  du  haut  de  laquelle  on  dicte  sa  con- 
duite au  pouvoir.  Ce  jour-là.  Messieurs,  soyez  bien 
convaincus  <|u*il  nVntrera  dans  la  pensée  d'aucun  de 
mes  collègues  ou  de  mes  amis  ni  un  sentiment 
d*amour-propre  blessé  ni  un  sentiment  do  convoitise 
individuelle,  et  que  s*il  règne  entre  nous  tous  une  divi- 
sion, (*c  ne  sera  pas  de  celles  que  la  Franco  ne  tolére- 
rait point.  S*il  y  a  rivalité,  ce  sera  la  rivalité  du  bien 
ot  du  devoir,  et  non  la  rivalité  pour  Tinfluence,  pour 
le  pouvoir. 

Vive  la  République! 

(  Acclamations  et  applaudissements  répétés.  —  Cris  nom~ 
breux  de  :  Vive  la  Hé  publique!  Vive  Gambetta!) 

Le  Tnnps  apprécia  dans  rarticlc  suivant  le  discours  de 
.M.  (iaiiihetta  : 

<>  Dans  Sun  discours  au  banquet  de  Tours.M.liamlietta  a 
touché,avt'c  son  ampleur  et  sa  nettct«*  lialiituellos,aux  prind- 
pale>  tpirstions  en^ap'es  dans  les  élections  législatives  de 
I8H1  :t|u«'stion  constilutioiiiiclle,ipit>stion  politique,  question 
éciMioiniipHM't  sociali'.  11  est  visilile,  (outerois,  que  c'est  la 
qu<'>tioii  p(»liti<pie.  la  quf>stioii  <lu  foiictionnf*nient  régulier 
et  lViM»n«l  <hi  réi^inie  parhMHfntaire  par  la  formation  d'une 
N»liil«'  niiij(»rjtô  <b*  ^'ouvi-rnemont,  qui  a  parliculièrcmeat 
prriM'rupf  Irmineiit  orateur  fl  qui  a  constitué  la  partie 
diiiiiiiiantf  ili*  son  discours.  M.  tiamlietta  a  montré  ici,  une 
t'ois  ili>  plus,  nunliitMi  il  a.  l'n  général,  la  notion  exacte  det 
aspiration^  ilu  pavset  dfs  iiitérrls  de  son  parti  A  un  moment 
t  Ion  né.  (hi  peut  étn*  assuré,  avei-  M.  <ianil»etta,  qu'il  sera 
toujours  dans  lt*  vil'  des  préoivupatiuns,  mémo  instinctives» 
du  pa\s  et  qu'il  saura,  au  besoin,  né^lipT  tous  les  pointa 
MM'omlaires  pour  aller  droit  à  ce  ipii  est  rintérét  capital  de 
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rheun*  présente.  Son  discours  d'hier  est  une  nouvelle  preuve 
de  celte  lucidité  de  vues. 

«  Aux  dernières  élections  générales,  en  1877,  quelles 
étaient  la  pensée,  la  volonté  du  pays?  en  finir  à  tout  jamais 
avec  le  pouvoir  personnel.  On  sait  quelle  mémorable  ardeur, 
quelle  énergie  et  quel  talent  M.  Gamhetta  a  mis  en  cette 
occasion  au  service  de  la  volonté  nationale.  On  sait  aussi 
avec  quelle  fidélité  et  quelle  vigueur  la  (Miambre  a  rempli 
le  mandat  spécial  que  lui  avaient  donné  les  électeurs.  Mais, 
une  fois  ce  mandat  accompli,  il  est  arrivé  ce  qui  était,  pour 
ainsi  dire,  dans  la  force  des  choses:  la  Chambre,  sortie  d*une 
pensée  do  résistance  à  l'action  gouvernementale,  qui  se 
trouvait  être  alors  Faction  de  ce  pouvoir  personnel  dont  le 
pay!<  ne  voulait  |>as,  a  incliné,  et  il  ne  pouvait  guère  en  être 
autrement,  dans  le  sens  de  la  négation  de  toute  force  gou- 
vernementale. 1^  majorité,  qui  s'était  montrée  si  compacte 
et  si  ferme  pour  abattre  un  gouvernement  qui  voulait  s'im- 
poser au  pays,  s'est  trouvée  impuissante  à  devenir  une  véri- 
table et  sérieuse  majorité  de  gouvernement.  De  là  ces  divi- 
sions de  la  majorité  en  groupes  multiples  allant  chacun  de 
S(m  ccMé,  ces  incertitudes  dans  la  conduite  générale  de  la 
|H)litique,  ces  hésitations  et  ces  fluctuations  dont  le  spectacle 
a  été  trop  souvent  donné,  cette  instabilité  des  ministères, 
cette  possibilité  des  coalitions  hybrides,  cette  ingérence  per- 
sonnelle des  députés  dans  l'action  administrative.  Cet  état 
de  choses  ne  saurait,  comme  Ta  si  justement  indiqué  M.  Gam- 
betta,  faire  méconnaître  les  grands  et  réels  services  rendus 
par  la  Chambre  de  1877  A  la  cause  de  la  République  et  du 
progrès  libéral  et  démocratique,  et  nous  ne  sommes  certes 
point  de  ceux  qui  lui  jetteront  la  piern*  :  mais  il  est  incon- 
testable que  l'esprit  antigouvernemental,  — on  comprendra 
dan<«  quel  sens  nous  employons  ce  mot,  —  qui  a  présidé  aux 
élerlions  de  1877  n'est  pas  aujourd'hui  celui  qui  régne  dans 
la  grande  majorité  de  la  nation.  Le  pays  est  tout  aussi 
éloif^iié  qu'il  y  a  quatre  ans  de  tout  ce  qui  pourrait  ressem- 
bler au  pouvoir  personnel  ;  mais,  éclairé  par  Texpérienca 
de  res  temps  deniiers,  il  se  rend  compte  des  dangers  que 
f*'rait  courir  h  nos  institutions  et  aux  intén'^ts  vitaux  de  la 
France  une  (lerpétuelle  in>tabilité  ffouvernementale.  Les 
élertions  de  1881  se  distinguent  done  de  celles  de  1877  en 
ce  que,  dans  ces  derniers  temps,  il  s'agissait  de  faire  np|>o- 
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sition  à  un  gouvcrneniont  hostile  à  la  République  <^l  à  la 
nation  elle-int^me,  tandis  qiraujourdliui  il  s*apit,  au  con- 
traire, di'  rendre  possible  la  fornialioii  d'un  ^uveniement 
assez  silr  dt*  la  niiijorih*  |)arlcmentaire  qui  lui  aura  donné 
naissanco  pour  pouvoir  se  di-^agcrdes  pressions  individuelles 
et  véritablement  gouverner. 

«<  M.  (lanibotta  a  donc  eu,  il  nous  semble,  la  notion  très 
exacte  des  aspirations  actuetk*s  du  pays,  en  faisant  porter 
la  partie  essenlielliMlt'  son  discours  sur  la  nécessité  de  cens- 
titu«>r  une  majorité  pouvant  donner  la  force  et  la  durée  à 
un  ministère.  Il  a  aussi  répondu  h  un  sentiment  général 
très  act:usé,<'n  signalant  l'état  de  sul>ordinationoùse  trouve 
b*  pouvoir  central  on  matière  d'administration.  Nous  avons 
vu  nous-mêmes  occasion  d'indiquer  à  diverses  reprises  les 
graves  inconvénients  qui  résultent  de  la  confusion  qui  s* est 
établie  trop  souvent  entre  les  attributions  du  pouvoir  exé- 
cutif et  celli*s  du  pouvoir  législatif.  L'administration  doit 
rester  Talfai ru  du  gouvernement, sous  sa  responsabilité  devant 
les  (Chambres.  On  ne  s'en  est  pas  assez  souvenu  dans  ces  der- 
nières années,  et  M.  <îanibetla  a  tracé  un  tableau  malheu- 
reusement trop  vrai  de  la  situation  dans  ce  passage  de  son 
discours  : 

«  Le  régime  gouvernemental  de  l'Étal  n  est  pas  assez  indé- 
pendant ni  assez  libre.  Il  est  sujet,  il  est  soumis  à  un  tel 
mélange  de  rompétitions,  de  pressions,  d'influences,  de  sol- 
licitations d«*  toute  nature  que  l'on  assiste,  je  le  constate 
tous  les  jours  avee  eha;,'rin,  au  dépérissement  de  ce  que 
j'appelli'  les  rouages  de  l'Klat  et  de  T administration 
générale.  »• 

••  Le  riiiiêde  à  cet  état  de  choses,  M.  Gambetta  estime,  et 
ajuste  niixtii,  «priiM  ne  >aurait  le  trouver  ailleurs  que  dans 
la  t'nrniatiun  d'imt*  majorité  ministérielle,  qui  ne  puisse  pas 
sr  di<*ioi|U(T  au  moindre  incident. 

«<  Il  fiut  l'aire  une  majorité;  voilà  ce  tpTon  pourrait  appeler 
la  quiiitess.'iiCi'  du  discours  d>>  M.  (iamhetta,  du  moins  dans 
ce  tpii  en  constitue  la  partie  politi<{ue.. Mais  les  majorités  par- 
leineiitaires  w  m*  furment  et  uo  durent.  —  rexpérienco  de 
tous  le»,  temps  est,  sur  Cl*  point,  décisive, —  iprautantquVIIet 
acceptent  la  direction  d'un  chef  qu'elles-mêmes  ont  placé  à 
leur  léti'.  H  n'y  a  pa**,  il  ir\  a  janiai*>  eu  de  majorité  sans 
élu  1  et,  par  eousrqui'nt,  lorxpii*  M.  tîambetta  constate  TiiiH 
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périf uso  nécessité  do  la  coiisiitiition  d*une  majorité  minislé- 
ricllo,  il  rerontiall  par  cela  mémo  la  nécessité  que  cette  ma- 
jorité soit  représ»Mitée  au  pouvoir  par  son  véritable  chef. 
1^  lanfra/?e  de  Téminent  leader  olFre,  à  ce  point  de  vue,  an 
intérêt  spiTÎal,  car  il  permet  dospércr  «pie  les  élections  au- 
ront pour  elFi'l  de  nous  faire  rentrer  dans  la  vérité  du  ré- 
gime parlementaire. 

«<  M.  <îambetta  a  traité,  avec  non  moins  de  clarté  et  d*élé- 
vation,  la  quotion  constitutionnelle,  la  question  de  la  révi- 
s^ion.  Nous  nous  en  tiendrons  pour  aujourd'hui  à  remarquer 
qu'il  s'est  prononet*  nettement,  ainsi  qu'il  l'a  toujours  fait, 
d'ailleurs,  pour  le  maintien  du  système  des  deux  Chambres. 
Il  ne  saurait  donc  être  question  dans  sa  pensée  de  la  suppres- 
sion du  Sénat,  ni  dans  le  présent,  ni  dans  Tavenir.  M.  (tam- 
hella  croit  toutefois  h  l'utilité  d'une  modification  dans  le 
mode  de  formation  et  dans  les  attributions  de  la  Chambre 
haute.  Nous  aurons  à  revenir  sur  ces  divers  points  qui  ne 
préstMitonl  pas  un  caractère  d'urgence,  puisijue  la  question 
de  la  révision  ainsi  limitée  se  représentera  plus  utilement 
devant  le  pays  lors  des  élections  sénatoriales  de  janvier  1882. 

«  l.o  discours  de  Tours  produira  une  impression  profonde 
"^ur  la  niasM'  du  corps  électoral.  Ce  discours  nous  paraît 
rép«>iidro  aux  véritables  aspirations  du  pays,  et  il  aura,  nous 
n'«'n  doutons  point,  une  influence  décisive  sur  les  résultats 
du  Si  rut  in  du  *1\  août.  » 

Six  jours  après  le  discours  de  M.  Cianibetta  à  Tours, 
M.  Jules  Kerry,  pn*sident  du  conseil,  pronimça  à  Nancy  un 
discours  ni\  il  acceptait  éffalenient,  «mi  «^on  nom  personnel, 
la  révision  do  la  fionstitutimi.  Voiri  1rs  prin«'ipaux  passages 
de  cr  di^^rours  «pii  corrigeait  nu  firérfdont  discours  'Épi- 
nal,  11<  juin  où  le  ministre  s'était  pronon«'é  contre  toute 
révision  : 

M**KM«^ur».  j^  cn»i<«  qu<*  Ift  **l4>cliont  M*ront,  cfiram**  je  1« 
thft.ii'»  ;*  Kpiii  il,  inf»il«T»*»*ii.  c>(il-à-«lir«»  dr>faj:«»«»»  «l«?  louti»  paHiion 
Molfnif*.  MMt  t'oiitrt'  la  iiiajorit»*  (pii  \a  s**  MMiiiu'Ure  au  jui^enieot 
«!.•'»  rl«*it#»uri»,  *>oit  ri»olr»»  la  ConHiituiion  nii^tne  qui  n«Mi«  rf»jfit. 

J«*  (ouoIk*  ici  a  un  |K»inl  ilflicai.  Si  je  li*  pa^-^ais  miu»  td<*nc«, 
on  iliraii  qu»*  jai  |»«»ur  «if  inVn  «'xolmufr,  cf  M«rail  plu»  coaiiuode, 
mais  te  n»»  •►tT.iii  pa*  Sravi*  ••(,  «i»»  plu»,  et»  »«»rau  luuul**  parc^ 
ouVn  p«i|i(u|u«»  il  n'y  a  «l  uiiU»  qii«*  la  rraucfii<»<».  Très  bien:  trts 
lirtt!  Kli  l»n«n.  avrc  l»fau«-«.up  ii#?  IranrhiHe.  v«»ul<*t*%ou«  me  per- 
uiflirt*  tl«*  v«»u«»  titre  ci»  ipit*  }*'  p»»n»f»  dr  c«*l  ««lenienl  nouveau  (|iii. 
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que  pour  toute  autre  personne  en  France.  Cet  di^ceptiont  n'ont 
pas  chanfre  mon  •«■ntiment,  ji*  le  répète;  <^ue  voulez-vout?  C'est 
sans  doute  une  façon  d'être  nui  m'est  particulière,  mais  je  suis, 
jusqu'À  la  manie,  partisan  de  la  stabilité  de  la  République.  (Sou- 
veauj-  (ippiotuiLssfments  et  bravojf  répéUx.)  Je  vois  qu'après  avoir 
fait  l»eauooup  de  Constitutions  à  leur  guise  suivant  leurs  théories, 
suivant  leurs  visées  propres,  toutes  Constitutions  qui  n'ont  pas 
réussi,  qui  ont  al»outi  à  la  dictature,  à  la  monarchie,  à  la  nune 
du  pa>s.  les  républicains  ont  eu  la  singulière  fortune,  la  chance 
inattendue  de  rencontrer  un  édifice  républicain  dressé  contre  eux 
et  qui  leur  a  servi  d'abri  i  Vives  mott/Hejt  tC appnitHttion)  ;  une 
l'oHAtitution,  faite  contre  la  République,  qui  a  sauve  la  République 
[Apftlnutfimtemfnts;  une  organisation  du  Sénat,  bizarre  et  insou- 
tenable en  théorie,  d'où  est  sorti  en  fait  le  salut  de  la  démocratie. 
Ainsi,  depuis  dix  ans  surtout,  se  retournent  contre  nos  adver- 
saift^'^  tous  les  engins  si  savamment  construits  par  eux,  telle  que 
la  loi  den  conseils  généraux  dont  ils  semblaient  faire  une  forte- 
re^s«•  contre  la  Republi4|ue  et  qui  est  devenue  notre  principal 
instnuneut  «le  victoire,  car  c'est  elle  qui  a  commencé  la  défaite 
et  l.i  ruine  ib's  partis  monarchistes;  «le  même  la  Constitution 
de  1875,  faite  p.ir  des  monarchiste^  contn»  les  républicains,  se 
tr«>uNe  .ivoir  rendu  a  la  République  les  plus  eminents  services, 
tant  \\  est  vrai  que  la  ou  le  suffrage  univernel  règne  et  où  il  a  le 
dernier  mol,  peu  imp<ïrte  la  f«»rme  gouvernementale,  |)eu  importe 
le  tissu  jiluH  ou  moins  bien  serre,  la  toile  d'araignée  plus  ou 
m<»nis  bien  ounlie,  dans  laqu**lle  on  cherche  à  euvelopper  ce 
maître  souverain,  il  sait  N'en  dégager;  bien  vite,  il  brise  la  toile 
d'araignée  et  se  fait  des  )>atteries  dnvsséei  contre  lui  un  appui 
pour  sa  grand»Mir  et  pour  son  avenir.  Voilà  pourquoi  je  suis,  a  un 
degré  »i  «-xi'CHMt'  p«*u(-étre  au\  yeux  de  quelqueiv-uns  d'entre  vous, 
p.irMoaii  Ires  dtMM<le  de  la  tiialulité  constitutionnelle.  Non,  Mes- 
si(Mir'«.  )*•  Il  ai  \Kx^  l;i  pr**(«Miti(m  d  iinpot«*r  mon  sentiment  à  la 
ma-»*»'  «!«•  \x\i"s  «Mn<-ito\**n*«.  Je  n'ai  surtout  |ias  la  prétention 
d'apaitcr  <1  un  mot  U's  ftpriis  et  de  demander  que,  sur  parole^ 
on  t.i'^'^e  lairt*  den  in({uietud<*H  legitiiif<,  deit  préoccupations  qui 
nai<'«'«Mi(  tout  natundiemeni  ll.ln^  l'oiiinion  publique  en  faiN*  de 
certains  votes,  de  rertain«>s  surprime*,  de  certaine  altitude  de  la 
part  d'une  As«««inb|He  dont  on  p<iuvnit  attendr**  mieux.  Je  conçois 
aon«*  a  mervfilb»  que  la  question  soil  |K>!M*e;  mais  je  tr«>uve  4|ue 
les  uns  en  triomphent  tmp  aisemmt  «-t  que  les  autres  s'en  alar- 
ment  avec  exreg.  (V  que  j'y  voiii,  ce  n  est  pas  un  p«»ril;  ce  serait 
un  )»eril  si  b*s  hommes  auvquelt  j**  fais  allusion,  et  qui  sont  des 
sa):e«  entre  les  sages,  voulaient  faire  d«>  cette  question  un  instru- 
m«Mit  lie  conflit,  un  pn»jectile  violemment  jeté  des  les  premiers 
jour*  de  la  n*ntrf««  a  travers  le  .Sénat,  Assemblée  rivale,  et  si 
Ion  a%ait  affaire  à  des  reviduiionnaires  imprudents  ne  rêvant 
lavtMur  ei  la  consolidation  de  la  Republique  que  dans  la  lutte  «les 
«Iruv  Assemblées.  .Mais^e  sajK  qu'il  «^'a^'it  d'autres  choses  et  qu'on 
a  tl  tutres  vimh's.  Je  sais  qu'on  coimidere  le  prtddeuie  ilans  toute 
sa  ^:raviit»;  qu'on  *eut  le  tr.iit**r  avec  i4iute  la  prudence  d»»*irable; 

^••    *ais    uue,     SI    cesl     la    une    question     toujours    intsee    devant 
e  pa\s  (le  pays  a  toujours,  et  |»frsonne  ne   j»fut  l  ein|»écher,  l«» 
druit  «]••  poser  dfs  questions  ,    il  ri*ste  a   en  étudier   les  détails. 
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tl  ivste  lurlout  à  cd  flier  roppoHunité.  (.IpproAaiKDi  gtntralt.) 
D.in»  ce»  condition»,  ji-  le  ré|i*lf ,  je  n'j  toi»  pu  un  përil,  j> 
\oi8  un  ave rlis«e ment,  que  peut-être  on  Mura  entendre  en  haut 
lieu,  rar  ïi'janl  cunilii>'n  peu  il  a  fallu  de  voici  impopulaire* 
pour  rouvrir  une  question  qu'on  croyait  remiée,  j'aime  a  croire 
iiue  quclqu>!ii  voteit  lenséi,  iiopulairet.  rnidoniiahlcs.  qui  nemblenl 
iraïir<-ura  iluns  la  lopq^ut'  di'S  vhU'H  déjà  raodni,  pourront  pei^ 
mettre  aux  iiréoccu|>aiions  di>  l'eiprît  public  de  reculer  encore 
pendant  quelque  temps  l'inveglifTalion  sur  ce  grand  problème 
politique.  I  l'r/«  applauiH'Kiiitntt.) 


DISCOURS 

Prononcé    le    19    août    18S1 
A  LA  RÉUNION  ÉLECTORALE  DU  XX«  ARRONDISSEIENT 

A  I.KI.YSKK-MÉNII.MONTANT 
r  A  R  I  H 


Nous  avori!^  raront*'»  plu5  haut  (pa^^e  3^9}  que  le  cabinet 
pH'^iiltr  par  M.  Jules  Kerrv  avait  fixé  au  21  août  et  au 
4  5cpl»*fiihre  les  clcclions  pour  le  renouvellement  de  la 
Chambre  di's  députas.  Le  décret  convoquant  les  électeurs 
parut  U*  211  juillet  au  Journal  officiel  et  la  période  électorale 
comm(*n(;a  aussiU^t. 

Vn  comité  républicain  fut  formé  à  Paris,  sous  la  prôsi- 
doncc  di'  M.  (àambetta.  I^  lit^publi^iw  friinriise  publia  la 
liste  des  candidats  républicains  patronnés  par  le  comité. 
Cetti'  linti»,  très  ériertique,  (sortait  à  Paris  MM.  Tirard, 
Brelay,  Spiilb»r,  Bjirodet,  Louis  Blanr,  Hérisson,  Frébault, 
Frédéric  Pa.ssy,  de  la  Kor^e,  liane,  Hrisson,  Kloquet.  Loc- 
kruy,(>reppo,  (>intai?rpL(ierm.iin  Casse,  Karry,  Marmottan, 
de  llén'dia,  (^Jémeiicoau,  Allain-Tarfçé  et  Cambetta,  qui 
furent  élus,  et  MM.  Colin.  Ilattat,  Villard  et  Vauthier,  qui 
furent  battus  par  des  c^nilidats  intrauM^cants  ou  d'extrême 
gauche.  Kilo  (Mirtait  en  province  la  plupart  des  députés 
sortants,  tou»  les  membres  du  cabinet,  MM.  Jules  Ferrer, 
Ctin<«tan^,  Martin-Feuille»',  Falliéres,  Turquet,  Horace  de 
ChoÏM'ul,  Cyprien  Girerd,  Wilson,  des  adversaires  connus  et 
de^  partisans  du  stTutin  dn  liste,  .MM.  Borssat,  Bernard-Lft- 
verfcntt  et  Ho^er,  en  même  t»'mps  que  MM.  Bardoux,  Casi* 
mir-Perieret  Haynal,  M.  Nai|uet  et  M.  Hibot,  M.  Bouvier  et 
M.  Kichard  Waddin^tun,  etc. 
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Le  10  août,  le  comité  républicain  radical  da  XX*  arron- 
dissement de  Paris  communiqua  à  la  presse,  avec  TaccepU- 
tion  de  M.  Gambctta,  le  manifeste-programme  suÎTant  : 

MANIFKSTK. 

Citoyens, 

Nous  sommes  aujourd'hui  ce  que  nous  étions  hier. 
En  1881,  comme  en  1876  et  en  1860,  nous  sommes  des 
républicains  et  des  patriotes. 

Nous  revendiquons  cette  double  ([ualification  au  moment 
oîi  des  frcns  qui  se  croient  républicains  déclarent  que  la 
patrie  est  un  préjugé  bourgeois. 

Notre  conception  républicaine  s^adapte  exactement  à  la 
patrie  française,  et  si  nous  ne  pouvons  ni  no  voulons,  sans 
renier  toutes  nos  traditions,  être  indifférents  au  sort  des 
autres  peuples,  nous  déclarons  hautement  que  nous  aimons 
la  France  d'un  amour  d'autant  (ilus  exclusif,  qu*à  Theare 
il()ulonreiis(>  d»'  la  défaite  et  de  l'inv^ision  elle  n*a  rencontré 
dans  le  monde,  commit  prix  de  ses  luttes  désintéressées  et 
chevaloresqu(\s  pour  la  liberté  des  peufdes,  que  Tingratitade 
et  rabandoii. 

Le  caractère  français,  —  certains  diront  peut-être  chaa- 
vin,  de  cette  politique,  mais  peu  nous  en  chaut,  —  explique 
que  des  esprits  superficiels,  pour  laisser  de  côté  des  gens  de 
mauvaise  foi,  sVtforccnt  de  trouver  et  de  démontrer  des 
<'<Mitradictions  b\  oii  il  n'y  a  que  des  modifications  imp6« 
ritMisement  exigées  par  les  événements,  des  temps  d'arrêt 
imposés  par  la  |»rudence,  mais  sans  que  jamais  nous  ayons 
ptM'du  de  vue  l'objectif  qui  donne  k  la  politiqui'  républicaine 
>Mii  caractère  spécial,  à  savoir  :  rénianeipation  intellectuelle 
«■t  sociale,  le  relèvement  moral  de  la  nation  par  la  liberté. 

KsL  <-••  à  dire  pourtant  que  nous  pn-tendions  qu'en  1874 
ou  IS7(î  iiou^  avons  demandé  à  notre  député  la  réalisation 
irnriiédiatt*  «>t  intégrale  du  programme  de  18A9? 

T«'!li»  n'a  jamais  /«té  notre  pensée. 

Il  s'était  pas>r,  dans  l'intervalle,  des  évènementsqui avaient 
éclairé  d'un  jour  tout  nouveau  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de 
danpM'oux  dans  certain^  de  ses  urtirb's. 

La  Kranre,  qui,  se  berçant  de  bfaux  rêves  de  paix  uni- 
ver>ellt'«  ivrianiait  le  désarnuMuent  général,  l'abolition  des 
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armées  permanentes  et  leur  remplacement  par  des  milices 
nationales,  a  bien  le  droit  de  faire  un  retour  en  arrière  et 
de  s\*n  tenir  à  la  lutte  pour  Texistenec,  après  cette  horrible 
aventure  de  1870-1871  où  elle  a  failli  ptirir,  et  de  se  dire  que, 
longtemps  encore,  —  nous  souhaitons  que  ce  ne  soit  pas 
toujours,  —  la  meilleure  sauvegarde  de  Thonneur,  de  la 
digrnité,  de  la  vie  mAtne  du  pays,  ce  sera  un  corps  robuste  et 
bien  armé  au  service  d'un  cuïur  vaillant. 

Toutes  les  modifications  au  programme  de  1869  découlent 
du  mi^nie  esprit  et  ont  été  le  résultat  de  la  même  expérience. 

Il  y  a  eu,  cela  est  incontestable,  chez  tous  ceux  qu'anime 
Tamour  de  la  patrie  une  sensation  d'elfroi  et  un  mouvement 
de  recul  à  la  vue  de  l'abime  où  nous  avons  failli  nous 
engloutir. 

Nous  avions,  avec  les  libéraux  do  toutes  nuances,  partagé 
dans  une  certaine  mesure  Tengouement  pour  les  doctrines 
de  l'école  anglaise  et  les  principes  de  la  décentralisation  à 
outrance. 

La  France,  forte  et  respectée  parce  que,  depuis  longtemps, 
elle  était  invaincue,  pouvait  bien  se  permettre  la  fantaisie  de 
quelques  expériences  sans  danger  alors,  bien  que  hasardées. 

Mais  depuis,  nous  avons  touché  du  doigt  le  péril  de  ces 
théories  dans  un  pays  dont  la  Révolution  a  cimenté  toutes 
les  parties,  pour  le  faire  plus  fort. 

N'avons-nous  pas  vu  combien  ces  liens,  que  nous  croyions 
si  serrés,  pouvaient  se  relâcher  sous  le  coup  de  la  folie 
enfantée  par  les  désastres? 

Est-ce  si  loin  de  nous  le  temps  où  Ton  parlait  couramment 
de  LiiTue  du  .Midi,  de  Ligue  de  l'Ouest?  Et  ne  sentez-vous 
|uis,  (  ituf  en**,  qu'il  faut  pousser  l'amour  de  la  doctrine  jus- 
qu'au dflire  pour  ne  pas  se  sentir  ébranlés  par  une  pareille 
ex|M*ri*Miee? 

(>  fanatisme  des  principes  abstrait^,  nous  ne  l'avons  pas; 
et,  k  la  lueur  lugubre  des  événement'*,  nous  sommes  bien 
vite  redevenus  ce  que  nous  étions  auparavant  ;  des  républi- 
cam'»  unitaires  et  indivi>ible«. 

Au'-si,  !♦•  mandat  de  1869  a-t-il  été,  non  pas  déserté  par  le 
député,  rumme  se  plaisent  a  le  dire  des  gens  qui  n'en  croient 
pas  un  mot,  mais  modifié  de  consentement  mutuel  par 
l'élect*»ur  vi  l'élu. 

En  1876,  le  comité  républicain  du  vingtième  arrondisse- 
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iiionl  a,  011  eïïei,  formulé  la  déclaration  suivante,  accepté  par 
lo  citoyen  (iambelta  et  ratifiée,  à  la  majorité  que  tous  savez, 
fuir  le  corps  électoral  : 

(I  L<*  mandat,  disions-nous,  tel  qu*il  s*est  transformé  sous 
l'action  inipériousc  des  événements  et  des  circonstances, 
tient  toujours  et  plus  que  jamais.  >* 

Au  point  de  vue  des  indications  actuelles,  nous  les  résu- 
mons. 

La  i!onstitution  de  1875  coninio  point  de  départ; 

Sa  pratique  loyale  et  sincèn^  jusqu'en  i880; 

Le  développement  paiitiquc  et  régulier  des  améJioratious 
qu'(>lle-ni(>Mie  a  prévues  et  qu'elle  contient  en  germe  pour 
arriver  à  constituer  progressivement  la  République  déniocn- 
tique. 

Nous  le  faisons  ainsi  en  connaissance  de  cause  et  avec 
préméditation. 

Nous  indiquons  et  vuus  acceptez  le  but  :  la  République 
drlinitivi%  progressive  et  largement  démocratique. 

Des  voies  et  moyens,  ni  les  uns  ni  les  autres  nous  né 
><)nin)es  jnallres. 

(ie  mandat  est,  eonnne  nous  le  disions  plus  haut,  si  peu 
ilétini,  que  c'est  à  proprement  parler  un  mandat  en  blauc. 

Il  a  v.U'.  donné  comme  un  témoignage  éclatant  de  la  con- 
lianee  de  Télecteur  dans  le  candidat,  et  il  les  honore  Ions 
ilcu\  :  celiii-ei  pour  avoir  su  inspirer  do  pareils  sentiments, 
ciMix-là  parce  qu'ils  ont  su  apprécier  le  patriotisme,  le  sen» 
politique  et  la  hauteur  des  vues  de  rhonime  à  qui  ils  don- 
naient un  pareil  hianc-seing. 

(Lette  iiidépendanetr  si  complète  laissée  par  le  mandant  au 
mandataire,  cette  fiiculté  que  nous  lui  reconnaissions  de  se 
mouvoir  en  toute  liberté  sur  le  terrain  de  la  République 
déinocr.ilii[uc  «'l  d'agir,  comme  on  dit,  au  mieux  des  inlértts 
d«*  la  patrie,  peuvent  siMnblcr  étranges,  et  le  seraient  en 
ell'et  dans  rinimensc  majorité  des  cas.  KlleNse  comprennent 
cependant,  >i  l'on  se  souvient  de  rhi>toire  des  douze  der- 
nières années;  des  rap)»orts  fréquent'^,  suivis,  du  député 
avec  ses  électeurs;  de  l'identité  de  leurs  idées,  non  pas 
seulement  à  propos  du  luit  à  atteindre,  mais  encore  sur  les 
moyens  îi  employer  et  la  méthode  à  pratiquer. 

Kst-ce,  en  «'Ifet,  l'électeur,  ou  bien  serait-ce  le  candidat 
qui  parle  dans  ce  pas>age  du  manifeble  de  lM7(i? 
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Kh  bien,  Cf"  qui  a  été  ébauché,  il  faut  Tachever.  Il  faut, 
ft^ciniranl  des  principes  comme  d*un  flambeau,  les  yeux 
fixés  sur  l'idéal  pour  ne  pas  perdre  de  Tue  le  but  élevé  à 
attcinilrc,  marrhor  en  avant  avec  autant  de  prudence  que  de 
résolution,  en  tenant  compte  du  terrain,  des  milieux,  des 
impulsviHis  trop  éner^nques  mais  légitimes  de  Tesprit  de 
proprés,  aussi  bien  que  des  résistances  de  l'esprit  de  conser- 
vation. 

Il  faut  procéder  par  parties  plutôt  que  par  masse;  décom- 
p<ïser  l(»s  problèmes  et  chercher  successivement  les  solutions 
partielles;  résoudre  les  questions  quand  et  comme  elles  se 
présentent,  au  jour  le  jour;  n'(*ntamer  une  opération,  une 
agitation,  comme  on  dit  si  heureusement  dans  les  pays 
libr»'»,  qu'après  avoir  terminé  l'agitation  précédente  et  con- 
solida 1.1  conquête  qui  (Ml  a  été  le  résultat. 

Cette  iilentité  de  vues,  cette  pénétration  intellectuelle 
réciproque  expli<pjenl  ou,  mieux  encore,  légitimement 
abMtIument  l'octroi  du  blanc-sein?. 

Le  citoyen  (îambelta  incame  à  ce  point  la  pensée  du 
vingtième  arrondissement,  qu'il  en  est  comme  Témanation 
naturelle  et  le  représentant  nécessaire. 

Kn  ré«iumé,  citoyens,  vous  aurez  non  pas  un  programme 
nouveau  À  formuler  vi  un  candidat  à  choisir,  mais  bien  une 
politique  à  juger,  la  V(^tre,  celle  que  vous  avez  inaugurée  il 
y  a  douze  ans  et  que  vous  avez  depuis  pratiquée  avec  la 
persinianct»  que  l'on  met  à  suivre  les  desseins  mûrement 
réllécliis. 

Il  »»"ak'it  de  «léclarer  si  les  résultat >  obtenus  doivent  vous 
engager  à  persévérer. 

Kn  ee  qui  le  concerne,  votre  romité  n'hésite  pas.  Il  vous 
connaît  tnqi  bien  pour  avoir  besoin  de  vous  adjurer,  au 
nom  de  la  patrie  républicaine,  de  donner  la  ctmsécration 
d'un  nouveau  vote  à  relte  politique  et  à  l'honinK*  (|ui  en  est 
la  plus  haute  ••\|)re*>^ion. 

La  République,  dision^-nous  en  187ri,  e>t  fondée.  .Mais 
(KMir  s'être  amoindries,  1rs  diflicultés  n'ont  pas  complète- 
ment disparu;  on  pourrait  même,  sans  exagéi*ation,  dire 
<|ue  la  tAchc  U  plus  ardue  re^te  à  accomplir,  à  savoir  : 
montrer  à  la  Krance  i-l  au  monde  qu'elle  n'e^l  pas  seulc- 
m«'nt  la  >eult*  forme  du  i;ouvi'rnefn<'nt  qui  donne  satisfaction 
aui  aspiration^   |fs  plus   élevée*»    <1(*    re«>pnt   humain,   qui 
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n(rranrhiii!>e  riiomii»?  el  le  mette  en  pleine  possfssion  de 
lni-iiij>me,  mais  encore  In  Mule  (]ni  prëwrite  des  fraranti» 
efflrao-H  de  lihertù  et  d'ordre,  rlc  paii  sociale  pt  d'améitora- 
tion  iniilériell''. 

I.a  seule  qui,  par  rinlroduclioii,  dans  une  proportion  de 
plus  on  plu^  considérable,  de  la  justice  dans  les  rapport* 
socinux,  puisse  diminuer  les  antagonismes,  apaiser  les 
liain>'s  et  conduire  In  Frnnci<,  pnr  un  progrès  continu  et 
sans  secousses,  à  une  prospérité  que  les  inoiiai-chies  lai  ont 
toutes  promise  niais  sans  la  réaliser  jamais,  et  que  les 
catastrophfs  qui  inarqucul  leur  fin  ont  toujours  ^onmée. 

I.a  solution  d''  ce  proMëme ,  tant  et  si  justement  cherchée, 
est  dans  nos  mains  à  tous. 

Si  nous  savons  persévérer  dans  la  méthode  eipérimentée 
depuis  cinq  ans  et  qui  a  conduit  à  desi  grands  résultats,  nous 
ferons  In  démonstration  si  impaticnimcnt  attendue. 

El)  bien,  citoyens,  nous  avons  persévéré,  et  la  démonstra- 
tion est  faite. 

Jamais  une  monarchii'  n'a  associv  dans  d'aussi  lar^ 
yroporlions  la  lilierté  et  l'ordre. 

Jamais  la  paix  sociale  n'a  été  aussi  coinplétamenl  assnrée. 

Jimiais  la  situation  matérielle  du  pays  n'a  été  aussi  floris- 
sante. 

i,>-  philiisoplip  à  qui  on  demandait  la  démunslraliun  da 
moiiveiiiuiit  s'est  mis  A  marcher. 

].!!  Hé  publique,  pour  montrer  sa  su()ériorilé,  s'est  mise  A 
agir. 

Avant  lie  se  faire  réformatrice,  il  lui  fallait  assurer  mm 
exi^it'■ne^  el  déloger  le  jiouvoir  p.-r«onn>-l  des  dernières  posi- 
(iiin^  qu'il  occupait. 

La  til'be  était  d'iiut.-inl  plus  iliflleile  qu'il  importait  de 

Kli  hii'ii,  iliuiK  une  r:iin|>ni.'ne  de  cinq  mois,  conduite  a»ec 
tin  .•iilrnin,  inie  énerpi-'  it  un  tact  dont  vous  n'avei  pu 
perdu  le  Miuveiiir,  l-  |>t>uvoir  persiuinel,  soutenu  furiease- 
nient  par  la  e.mlilion  de  tous  les  partis  a  n  tin'- pub  lirai  ns  qai 
sentaient  que  e'élnil  là  leur  deiiiier  espuir,  le  pouvoir  [»er- 
vmnel  aea]iitulé. 

.\vitn— niMis  |i>-.iiin  de  dire  que  votre  déiiuté  a  été  l'Ame 
de  eell,"  \irliirieuse  rési.staneel' 
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315  millions  ont  été  annuellement  consacrés  aux  travaux 
publicii,  et  particulièrement  à  rendre  nos  ports  de  nier  plus 
accessibles  et  plus  sûrs;  à  compléter  noire  réseau  de  voies 
navigables  et  de  cbemins  de  fer. 

Puis  il  s* est  produit  un  fait  économique  sans  précédent  : 
un  goiivernenuMit  qui  dégrève  sérieusement;  300  millions 
ont  élé  rendus  aux  contribuables,  et  cela  en  môme  temps 
que  Ton  amortissait  la  dette  publique  d*un  milliard. 

Paul-Louis  Courier,  ayant  remarqué  que  Targent  des  con- 
tribuables s'en  allait  comme  entraîné  par  les  lois  de  la 
pesanteur  vers  la  cour,  —  on  dirait  aujourd'bui  l'État,  — 
sans  que  jamais  il  en  revint  rien  aux  citoyens,  en  avait  con- 
clu que  la  cour  est  un  bas-fond. 

Aujonrd'bui,  ou  bien  le  gouvernement  est  à  un  niveau 
plus  élevé ,  ou  bien  la  pesanteur  a  des  lois  nouvelles,  puis- 
qu'il nous  revient,  grâce  à  la  République,  300  millions  de 
notre  argent. 

Dans  le  même  temps,  nous  reconstituons  notre  matériel 
de  guerre  et  nous  y  consacrons  559  millions  par  au. 

Nous  nous  en  tenons  à  ces  trois  grands  faits  de  Tordre 
matériel. 

Au  point  de  vue  intellectuel  et  moral,  le  bilan  non  plus 
n'est  pas  à  dédaigner. 

1^  Hêpnbliquc  est  rentrée  dans  la  tradition  de  la 
Révolution  française  en  assurant  la  liberté  de  conscience 
par  la  laïcisation  de  rinstmction  publiqui*,  en  attendant 
la  séparation  de  TÊglise  et  de  l'État. 

1^  press4',  libre  de  fait,  plus  qu'elle  ne  Ta  jamais  été  dans 
aucun  temps,  vient  de  voir  voter  une  loi  qui,  m  elle  n'est 
pas  parfaite,  est  plus  libérale  cependant  qu'aucune  de  celles 
qui  l'ont  pn'*cédéc. 

l/in!»tniction  publique,  cette  préoccupation  dominante  du 
pr«*H4*iit  parce  qu'elle  «*st  la  forc«*  de  l'avenir,  a  reçu  une 
dotation  qui  s'accroîtra  encc»re.  mais  qui,  t(*ll«>  qu'elle  est, 
M*ra  l'étemel  bonneur  des  |>ouvuirs  publics  qui  l'ont  propo- 
»«*e  et  volée. 

Entendez  plutAt  l'élotiuence  des  chiffres  : 

Le  d(*mier  budiret  de  l'Empire,  celui  de  1871  ,  st*  soldait 
en  dépendes  par  la  somme  do  2(^,793,000  francs. 

Cinq  ans  plus  tard,  en  1870,  il  s'élevait  à  38  millions. 

Aujourd'hui  nous  payon»,  |K>ur  faire  de  nos  enfants  des 


.«■ 


Uotiitn*^  «-rUir^»  ^t  de»  citojeDS  déToaés.  la  900iiii« 
vern<;nt  iVnorme  de  1  ^i6  milJioDS. 

Ostr-à-dire  que  le  bud;?et  auquel  se  mesure  la  Tmktmt 
morale  d'un  uffn\*-nn^m*'ni,  celui  de  l'ençeiraeineat, 
aujourd'hui  quatre  fois  rriieui  doté  que  sous  l'Empire,  et 
d''pui«>  1H7r,,  r/e«ït-à-dire  depuis  que  le  mouTement  rêpabii* 
raifi  s't'M  Arj-Mt^rd,  il  s'est  accru  dans  la  proportion  des  àtwx 
ti#;n». 

C''  ^>nt  là.  il  &«' rutile,  des  résultats  dont  une  politique  a  le 
droit  df'  ^'honorer  f-u  montrant  aux  impatients  que  le  temps 
n'a  pas  ét«:  t/iut  k  fait  perdu  depuis  1876. 

FJst-cc  à  din'  c<*p«rndaril  qu'il  faille  se  décerner  des  tomr 
ronnr's  et  monter  au  Capitole?  Nous  n'avons  pas  de  pareilles 
prétentions.  Nous  nous  contentons  de  signaler  le  bien  qoi 
a  Hé  fait,  U'S  progrès  qui  ont  été  accomplis  et  d'en  repor- 
ter le  mérite  k  la  politique  que  nous  défendons,  à  la  méthode 
qu'*  nou«i  préroni!»ons,  mais  sans  nous  dissimuler  qa*il  reste' 
h<;  au  coup  k  faire. 

Nou^  savo  ns  d'ailleurs  que  le  progrés,  comme  tous  les  faits 
*«ori;iuz,  m;  soustrait  aux  lois  de  l'absolu;  qu*il  est  indèRnî; 

ijiui  \r  but  l'i  atteindre  n'>semble  k  un  mirage; 

(Jii*n{tri's  avoir  marché  longt#*mps  à  sa  poursuite,  on  est 
tout  étonné  (h*  s*en  trouwr  aussi  peu  rapproché. 

A*fHurém«'nt,  il  n*sti!  beaucoup  à  faire,  au  double  point  de 
\iif  politique  ft  M)cial. 

La  riiMsliliitioii  dn  IH7a  ne  nous  a  jamais  semblé  un 
rtirrd'ii'uvri'  d>'  mécanique  politiqui*,  et,  tout  t>n  la  respec- 
laiit,  niiniiit)  nous  n^spertons  toujours  la  loi,  émanation  de 
l.i  •>iiuviMaint*té,  nous  nt*  nous  en  dissimulons  pas  les  défaut». 

\.r  iiiodf*  di*  rccrutomcni  des  pouvoirs  publics,  leurs  attrt- 
lllltnlll^  l't  li-s  lois  qui  règlent  leurs  rapports  nous  paraissent 
devoir  être  modifiés. 

Il  nous  spnililo,  pour  préciser,  que  la  Chambre  des  dépatès 
aurait  plus  d'homo«rénéité  et  d'indépendance  si  elle  émanait 
ilii  scrutin  d(?  listf*: 

Qui*  le  S«  ii.tt  ^'ngufrait  en  autorité  si  sa  base  était  plus 
lai^e; 

U"'il  vainnnivriiient  à  rr  qu'il  soit  uni*  Chambre  faite  à 
l'image  d«'  la  première  et  avec  les  mêmes  attributions  qu  elle; 

Ouc  W.  droit  d<>  disi»nlution  dont  il  est  investi  de  compte 
à  d»-mi  aviT  le  pouvoir  exécutif  lui  conMitue  une  situation 


r 
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asjtez  haute  pour  qu'il  r<^iuiiire  à  certaine»  attributions  qui, 
en  créant  dos  ronfllits  iMitre  la  Chambre  des  députés  et  lui, 
raffaiblissent  en  le  dépopularisaiit. 

Au  puiiit  do  vue  judiciaire,  nous  désirons  une  réforme  de 
la  magistrature  sur  la  base  de  la  sélection  combinée  avec 
rinamovibilitô. 

Au  point  do  vue  militairo,  nous  sommes  partisans  do 
•4er\ioo  oblipatuiro  pour  tous,  d'une  durée  é^ale. 

Nous  1«*  vouliHis  aussi  court  que  le  compoKe  la  sécurité 
nationale. 

Nous  lo  vouhins  do  trois  ans,  si  cette  p#''riode  de  temps 
est  compatible  avec  la  solidité  de  Tannée,  en  permettant  la 
formation  des  cadres. 

tyont  l/i,  |>our  nous,  uno  condition  absolue.  Nous  voulons 
otro  flirts  pour  étro  libros  et  respectés. 

Il  est  suportlu  de  diro  que  nous  voulons  l'instruction 
gratuite,  libro  et  laïque. 

N(»us  voul<»n«*  la  docontralisation  administrative  ot  la  cen- 
tralisation politiipio. 

Sur  oo  point,  on  partioulior,  nous  no  transi^reons  pas. 
Kii  Ui<«^anl  la  rominuno  indôpondanto  sur  lo  lorrain  des 
intôréts  locaux,  nous  la  voulons  fort<'motit  rattachée  au 
pouvoir  rentrai.  Cent  pour  nous  mieux  «(u'une  quo^lion  de 
fiirci*  pour  le  ifiiuvrrnonicnt.  r'v^\  une  quoslion  de  vie  ou  de 
mort  ptiur  lo  pays. 

i\r[[»'  fom*  du  pays,  ipio  nous  voulons  sauvo^^Mcder  |>ar 
les  in*>titutions  civib's  et  nnlitaires,  nous  vouhuis  qu'elle  soit 
ime  garantie  lie  paix  intérieure  et  extérieure. 

Nou'«  \ouion«>  qu'i*lle  soit  employée  au  développement 
intollertu*'!  il*'  la  nation,  à  sun  relèvement  moral  et  au 
iléveidppiMiient  do  ses  riob<-H<.CH  niatérie||e*i. 

(Juant  à  «•«•llos-ei,  noU'»  ••-limons  quo  la  jusliee  ne  préside 
pas  à  If-ur  rôpartihon. 

(.'fsi  |;i  uno  qu**sli(Hi  bri'klante  et  qui  prôoccu|>e  à  bon 
droit  los  e>prit'«  qui  p«'nsenl  que  l'homme  ne  vit  pas  seule- 
ment de  Immu  lan^rap*. 

Nous  arronlons  toutes  mis  m  mpathie^  A  ceux  que  la  gêné* 
I n'allé  do  Ifur'»  «^onlimonts  |h)u*^so  ,i  «Tou^er  le  problème  aniu 
de  rnio;:aiitô  «le^  «onditioiis  ft*4»noiniqUf s  vi  Â  ch**rcher  les 
moyens  d'y  porlor  remède;  mai-  nous  nous  ^'ardons  des 
déi*l  im.ilioii<«  «Mou<e'<  et  de*  systèmes  procon^^us,  et  mius 
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pcnsonii  que  les  relalioiis  da  trarail  et  du  râpiUI  te  modi- 
neront,  |>i-ugrossivenieiit  en  Taveur  de  celui-là,  aaas  l'in- 
lluencn  d<-s  progrès  politiques,  de  la  liberté  d'asuiciatian, 
(Iii  gr<>upi*mont  des  corps  sjiidiquL-s  et  de  la  fondation  dp 
caisses  di'  rrlruite  pour  la  vieillpssp.  Nous  désirons,  en 
«lulrp,  dans  rint^rî-t  di^s  mwurs  publiques  ft  de  leur  épur»- 
tJiMi,  que  les  repris  de  justice  soient  envoyi^s ,  par  mesure 
nihiiinistrative,  dans  utio  rolonie  pénitentiaire. 

Tdli.-s  sont,  si  nous  ne  nous  trompons,  les  questions  prin- 
cipuies  dont  se  pri-uiicupc  l'opinion  publique,  et  qui  derrunt 
aboutir  dans  lu  cours  de  la  prochaine  législature. 

Nous  les  réoftlvons  toutes,  aussi  bien  que  les  questions 
secondaires  sur  lesquelb-»  il  serait  trop  long  de  s'étendre, 
f-n  n'-publicains  progressistes  et  aussi,  comme  nous  l'arons 
dit  en  OFomençant,  en  patriotes. 

Nous  sninmcs  les  adversaires  des  théoriciens  de  l'absolu 
et  des  durlrtnaires  de  toutes  les  écoh-s. 

Noms  cntvims  an  piii^ré.'i  par  l'i-volutian,  la  liberté  el  U 
]>aix. 

Nous  pensons  que  la  France  se  reconstituera  sûrement, 
en  tenant  compte  de  ces  éléments,  aussi  bien  au  point  de 
vue  d>T  sa  Rrandi-ur  morale  et  matérielle  qu'au  point  de  Tue 
de  son  intéKi'ité  tt>rriloriale,  et  quVIle  devra  &  la  Hépubli- 
qu''  inu'  longue  p>'-riode  dt-  paix,  do  prospérité  et  d'honneur. 
Vivo  la  llépubliqueï 

Pour  U  comité  : 


M.  I!amlii-tta  a  ri'')iondn  : 
"  Mrs  ihers  amis, 
"  J<>  vii-ns  lie  lire  viitre  excellent  manifeste;  j'approaTe 
et  j 'ado pli-  (noies  li-s  idi-es  qui  y  sont  contenues. 


I  ilij)Hti/('/ut'  fraitçaiie,  le 
l'i-toralc  qui  fol  tenue  le 
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u  La  réunion  tenuo  à  rÉIy^éc-Ménilniontant,  rue  Julien- 
Lacroix,  avait  attira  une  foule  considérable  dont  une  faible 
partie  soulomonl  a  pu  péntHrer  dans  la  Aallc.  Deux  mille 
cinq  cents  électeurs  environ  étaient  présents. 

«<  La  séance  a  été  ouverte  à  huit  heures  trente-cinq. 

«4  Aussitôt  après  IVntrée  de  M.  <ianibetta,  saluée  par  les 
cris  d**  :  Vive  In  Hqmbiique  !  il  est  procédé  à  la  formation 
du  bureau. 

«  Sont  élus  : 

i«  M.  Méti\ier  président; 

<'  MM.  Sick  et  Mourens  assesseur*. 

•«  M.  MKriMEii.  —  r^itoyens,  I«»s  comités  républicains  radi- 
caux du  viii^'tiéme  arnmdissement,  b*  comité  central  et  le 
comit<*  H|»écial  indépendant  du  Père-Lachaise,  sont  tombés 
d'accord  pour  recommander  la  politique  que  vous  avez 
inauirurée  ;  la  polit i(|u«*  de  la  sagesse,  la  politique  des  pro- 
gr«*s  républic^iins  qu'elle  poursuit  par  les  voies  légales, 
constitutionnelles  vi  paciliques. 

«  Kn  conHéi{uence,  ces  comités  proposent  à  vos  suffrages 
l'homnie  qui  en  est  à  la  fois  l'expression  la  plus  élevée  et  la 
phiH  chMim  lit**,  le  ritoyeii  (lambetta.  [ApplnwiUscments,  — 

'•  Le  eiloven  (iambetta,  invité '«'k  se  rendre  au  milieu  de 
vou<>,  a  bien  voulu  a«vepler;  il  est  venu  iei  |K)ur  vous  expo- 
ser une  fois  de  plus  le^  raisons  |N)ur  lesquelles  il  est  le  pro- 
tai^olli^te  le  plus  ardent  de  celte  politique  k  laquelle  nou^ 
deviMi'*  la  fondation  de  la  Hépublique  et  à  laquelle  nous 
devons  d'une  façon  certaine  et  progressive  la  n*forme  de^ 
in«>titution!«  républicaines.  \  Applattdiuemenh.j 

••  f 'fi#'  Vitix  :  —  iNiurqut»!  n'e»t-il  pas  venu  il  y  a  deux  ans  t 
[Bruit, 

"  M.  MfcTiviiiM.  Ne  \oiis  laisse/  pas  exciter  par  les  inter- 
ruptionn,  sans  «pioi  nous  ne  |K)urrion^  pas  raisonner  avei*  le 
calme  neceo'^aire.    Trrs  f*im  .*  (ni  hiru  ! 

'•  M.  itambetta  ^e  lève  et  prend  la  parole  : 

Je  roininoiirrrai  par  réprnidre  à  la  question  qui  vient 
d*^tre  faite  :  "  Pourquoi  irest-il  pas  venu  il  y  a  deux 
nusf  •>  et  je  dirai  que  je  ifai  jamais  été  t'uu\oqu«^  sàn> 
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venir  parmi  vous.  (Applaudissements.)  Qu*il  se  soit  agi 
d'un  mandat,  d'un  compte  rendu,  d'une  de  vos  fêtes, 
toutes  les  fois  que  vous  avez  fait  appel  à  mon  concours, 
je  suis  venu,  et  pas  plus  qu*aujourd'hui  je  ne  suis  venu 
dans  des  vues  d'intérêt  personnel  ;  je  suis  venu  vous 
expliquer  ce  que  je  crois  ôtrc  la  vérité  politique  et  l'in- 
térêt de  la  patrie.  (Applaudissements.) 

Aujourd'hui,  mes  chers  concitoyens,  il  faut  que  nous 
nous  mettions  bien  en  présence  les  uns  des  autres;  et 
pour  cela,  —  la  carrière  <|uc  j'ai  à  fournir  devant  être 
longue,  —  il  faut  que  vous  me  prêtiez  votre  attention  : 
je  lâcherai  de  la  mériter  et  d'y  répondre  par  la  fran- 
chise et  la  sincérité  absolue  des  explications  que  je 
vous  dois.  [Applaudissements.) 

Jo  suis  devant  vous  aujourd'hui,  à  la  veille  des  élec- 
tions législatives  de  tSSI...  {Bruit  dans  le  fond  de  ta 
salie.)  Tout  le  monde  n'est  donc  pas  entré?  Alors  il 
laut  attendre  que  la  salle  soit  pleine. 

(La  séance  est  suspendue  fjendaut  une  demi-heure,  La 
salle  se  remplit  complrtement.) 

xM.  Gambktta.  —  Mes  chers  concitoyens,  je  suis 
venu  à  Hellcville,  dans  le  vingtième  arrondissement, 
demander,  pour  la  cinciuième  fois,  la  consécration  de 
mon  mandat  de  déput*'  à  la  plupart  de  ceux  qui  m*oni 
ouvert  la  vie  politique  et  à  ceux  que  Tâge  a  fait  entrer 
(le])nis  dans  la  carrière  civique. 

Je  suis  venu  ù  Belleville  de  préférence  à  tout  autre 
«'nllr«^'o  électoral,  pour  <leux  motifs  :  le  premier  est 
«pic  je  considère  que  ce  ({uartier,  où  y'  suis  né  à  la 
vie  parlementaire,  doit  rester  la  source  de  mon  auto- 
rité poliii(iue  dans  la  démocratie.  (7rps  bien/  tre» 
hien!) 

Il  y  a  une  seconde  raison  pour  laquelle  je  suis  venu 
ici  et  pas  ailleurs,  —  et  je  puis  dire  sans  fausse  mo- 
destie que  j'eusse  peut-être  rencontré  d'autres  col- 
lè^'e>:  je  n'en  ai  pas  voulu,  j'ai  refuîjé  avec  déférence 
et  t:ralitude  ceux  qui  m'étaient  offerts,  —  c'est  que  je 
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voulais  une  bonne  foi  mettre  un  terme  à  ces  bruits 
calomnieux  de  plébiscite,  de  candidature  multiple  et 
de  je  ne  sais  quelle  aspiration  à  une  dictature  qui 
serait  aussi  ridicule  dans  son  projet  que  (Timinello 
dans  son  exécution,  (/jmgs applaudissements,) 

J*avais  dit  h  la  Chambre,  au  commencement  de  la 
discussion  sur  le  scrutin  de  liste,  que  je  prenais  l'en- 
gagement d'Otre  à  mon  rang  et  à  ma  place  dans  la 
démocratie;  <|ue  j*'  considérais  que,  sous  la  Républi- 
que, en  face  d'un  pouvoir  loyal  et  respecté,  toutes 
ces  candidatures  multiples  n'auraient  pour  effet  que 
d'agiter  le  pays,  de  réjouir  nos  adversaires,  d'entraver 
et  d'ébranler  le  pouvoir.  i^Vive approbation,) 

Kh  bien,  mes  pandes  n'ont  pas  sufU  :  il  fallait  un 
acte.  Ot  acte,  j«»  viens  l'accomplir  devant  vous,  et  je 
dis  :  Je  suis  candidat  dans  le  vingtième  arrondissement. 
C'est  ma  candidature  unique,  et  cette  élection  unique, 
je  la  sollieitt'  de  vous. 

Vous  m«'  din'z  peut-être  que  je  pose  deux  fois  ma 
candidature  dans  le  >ingtiéme  arrondissement.  C'est 
>rai;  et  si  «e  n'avait  pas  été  pour  éviter  un  soupçon, 
—  rar  personne  plus  que  m(»i  n'est  en\ironné  de 
souprnns,  —  je  mi'  si'rais  présent»'*  dans  une  seule 
rir(*(>ns4*ription  :  mais  on  n'aurait  pas  manqué  de  dire 
que  nous  avions  fait  de  la  cartomanie  éU^ctorale.  Aussi 
je  nr  rhoisis  pas,  je  jou«»  rartes  sur  table.  Je  connais 
m«*s  amis  et  ji»  dédaigne  mes  adversaire:».  yJr^i  bien! 
lrf*s  hirn  !  -    .  \pplaudis$ein m ts,  ) 

Kst-ce  que  \ous  pensez  que  je  m'arn^terai  longtemps 
à  repousser  ces  bruits  de  dictature?  Car,  aujourd'hui, 
ouvre/,  les  journaux,  ceux  de  la  pire  réaction  comme 
(  eux  qui  sacrifient  à  je  ne  sais  quels  desseins  inavoua- 
bles et  malsains,  vous  y  verrez  qu'il  n'y  est  question 
fjne  d**  la  dictature  d'un  simple  citoyen.  Je  connais 
eet  outrage  pour  l'avoir  subi  pendant  la  guerre  et 
après  la  guerre.  Oui,  en  raison  de  l'énergie*  que  j'avais 
déployée  dans  la  défense  nationale ,  la  réaction  m'a 
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jeté  celte  injure  à  la  face  :  «  C'est  le  dictateur  da 
Tours  et  de  Bordeaux.  »  J'ai  pu  répondre  à  cette  injure 
quand  elle  sortait  du  bourbier  de  la  presse  immonde. 
Mais  aujourd'hui,  quand  il  y  a  des  gens  malheureuse- 
ment assez  abandonnés  pour  me  la  jeter  à  la  face, 
tout  en  appartenant  au  parti  républicain,  je  passe  et 
jcdédaiftni'.rnrjcvrux  être  sérieux  devantdesbommei 
sét'ieux.  {.XpjilaudissemeitU ptvhngés.) 

C'est  iV  moi.  A  moi  sorti  du  peuple,  ft  moi  lui  appar- 
tenant par  toutes  mes  Dbres,  que  cette  injure  a  été 
faite  !  Mais,  quelles  que  soient  les  insanités  méprisa- 
bles dont  nu  m*a  couvert,  je  sers  le  peuple  à  ma  ma- 
nitre,  et  j'ai  la  conviction  qu'après  vingt  ans  d'efforts 
et  d'étuilcs,  sa  cause  entre  mes  main.s  est  entre  bonnes 
mains.  Je  vous  le  prouverai.  (  Vii-e  adhéiion  et  applati- 
flisseuietifii.] 

Itepoiissons  donc  du  pied  ces  attaques  sans  scru- 
])uU'S  et  sans  loyauti'  ! 

J'ai  pu  et  j'ai  dû  prendre,  parce  que  personne  ne 
la  disputait,  la  direction  du  parti  républicain  aa 
3t  Mai  et  au  tli  Mai,  en  ces  jours  do  l'ordre  moral  ob 
il  fallait  lutter  contre  une  dictature  qui  rappelait  l'Em- 
pinv  (In  ne  parlait  pas  do  ma  dictature  alors!  Aujoai^ 
d'bui.  i-'t'sl  vraiment  outrager  votre  bon  sens  et 
di'siiiiniirer  le  suO'rago  universel  que  ds  se  servir  de 
Ce  mut  de  <i  dictateur  »  en  face  d'un  serviteur  aussi 
siiio'ro  de  la  démorratic  tel  que  moi.  [AppiamSaie- 

llir,il*:- 

Kl  pouiquiii  ffttc  injure?  Je  vais  vous  le  dire.  On  ' 
]>i'ul  attaquer  l'homme  :  il  appartient  A  la  discussion, 
<■[  je  rr<iis  que  j'ai  donné  dans  ma  vie  des  preuves 
non  équivoques  de  la  manière  dont  je  la  supporte, 
•Mr  nu  osl  encore  h  attendre  de  moi  une  rcotiflcation 
i\\\\  calnmnies  et  une  n''ponse  aux  outrages.  Mail  je 
-ai*  que  ce  qu'on  att.-ique  en  moi,  ce  n'est  pas  la  per- 
>i>niie.  —  d'aucuns m(me  disent  que  la  personne  n'est 
p:i'  di'plaisanlc  'On  rit'.  —  ce  qu'on  attaque  en  moi 
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c*est  la  politique,  c*ost  le  système,  c*est  la  méthode 
de  défense  cl  de  protection  des  intérêts  de  la  démo- 
cratie française. 

(r<»sl  cetto  politique  que  je  viens  défendre,  non 
parce  (|u*elle  est  attaquée,  mais  parce  que  j'ai  un  souci 
«jui  domine  tous  les  autres  :  c'est  d*emp6cher  les  in- 
telligences loyales,  les  cœurs  honnêtes  que  certaines 
difficultés  de  la  vie  sociale  et  politique  excitent  et 
passionnent,  de  grossir  le  troupeau  que  veulent  mener 
des  s(»phistos  et  des  démagogues  sans  vergogne.  Voilà 
pourquoi  je  veux  m'oxpliquer  encore  une  fois  ici,  et 
pourquoi  je  tiens  à  ce  que  ce  soit  à  Belleville  que 
cette  politi(|ue  re(;oive  encore  une  fois  sa  sanction  et 
sa  <*onsécrati<)n.    .\pplnwUs$emrnt$,) 

Otte  politique,  on  Ta  appelée  d'un  nom  mal  fait, 
d'un  véritable  barbarisme.  Pour  une  chose  mal  con- 
çue, il  fallait  un  mot  mal  ronçu  :  on  Ta  appelée  «  op- 
portunisme ».  Si  ce  barbarisme  signifie  politique 
avisée,  no  lai^^sant  jamais  passer  l'heure  propice, 
les  circonstances  favorables,  mais  ne  sacrifiant  rien 
ni  au  hasani,  ni  à  l'esprit  de  violence,  on  pourra 
tant  (|ue  Ton  voudra  appliquer  «^  cette  politique  une 
épithMe  mal  sonnante  et  même  inintelligible,  mais 
je  dirai  (|ue  je  n'en  connais  pas  d'autre,  car  c'est  la 
politicfue  <le  la  raison,  et  j'ajouterai  que  c'est  la  poli- 
ti<|ue  du  succès.  [Apptaufiinsrnirnts  prohmgt'%.\ 

V*\\  effet,  quand  je  suis  entre  dans  la  vie  politique, 
et  depuis,  je  ne  me  suis  pas  contenté  d'étudier  l'his- 
toire générale  de  ce  grand  et  malheureux  pays  qu*on 
appelle  la  France;  j*ai  étudié  aussi  l'histoire  de  notre 
parti,  et  ni»n  pa*^  seulement  \  partir  de  I7H9,  mais 
dans  la  nuit  des  tenip^  hisloriqut's  de  notre  France, 
à  répo(|ue  où  iKdre  drmo(M*atie  ne  faisait  que  balbutier. 
J'ai  suivi  pour  ainsi  dire  à  la  trace  de  son  sang  ses 
progrés,  ses  défaillances,  ses  témérités  suivies  de 
réactions;  c'esl  al«»rs  que  je  me  suis  fait  un  serment  : 
le  serment  de  dire,  aprè^  l'avoir  appris,  pounpioi  i-ette 
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eiïoiis,  —  lu  le  présenleras  comme  une  sorle  de 
concilialcur  enire  les  intérôls  des  uns  el  des  autres; 
et  si  tu  pouvais  arriver  à  réaliser  celle  alliance  du 
peuple  el  do  la  bourgeoisie,  lu  aurais  fondé  sur  une 
assise  inébranlable  Tordre  républicain.  {Très  bien! 
très  bien!  —  Applaudissements  unanimes.) 

Et  alors,  qu'est-ce  que  nous  avons  fait?  qu'avons- 
nous  fait  dans  les  Chambres,  dans  le  pays? qu'avons- 
nous  fait  dans  la  presse?  Nous  avons  fait  cette  double 
propagande,   ce  double   prosélytisme;    nous   avons 
parlé   i\    la  fois  aux   prolétaires   el   aux   bourgeois, 
essayant  do  les  convaincre  de  part  et  d'autre,  el  nous 
avons  réussi.  Car,  Messieurs,  ne  l'oubliez  pas,  c'est 
gràco  au  triomphe  de  cette  politique  que  nous  avons 
vu  d'abord  l'adoption  du  régime  républicain  par  le 
pays  dans  son  immense  majorité;  c'est  grAco  à  celle 
politifiue  pratique,  à  cette  politique  expérimentale, 
ayant  ce  caract^re  vraiment  moderne  el  contemporain, 
que  la  bourgeoisie  a  laissé  de  côté  ses  frayeurs,  ses 
aversions,  ses  antipathies;  c'est  grâce  à  celte  politique 
(|ue  l'on  a  pu  installer  dans  les  communes,  dans  les 
C(mseils  généraux,  dans  les  départemenls,  el  faire 
monter  jusqu'aux  grands  pouvoirs  publics,  quoi?... 
L'expression  des  vanix  de  relie  partie  de  la  nation 
fran(;aise  que  j'ai  appelée  les  nouvelles  couches  so- 
ciales, qui  sont  auj(»urd'hui  aux  affaires  el  qui  les 
gèrent  h  la  grande  confusion,  au  dépit  et  à  la  rage  des 
partis  vaincus,  et  pour  la  plus  grande  prospériU'^  de 
la  France.  ^Applaudissements  répétés,) 

C^tte  politique,  qui  est  véritablement  nationale,  car 
elle  s'adresse  à  tous  les  membres  de  la  famille  fran- 
O'iiso,  à  l'ouvrier  des  champs,  comme  à  l'ouvrier  des 
\illes,  h  l'homme  de  labeur  el  d'étude  dans  son  cabi- 
net, comme  à  celui  qui  sert  sa  patrie  sur  les  champs 
de  bataille,  cette  politique  est  celle  qui  dit  à  tous  : 
Désormais  vous  pouvcu  être  absolument  convaincus 
que  cette  démocratie,  par  les  exemples  de  sagesse 
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qu^elIe  a  donnés ,  a  assuré  la  sécurité  de  vos  intérêts» 
Tordre  dans  la  rue  ;  elle  a  fait  qu*un  grand  peuple  de 
3t)  millions  d*âmes  |)eut  vivre,  que  dis-je  :  peut  vivre? 
peut  so  développer  et  grandir  sous  la  forme  républi- 
caine, si  bien  qu*aujourd'hui.  Messieurs,  il  ne  s*agil 
plus  que  d'une  chose,  et  cette  chose,  nous  Taurions  eue 
si  le  scrutin  de  liste  avait  triomphé;  il  ne  s*agit  que 
d*en  finir  avec  toutes  les  compétitions,  avec  toutes  les 
résistances,  et  de  n'avoir  plus  qu'un  peuple,  comme 
nous  n'avons  qu'un  drapeau.  [Salve  d'applaudissement  t.) 

De  cette  politique-là.  Messieurs,  j'ai  le  droit  de  dire 
qu'elle  a  été  couronnée  de  succès.  Dès  le  lendemain 
de  nos  désastres,  elle  a  mis  la  France  en  état  d'affir- 
mer qu'elle  avait  sauvé  son  honneur,  et  depuis  elle  a 
mis  la  France  en  état  d'éblouir  le  monde  de  la  richesse 
de  son  crédit,  en  état  de  refaire  à  la  fois  sa  sécorilé 
intérieure  et  son  outillage  matériel  et  économique, 
en  même  temps  qu'elle  la  mettait  à  même  de  refon- 
dre cette  immense  coulée  de  bronze  militaire  que 
l'Empire  avait  enfoui  et  perdu  dans  le  désastre  de 
Melz  et  dans  le  gouffre  de  Sedan.  {Sensation,  —  Ap^ 
plandissempnts.) 

.\ussi.  Messieurs,  la  Franco  ainsi  refaite,  do  qui  se 
rédame-t-elle  aujourd'hui?  De  la  République,  et  rien 
que  de  la  République.  Et,  quant  à  moi,  j'ignore  les 
niiarnes,  et  je  ne  veux  pas  chercher  les  distinctions 
et  les  qualifi<*ations.  Je  l'ai  dit  une  fois  pour  toutes  : 
Oiie  me  font  à  moi  vos  querelles  personnelles,  vos  di- 
visions en  groupes  et  m  sous-groupos?  que  me  font 
los  noms  cl  les  surnoms?  Tout  cela  ne  m'intéresse 
pas  (>t  n'intéressp  pas  la  France.  Elle  ne  reconnall, 
clic  n'adore  qu'une  idée  devant  laquelle  elle  s'incline  : 
la  Répul)li(iue!  [Dmible  salve  tC applaudissements.) 

Comment  a-t-on  obtenu  ces  merveilles?  Par  la  sa- 
gesse: en  démontrant  à  la  majorité  de  ce  pays<i 
l'excellence  du  régime  républicain.  11  n'aurait  pas 
^iiffl  de  faire  la  preuve,  ce  n'était  là  qu'une  affaire  do 
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dialectique  el  de  passion  de  logicien,  mais  il  fallait 
faire  toucher  du  doigt  les  résultats  matériels  et  mo- 
raux aux  plus  aveugles,  aux  pins  résistants,  aux  plus 
passionnés,  comme  aux  plus  inutiles.  Or,  il  est  arriv*^ 
qu*un  jour  on  a  voulu  mettre  cette  République  en  pé- 
ril. iW  jour-là,  le  pays  s'est  levé  tout  entier,  et  rien 
que  d'un  coup  d'épaule  il  a  envoyé  depuis  le  maréchal 
jusqu'au  dernier  des  curés  de  France (  Vives  accla- 
mations, —  Applaudissements  plusieurs  fois  répétés,) 

Et  dès  le  lendemain,  que  faisait-on?  On  installait 
sur  le  premier  degré  du  pouvoir  social  l'homme  que 
vous  savez,  l'homme  qu'une  vie  sans  tache  avait  désigné 
aux  suffrages  du  pays,  et  j'ajoute  :  du  monde  civilisé. 
On  ne  se  contentait  pas  de  grandir  la  République  en 
confiant  ce  dépôt  précieux  aux  mains  les  plus  pures 
et  les  plus  sûres,  on  ramenait  r.\ssemblée  à  Paris,  on 
rendait  Paris  à  la  France  et  la  France  à  Paris,  et.  plus 
tard,  quelques  mois  après,  on  rendait  à  leurs  foyers  et 
à  leurs  familles  les  vaincus  de  la  guerre  civile,  on 
transformait  l'administration  générale  du  pays  jus- 
que-là confl«*e  à  d»'s  mains  suspectes  et  criminelles, 
et  on  imprimait  une  impulsion  inouïe  à  toutes  les 
idées  de  développement  et  de  progrès  dans  les  écoles; 
on  amassait  les  millions  pour  les  répandre  sur  les 
déshérités  do  la  fortune,  et  en  moins  de  trois  ans  on 
faisait  monter  de  iH  millions  k  \06  millions  la  dota- 
tion de  l'émancipation  intellectuelle  du  pays.  {Bravas 
et  applaudissements.) 

Je  n'en  finirais  pas  si  je  vous  entretenais  de  tout  ce 
qui  est  sorti  de  l'œuvre  de  cette  Assemblée  qu*il  est 
de  mode  de  conspuer  aujourd'hui,  parce  qu'elle  n*a 
pas  tout  fait,  parce  qu'en  quatre  ans  et  en  cinq  cents 
séances  elle  n'a  pas  tout  réformé,  tout  bouleversé, 
mis  dessous  ce  qui  était  dessus,  et  dessus  ce  qui  était 
dessous.  (Hires  et  applaudissements.)  Ce  n'était  pas  là 
sa  tâche;  elle  en  avait  une  plus  limitée  el  plus  pure  : 
elle  avait  la  tâche  d'en  finir  avec  le  pouvoir  penoD- 
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nr;l,  das^nrer  le  respect  de  la  République,  de  relever 
!<;  fT^dit  iU*.  la  France  au  dedans  et  au  dehors;  et  cette 
t;\rhe,  je  ne  sais  pas  ce  que  les  individus  peuvent  en 
din%  je  um  dinii  rien,  quant  à  moi,  car  Toriçueil  ins- 
pire de  vaini's  «'t  funestes  pensées,  mais  le  pays,  maïs 
riiistoin?  diront  que  d«*  toutes  les  Assemblées  qui  se 
*>onl  sMvrj'iU*  on  France,  il  peut  y  en  avoir  qui  ont  été 
plus  monvf*mentées  et  plus  dramatiques,  mais  qifil 
Il  y  l'u  a  pa^  eu  de  plus  fonrièrement  honnête  et  de 
plus  féconde. 

VAUt  nous  a  rendu  la  liberté  de  la  presse,  —  jMma- 
^ine  qu'un  en  jouit  aujourd'hui  (Sourires):  —  elle 
nous  a  rendu  le  droit  de  réunion  que  Ton  nous  mesu- 
rait nI  parrinionieusement  il  nV  a  pas  dix  ans,  sous 
i*Knipiri',  par  exemple,  mais  il  y  a  seulement  quatre 
iiiis,  rar  il  m  a  été  interdit,  en  province,  de  me  trouver 
il  taille  avec  plus  de  sept  personnes.  (Rires.)  Il  est  de 
ninde  de  dire  aujr)urd'hui  que  la  liberté  de  la  presse 
n'existe  pas.  Kh  bien,  je  crois  que  dans  aucun  pays  de 
l'Kurope,  —  enh'ndez-le  bien,  —  il  n*eziste  une  légis- 
lation aussi  libérale  que  celle  dont  vous  a  dotés  la  ma- 
jorité dc»<  'Mu\, 

Klle  a  porté  la  main  sur  les  autres  problèmes  poli- 
tiques et  sociaux.  Klle  a  rendu  d  abord  à  TÉtat  ses 
)>rcro^.'ilives  léf^itimes  en  matière  d'enseignement; 
(*llc  a  sécularisé  l'école  et  elle  a  entendu  séculariser 
aussi  radniinistratiim.  Klle  y  a  réussi,  malgré  les  cris 
de  perséculiou  rt  de  martyre  poussés  par  les  capu- 
cins de  toute  nature,  de  toute  robe,  de  toute  couleur 
dont  vnus  ave/,  entendu  suffisamment  parler.  {Vive 
hi/nritr.  —   \p/tltmdissctneiit$.\ 

Mais  jt»  ne  veux  pas  prolonjcer  cette  partie  de  mon 
discours  qui  apparti<Mit  au  passé.  J*ai  hâte  d*afTiver 
au  présent  et  tie  soulever,  si  je  le  puis,  un  coin  du 
vt»j|e  qui  nous  cache  l'avenir.  i.Mouvrm^nt  marqué  rf*flf- 
triititm. 

Messieurs,  je  le  répète,  cette  (Ihambrt^  a  laissé  des 
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nhitériaux  que  collo  qui  lui  succédera  devra  mettre  en 
œuvpe.  Le  |myi<,  peut-être,  renouvellera  le  mandat  de 
la  (Chambre  qui  vient  de  finir;  dans  tous  les  cas  il  dira 
dans  sa  souveraineté,  d'ici  à  quelques  jours,  ce  qu*il 
en  pense.  Jo  lai  déjà  annoncé  dans  une  autre  enceinte 
et  dans  un  autre  département  :  vous  reverrez  à  peu  de 
chose  près  la  môme  Assemblée.  Je  dois  dire  que,  mal- 
heureusement pour  nous,  cette  Chambre  nouvelle  ne 
sera  pas  nommée  au  scrutin  de  liste.  Mais  nommée 
avec  ce  mode  de  votation,  la  nouvelle  Chambre  eût  été 
h  peu  près  la  même  que  Pancienne.  Car  il  ne  s'agis- 
sait pas  tant  de  changer  les  hommes  que  de  les  éman- 
ciper, de  \v<  grandir,  do  les  élever  au-dessus  de  ce 
milieu  tn»|>  restreint  qui  comprime  les  intelligences 
les  plus  fortes,  les  esprits  les  plus  indép<*ndants.  ( Ara- 
r<>5.^  Mais  l(*s  hommes,  vous  les  reverrez  en  grande 
majorité.  J'espère  que  notre  pays,  si  vigoureux,  si 
avisé,  si  maître  de  ses  volontés,  même  avec  cet  instru- 
ment défectueux  du  scrutin  d'arrondissement,  nous 
enverra  une  Chambre  nouvelle  qui  voudra  être  et  qui 
sera  une  Assemblée  puissamment,  —  je  souligne  le 
mol,  —  puissamment  et  efficacement  réformatrice. 
J'ai  dit  dans  une  autre  enceinte,  — et  je  n'y  reviendrai 
pas,  —  quelles  étaient  les  conditions  constitutionnelles 
à  Taide  desquelles  on  pouvait  introduire  plus  d'har- 
monie dans  les  tendances  et  dans  les  vues  des  grands 
pouvoirs  publics.  Cette  question  est  une  des  princi- 
pales préoccupations  du  pays.  On  n'a  eu  qu'à  mettre, 
pour  ainsi  dire,  le  doigt  sur  le  pouls  de  la  France  :  il 
battait,  nn  l'a  senti  battre,  et  immédiatement  l'accord 
s'est  fait  h  peu  prés  dans  toutes  les  fractions  du  parti 
républii^ain,  sur  la  nécessité  d'une  réforme  plus  ou 
moins  étendue,  mais  nécessaire.  [Vitt  adké$ion.) 

Mais  à  côté  de  cette  réforme  partielle  il  y  a  tout  un 
eiiM^mble  de  réformes  politiques  et  sociales  qu'il  faut 
accomplir.  Seulement,  vous  connaissez  la  méthode  que 
j'ai  toujours  préconisée  devant  vous  :  elle  ne  consiste 
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pas  à  tout  aborder  de  front,  à  touchera  la  fois  à  toutes 
les  questions,  à  se  mettre  pour  ainsi  dire  tous  les  ma- 
tériaux  de  la  maison  à  construire  sur  les  bras,  sauf  à 
rester  épuisé  sous  le  fardeau,  la  maison  ne  se  cons- 
truisant pas.  Non,  ma  méthode  consiste  à  sérier  les 
questions,  à  leur  donner  pour  ainsi  dire  des  numéros 
«l'ordre  et  d'urgence. 

Eh  bien,  j«'  pense,  j^estime  que  Ton  peut  envisager, 
—  parrc  <|u'il  ne  faut  pas  donner  à  la  prochaine 
Chambre  tout  à  faire,  je  crois  qu'il  serait  beaucoup 
mieux  de  tracer  un  cadre,  de  faire  un  plan,  de  donner 
une  mission,  —  je  pense,  dis-je,  que  Ton  peut  envi- 
sager f*t  poser  un  certain  nombre  de  questions  sur  la 
magistrature,  sur  la  justice,  par  exemple. 

Une  voix.  —  Et  le  divorce?... 

M.  Gambetta.  — Le  divorci*?  Ëb  bien, c'est  une  ques- 
tion qui  rentrera,  si  vous  le  voulez,  dans  la  réforme  de 
la  justice  ou  du  code.  Nous  y  viendrons  tout  à  Theure, 
je  n'y  fais  aucune  oh'}eci\on\ (liireseiappbiudiMtemenU») 

Je  dis  donc  que  nous  avons  à  nous  occuper  avant 
toutes  choses  de  la  ma^strature  et  de  la  justice,  de 
racole,  de  Tarmée,  de  TEglise,  de  Tadministration,  de 
rimpot  et  de  la  politique  extérieure.  {Mouvement  fat-- 
tention  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

Sur  la  magistrature,  je  considère  qu*il  y  a  urgence 
iniinédiale.  Si  j'avais  le  droit  d'élever  une  critique  sur 
le  passé,  je  rogrett<*rais,  mais  très  haut,  que  Ton  n*ail 
pas  (*nmmoiicé  rensemble  des  mesurés  réparatrices 
par  une  réforme  radicale  de  la  magistrature.  {Braom 
et  applaudissements  prolongés,  ) 

En  effet,  je  ti«ms  que  e'rst  surtout  dans  un  État  dé- 
mocratique que  la  question  de  la  justice  et  de  la  ma- 
gistrature est  la  première  de  toutes  li*s  questions,  car 
rien  n'y  est  plus  essentiel  que  la  justice  et  le  respect 
des  luis.  Or  ces  deux  questions  se  tiennent,  et  Ton  ne 
peut  pas  maintenir  longtemps  dans  un  pays  le  respect 
di*  la  loi  (juand  on  ne  maintient  pas  sévèrement  la 
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respect  do  ceux  qui  Tinterprèient.  {Vifs  applaudisse- 
ments,) 

J  ai  dit  quelquefois,  Messieurs,  familièrement,  — 
cette  idéo  me  revient,  et  comme  je  n'ai  aucune  espèce 
de  vanité  littéraire,  je  la  reproduis  sous  la  même  forme, 
—  j'ai  donc  dit  souvent  que  je  considérais  que,  dans 
un  organisme,  dans  un  mécanisme,  pour  parler  plus 
clairement,  que  dans  un  mécanisme  politique,  dans 
un  mécanisme  démocratique,  la  justice  et  la  magis- 
trature étaient  comme  Tarbre  de  couche  qui  met  en 
mouvement  tout  Tappareil.  Quand  cet  arbre  de 
rouche,  s'il  est  en  bois,  est  véreux,  qu'il  est  mangf"' 
aux  ins«^cles,  et,  s'il  est  en  fer,  quand  il  est  rouillé, 
quand  il  est  vacillant,  quand  il  achoppe,  quand  il  se 
heurte,  tout  s'arrête  dans  la  mécanique,  tous  les  res- 
sorts sont  faussés,  et  Ton  peut  dire  que  Ton  est  en 
présence  d'une  véritable  calamité  sociale.  Eh  bien,  je 
dis  que  la  magistrature  dans  notre  société  est  cet 
arbre  de  couche;  mais,  Messieurs,  la  magistrature 
n'est  pas  un  problème  que  l'on  puisse  réduire  d'un 
mot;  il  ne  suffit  pas  de  dire  :  La  magistrature  sera  ré- 
formée, et  les  juges  seront  nommés  à  l'élection  ;  il  ne 
suffit  pas  de  dire  qu'on  supprimera  l'inamovibilité  de 
la  magistrature  ou  bien  que  Ion  adoptera  un  système 

différent  de  nomination  et  d'avancement Non,  ce 

n'«*sl  pas  là,  à  mon  sens,  ce  que  l'on  peut  regarder 
comme  la  solution  du  problème  de  nos  institutions 
judiciaires.  Je  crois  que  cette  réforme,  dans  l'état  ac- 
tuel de  nos  mœurs  et  avec  les  difficultés  ambiantes, 
pour  être  conduite  promptement  à  bonne  fin  doit  être 
envisagée  de  plus  haut.  Pour  toucher  à  la  magistra- 
ture, c'est-à-dire  aux  magistrats,  il  faut  commencer 
par  toucher  à  l'organisation  judiciaire  elle-même, 
l'nr  sensation») 

Je  m'explique  : 

Je  désirerais,  par  exemple,  que  le  juge  de  paix  de- 
\int  un  magistrat  d'une  compétence  de  plus  en  plus 
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grande;  que  sa  judiriction  devint  très  étendue,  ce  qui 
onli'vcrait  autant  aux  tribunaux  de  première  instance. 
[Trh  bien!)  Je  voudrais  que  cette  magistrature  de 
paix,  une  des  plus  merveilleuses  inventions  de  1790 
ot  de  1791,  devînt  pour  ainsi  dire  la  préoccupation  do- 
minante du  gouvernement,  et  que  Ton  s'attachât  sur- 
tout à  élever,  à  grandir  en  considération  et  en  in- 
fluence, en  autorité  et  en  crédit,  le  juge  de  paix  qui 
vit  au  milieu  de  nos  populations  démocratiques. 

Et  puis,  quand  on  aurait  étendu  la  compétence  de 
«•e  magistrat,  je  pense  qu'il  conviendrait  de  porter  ré- 
solument la  main  sur  rexistence  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ;  il  Hiudrail  les  réduire  dans  une  pro- 
portion, —  permettez-moi  de  le  dire,  —  incalculable  : 
il  faudrait  qut>  Ton  en  laissât  le  moins  possible  !  {Rire9.) 
Je  voudrais,  si  cf>Ia  était  possible,  si  Ton  pouvait  sur- 
mont(*r  les  scrupules  qui  tiennent  un  peu  au  scrutin 
(I'arron<iissf'ment,  si  Ton  voulait  prendre  son  |>arti  de 
Taiiandon  de  certaines  habit udt's,  de  certaines  situa- 
tions, de  certaines  influences  locales,  je  voudrais,  dis- 
je,  réduire  — je  dirai  presque  qu'il  faudrait  supprimer 
tons  les  tribunaux  d*arrnndissement...  [Souveaux  rire$ 
rt  appinudisscf/teiits  fêjtt^tcs)...  et  n'en  avoir  qu'un  au 
rhef-lien. 

IMiis,  au  tribunal  du  cbef-Iieu,  il  faudrait  réduire 
IfN  rhanihre-:.  Pour  cela,  il  y  a  deux  moyens  : 

Li'  premier,  e*est  la  compétence  étendue  du  juge  de 
paix.  duFit  je  viens  de  vous  parler. 

Li'  -^er»)!!!!,  c'est  (pi'au  lieu  de  suivre  la  coutume» 
adnpti'e  depuis  soixante-quinze  ans,  de  correctionna- 
li^er  le<  délit>  et  les  erimes,  il  serait  bon  de  les  décor- 
re<linnnalisi'r  et  «le  renvoyer  au  jury  tout  ce  qui  peut 
(^tn*  MiUstrait  aux  juges  eorreetiiuniels.  (  Vifs  applaudit- 
srmrnfs.  Alors,  vous  aurit>z  une  économie  considérable- 
d'atï.iire^et,  par  (N)nséqiirnt,  de  magistrats,  ce  qui  est 
uni'  \niie,  une  bonne  éronomie.  [/{très  approhatift,) 

(le  n'e<t  pas  tout    :  je  soubaiterais  que  les  juges 
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fussfMit  moins  nombroux  dans  chaque  chambre,  et 
voici  poimiuoi  :  c*est  que  j*ai  bien  vu  comment  on 
juge,  bien  que  je  ne  sois  pas  resté  longtemps  avocat... 
C'est  un  peu  votre  faute...  (/fiVcjr.)  Mais  enfln  je  crois 
que,  presque  toujours,  il  n\v  a  qu*un  ou  doux  juges 

qui  font  la  besoin*'  pour  les  autres (Sourires.)  Ohl 

ro  n'est  peut-^tre  pas  la  plus  mauvaise  manière  de 
faire  la  besogne,  au  contraire!....  car  ce  sont  toujours 
les  plus  laborieux,  les  plus  habiles,  les  plus  savants, 
qui  sVn  chargent,  et  les  choses  n*en  marchent  que 
mieux.  Mais  alors  il  vient  tout  de  suite  à  Tesprit  qu*il 
serait  bien  plus  simple  de  rendre  à  la  vie  privée  ceux 
qui  ne  prennent  aucune  part  h  la  tâche  commune. 
iffilariti'  génêraie  et  applaudi$$nnent$  prolongés,  » 

t^mtinuons.  (Juand  on  aura  ainsi  restreint,  dans  de 
fortes  proporticms,  comme  vous  le  voyez,  le  person- 
nel et  le  matériel  des  tribunaux,  on  arrivera  aux  cours 
d'appel. 

Ici,  .\l(*ssieurs,  je  demanderais  également  que  Ton 
opérât  une  amputation  exlr(^mement  !»érieuse.  Il  y  a 
il  eours  en  France  :  elles  correspondent  à  de  vieilles 
situations,  à  de  vieilles  eoutumes  locales,  je  le  veux 
bien.  Klles  m>  sont  illustrées  par  des  générations,  par 
des  familles  de  magiNtrat^...  Je  n'ai  rien  à  objecter 
eontre  le  lustre  de  ce  passé,  mais  enfln,  nous  avons 
singuliérem«*nt,  d(*puis  un  sitVie,  rapproché  les  dis- 
tances. Nous  avons  singulièrement  aussi,  je  ne  dis  pas 
facilité  la  pnicédnn*,  car  c'est  encore  un  grief  auquel 
il  faudra  donner  satisfaction  à  la  prochaine  légis- 
lature; nc»us  avons,  dis-je.  simplifié  les  questions  de 
droit  et  de  jurisprudence.  11  n*y  a  guère  aujounl'huî, 
en  effet,  de  questions  juridiques  qui  n'aient  été  agi- 
tée*» et  tranehées.  Je  crois  donc  que  l'on  |K>urrait  ré- 
duire le  nombre  des  cours  en  raison  de  la  facilité  des 
ronimunif-ations;  quand  on  se  n*nd  ;\  un  tribunal  ou 
à  une  rour.  peu  imiMiKe  que  la  ctuir  à  laquelle  on  se 
rentl  soit  à  troi?i  ou  quatre  heures  de  voiture,  ou  à 


4 10  KLYSKKMKNILMONTANT. 

cinq  heures  de  chemin  de  fer,  car  la  multiplicité  et 
la  rapidité  des  communications  ont  facilité  les  rap- 
ports des  juges  avec  les  justiciables. 

Supposez  donc  que  l'on  réduise  le  nombre  des 
rours  :  que,  dans  chaque  cour  on  réduise  le  nombre 
des  chambres,  et  que,  dans  chaque  chambre  on  ré- 
duise le  personnel...  Ah!  alors,  nous  sommes  en  pré- 
sence <rune  reforme  réellement  pratique  et  réalisable  ! 
Voilà  comment  je  comprendrais  que  Ton  posât  laques- 
lion,  rt  j'en  reviens  alors,  inévitablement,  à  ce  procédé 
que  j'appelle  la  sélection.  Vous  aurez  peu  déjuges, 
peu  de  magistrats,  et  vous  pourrez  mieux  les  payer. 
(Vest  là  une  grosse  ([uestion,  Messieurs,  car  soyei 
sûrs  (\uo  si  Tesprit  démocratique  n'a  pas  fait  plus  de 
chemin  dans  la  magistrature  depuis  de  longues  an- 
nées, cela  vient  de  ce  que  les  membres  de  familles 
ap|)arlenant  aux  classes  dirigeantes  pouvaient  se  faiA 
une  position  dans  Tordre  judiciaire  quel  que  fût  Texi- 
guïté  du  traitement.  Mais  je  trouve  que,  dans  une  dé- 
mocratie organisée,  tout  travail  mérite  un  salaire  rai- 
sonnable 1   Mnrtiues  d'npprufmtion,) 

Dès  lors,  je  ne  comprendrais  pas  que  Ton  touchât 
à  la  magistrature  sans  faire  trois  choses  â  la  fois  : 
prendre  les  juges  parmi  les  hommes  vraiment  éclairés 
et  savants;  par  conséquent,  les  choisir  au  concours, 
à  la  suite  (répreuves,  et  leur  faire  une  situation  hono- 
rable et  honorée  aiin  que  la  question  de  fortune  préa- 
lable ne  se  posAt  pas  comme  un  obstacle  en  face  du 
candidat,  /fronts  et  tip/tlaudissemefits. )  Enfin,  en  troi- 
Nièine  lieu,  ce  que  je  voudrais,  c'est  qu'il  n'y  eût  plus 
d'avancement  pour  les  magistrats  et  que  leur  situa- 
tion tût  tellt*menl  honorée  et  rcntée,  qu*ils  n*cussent 
plus  aucune  espèce  d'intérêt  à  ce  que  l'on  appelle 
une  promotion.  Ils  ne  donneraient  pas  ainsi  ce  spec- 
tacle, qu'étant  ce  que  l'on  nomme  inamovibles 
droit,  ils  sont,  en  réalité,  tout  ce  (|u'il  y  a  de  pi 
aino\il)lcet  de  plus  mobile../'/rc5  (>^  appiauditsemeniM.) 
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Messieurs,  ces  réformes  sont  pratiques,  possibles, 
raisonnables.  Posée  ainsi,  la  question  n>st  pas  diffi- 
cile à  résoudre;  on  ne  peut  pas  lui  opposer  Tobjection 
des  droits  acquis,  puisque  c'est  une  réforme  qui  porte 
surTorganisation  judiciaire,  etqu*elle  entraine,  comme 
conséquence  de  l'entreprise,  la  réforme  du  personnel. 
C'est  donc  ain^i  que  je  comprendrais  cette  partie  de  la 
question;  mais  je  voudrais  que  cette  réforme  fût  im- 
médiatement suivie  d'une  autre,  également  importante 
pour  les  justiciables,  qui  consisterait  à  introduire  dans 
la  procédure  une  extrême  simplitication,  afin  de  don- 
ner au  petit,  à  celui  qui  n'a  pas  la  possibilité  de  ris- 
quer sa  bourse  et  d'engager  la  lutte  du  pot  d'argile 
contre  le  pot  de  fer;  la  facilité  de  plaider,  «l'ester  en 
justice  sans  ùtre  obligé  de  s'arrêter  parce  que,  comme 
dit  le  bon  sens  populaire,  mieux  vaut  un  mauvais  ar- 
rangement qu'un  bon  procès.  [Vive  npprobatinn.) 

Je  crf»is  qu'il  y  a  assez  de  lumières  au  sein  des  deux 
Chambres,  au  sein  du  gouvernement  surtout,  pour 
mener  à  bien  très  promptement  cette  réforme  de  la 
pr«»cédure. 

Voilà  donc,  je  le  répète,  ce  que  je  crois  réalisable 
et  immédiatement  applicable;  quand  on  aura  fait  ces 
réformes  on  pourra  plus  tard  en  faire  d'autres  et 
entrer  dans  une  voie  eiirore  plus  démocratique.  .Mais 
je  me  borne,  selon  mon  habitude,  à  demander  ce  qui 
est  possible  et  pratique,  ne  \oulant  pas  faire  ce  que 
l'on  a  fait  depuis  cinq  ans  sous  prétexte  de  mieux  et 
d'absolu,  —  nous  condamner  à  l'inanition.  »  \'if%  op- 
plnydhiemvnti.  » 

Ainsi,  Messieurs,  vous  ne  verriez  plus  se  produire 
des  scandales  comme  ceux  dont  vous  avei  été  témoins 
à  l'occasion  de  certains  procès,  de  certains  décrets,  de 
certaines  poursuites,  de  certains  magistrats,  de  cer- 
tains journalistes.  Nous  a\<»ns  vu,  en  effet,  la  magis- 
trature française,  dans  une  partie  de  ses  membres, 
enInT  en  lutte  a\ec  le  pouvoir,  fouler  aux  pieds  la  loi 
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des  lois.  La  Constitution,  vi  ne  rencontrer  que  Timpu- 
nité  on  des  mercuriale^  que  Ton  iiccnieillait  le  sourire 
aux  lèvres,  puisciu'îl  ne  s'af:issail  que  de  mercuriales. 
I  /{n'es  et  sntre  frnjfpltutflissfmenls.  i 

Je  dis.  Messieurs,  que  r'est  là  un  scandale  auquel 
on  niellra  lin,  et  je  pense,  —  rar  je  parle  ici  pour 
èlre  entendu,  —  je  pense  que  le  scrutin  du  51  août 
sera  de  taille  à  nous  donner  satisfaction  sur  cet  im- 
portant chapitre,    fh-ams. 

J'ai  ])arlé  ensuite  de  l'armée. 

Messieurs,  r'est  là  une  question  délicate  qui  tient 
au  cieur  de  tous  les  Français  et  sur  laquelle,  —  on 
peut  le  dire  à  Thonneur  de  notre  temps. — iln*yapaseu 
de  parti  dans  ce  pays,  depuis  nos  défaites;  car  lors- 
qu'il s*esl  a^i  de  Tarmée.  de  sa  reconstitution,  de  sa 
vilakté,  de  son  honneur,  tous  les  partis  ont  été  réunis. 
On  ne  eoniprendrait  pas,  en  effet,  —  et  je  ne  voudrais 
paN  croire  «{u'il  put  en  exister,—  ou  ne  comprendrai! 
pas  qu'il  y  ail  un  parti  qui  persistât  à  se  dire  français 
et  qui  osât  p<»rter  la  main  sur  ee  qui  est,  surtout  dans 
le  malheur,  la  suprême  consolation  et  la  suprême  es- 
pérance :  Tarmée  française.  'Lonffs  appiaufiissemenia.) 

(Vesl  donc  d'une  manicre  extrêmement  prudente, 
et  pour  ainsi  dire  inquiète,  qu'il  faut  loucher!  Tarmée. 
Kn  lui  distribuant  ses  drapeaux,  on  lui  a  donné  de  nou- 
\ean\  chefs:  et,  je  veux  le  dire  en  passant,  ces  nou- 
veaux chefN  ont  NU  faire  courir  dans  ses  veines  le  res- 
pect de  la  né[)uhli(iue.    Applnitf/ixst'inent*.) 

La  que>tion  qui  sVsl  posée  et  qui  se  pose  encore 
pour  l'armée,  c'est  celle  de  savoir  quelle  doit  être  la 
duréi-  du  >erviie. 

Miiand  nu  a  établi  en  principe.  —  malheureusement 
trop  lard,  -  le  servirt»  obligatoire  pour  tous  les  Fran- 
(;ai>.  celte  réforme  im[)liquait,  au  nom  de  la  moralité 
et  dt'  la  justice,  non  seulement  le  service  obligatoire, 
mais  11»  .service  é^al  pour  tous.    lintvus,. 

nii  a  mamiué  ce  but,  qui  était  celui  qu'il  fallait  ai- 
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teindre,  et  vous  savez  bien  pourquoi,  puisque  c'est 
Tespril  politique  de  TAssomblée  de  Versailles  qui  a 
présidé  h  la  ronfcclion  do  la  loi  de  !872.  J'ai  résisté 
alors  ;  j*ai  parlé  contre  ces  dispositions  exceptionnelles 
et  exorbitantes;  mais  là,  comme  ailleurs,  il  m'est  ar- 
rivé d'ôtre  vaincu.  Nous  poursuivrons  notre  tâche,  et 
nous  travaillerons  à  remettre  dans  la  loi  cette  égalité 
romplètc  ot  parfaite  qu'exige  le  respect  de  chaque 
Fran(;ais  pour  le  sang  français.  {Bravos  répétés.)  Oui, 
tout  le  monde,  sans  exception,  passera  sous  les  dra- 
peaux; ni  les  inslitutiMirs,  ni  les  congn^ganistes,  ni  les 
ecclésiastiques  n'en  seront  exempts  :  il  faut  que  tout 
le  monde  paye  la  môme  dette  pendant  le  même 
temjis.  {Ihmbie  salve  d'applaudissements.  —   Oui!  oui!) 

Maintenant  on  dit  :  1^  service  devra  être  réduit  à 
trois  ans.  Je  le  pense  ;  je  l'ai  toujours  pensé.  Mes- 
sieurs. Je  crois  qu'en  trois  ans  on  peut  faire,  avec  un 
Fran(>iis  surtout,  non  seulement  un  bon  soldat,  mais 
encore  un  excellent  troupier,  ce  qui  n'est  pas  la  même 
chose.  Seulement  il  faut,  —  qu'on  retienne  bien  ceci, 
—  il  faut  que  ce  soit  troi>  ans  effectifs,  sans  congés, 
trois  ans  consécutifs,  car  si  ces  trois  années  étaient 
fractionnées,  brisées  par  des  congés,  des  repos,  ce  se- 
rait le  désordri»  et  le  désarroi.  {Applaudissements.) 

Mais  il  faut  que  ce  ser\ic(*  de  trois  ans,  qui  est,  je 
l'ai  déjà  dit,  la  vérité  militaire,  soit  précédé  d'une 
constitution  des  cadres  inférieurs,  à  l'abri  do  toute 
espèce  de  défaillance  comme  de  toute  espèce  de  la- 
cune. I  7Vr«  bien!  très  bien  /■ 

Si,  par  malheur,  on  donnait  le  service  de  trois  ans 
avant  d'avoir  assuré  l'ossature  de  l'armée,  c'est-à-dire 
ce  qui  en  cv>nstitue  la  solidité  et  la  résistance  en  temps 
de  paix  et  le  nerf  et  la  vigueur  en  temps  de  guerre, 
vous  auriez  de%  tn>upeaux,  vous  n'auriez  pas  une  ar- 
n\év.  {.Xdhétion  générale  et  bravos.) 

Messieurs,  on  est  déjà  entré  dans  cette  voie  :  on  a 
examiné  ce  problème  délicat  et  difflcile.  mais  pour  U 
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solution  duquel  aucun  sacrifice  ne  nous  a  coûté  et  ne 
nous  coûtera;  on  est,  dis-je,  entré  dans  cette  voie  de 
la  création  d*un  corps  solide  de  sous-officiere.  On  a 
fait  (les  lois  que  je  trouve  incomplètes,  mais  que  je 
considère  comme  excellentes  dans  les  dispositions 
qu'elles  prescrivent.  Ces  lois,  je  le  répète,  ne  sont  pas 
complètes.  On  a  donné  des  primes  d*cnga{?craent  et 
de  rcn^M^^ement:  on  a  assuré  des  retraites;  on  a  as- 
.Nurc.  mnis  pas  assez  sérieusement  et  pas  assez  solide- 
ment, (1rs  positions  (*iviles  à  nos  sous-officiers  :  ce 
n'est  pas  snt'tisant. 

11  faut,  de  toute  nécessité,  —  c'est  une  question  de 
vie  ou  de  mort  pour  Tarmée,  et  voilà  de  ces  questions 
sur  lesjiuelles  il  ne  faut  pas  transiter,  —  il  faut  que 
le  recrutement  des  sous-officiers  soit  assuré  clqu*il  se 
fasse  dans  toutes  les  couches  de  la  société.  CVst  pour 
cela  que  je  lM»nuis,  (fuc  je  maudis  le  volontariat  d'un 
an.  qui  nous  enlève  la  fleur  de  la  jeunesse.  11  faudra 
done  supprimer  le  volontariat  d*un  an,  non  seulement 
le  volontariat  à  1,.SU0  francs  qui  n*ctait  qu*une  mesure 
louche  et  équivoque,  une  restitution  de  Tancicn  rem- 
placement h  prix  d'argent,  —  celui-là  personne  ne  le 
défend  parce  (ju*il  n'est  pas  défendable  dans  une  so- 
ciété démocratique  fondée  sur  Téiralilé,  —  mais  en* 
cure  l'autre  volontariat  que  j'appellerai,  permettei- 
nmi  W  mot,  lé  volontariat  d'agrément,  de  fantaisie. 
Non  !  il  ne  faut  pas  de  vtdontariat.  11  est  nécessaire 
que  tniit  le  monde  passe  sous  le  même  niveau;  non 
pa>  pour  étahlir  un  service  d'égalité  à  outrance,  non; 
mais  parce  (fue  cVst  dans  (*e  rcser\oir  de  jeunesgens, 
alimenté  par  toutes  les  artt'res  de  la  France,  que  nona 
trouverons  l'intellif^ence,  la  fermeté,  l'esprit  d*obéîs- 
sance  et  de  bravoure  qui  nous  sont  nécessaires  ponr 
pouvoir  encadrer  les  masses  que  nous  donnera  la  pa- 
trie î    ApplfimiisseniPuts  prolnntjvs.) 

Voilà  ce  (|ue  je  prends  la  liberté  de  soumettre  à  rot 
réflexions.  (^»mme  vous  et  avec  tous  les  esprits  démo- 
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craiiques  de  ce  pays,  je  suis  partisan  du  service  de 
trois  ans;  mais  je  demande  qirau  préalable  on  assure 
la  constitution  d*un  cadre  toujours  neuf,  toujours  re- 
nouvelé, toujours  solide  de  sous-orflcicrs  dans  rarmé<'. 
{youretinx  applaudissements.  ) 

Messieurs,  ce  n'est  pas  tout  ce  que  j'ai  à  dire  sur  ce 
point. 

Non  seulement  je  voudrais  qu'on  employât  tous  les 
moyens  de  recruter  les  sous-officiers,  mais  je  ne  re- 
culerais pas  devant  la  disposition  législative  suivante. 

Je  voudrais  que  Ton  fit  une  loi  qui  n'aurait  qu'un 
article  et  qui  dirait  :  «  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être 
employé  des  financ<'s  s'il  n'a  été  au  moins  un  an  sous- 
officier  dans  l'armée.»»  [Très  bien! très  bien! —  Bravos,) 

Kl  alors  vous  seriez  sûrs,  absolument  sûrs  que,  par 
une  <iispo>ition  aussi  simple,  aussi  facile,  aussi  légi- 
time, on  assurerait  le  recrutement  non  seulement  ac- 
tuel, mais  indéfini  de  nos  sous-officiers.  iTrèt  bien! 
très  bien!)  Telles  sont  les  conditions  préalables  que 
j'exigerais,  et  c'esl  là,  Messieurs,  ce  que  j'avais  à  dire 
sur  l'armée.  Je  ne  voudrais  pas  aller  plus  loin,  parce 
que  les  autres  (|ut>stions  n**  sont  pas  mûres.  Celle-ci 
suffit  largement  «\  doter  le  pays  d'une  armée  solide  et 
à  bonorer  le  législateur  (|ui  l'aurait  prise.  {Applaudis^ 
sèment  s. 

11  y  a  maintenant  l'école.  Ob!  sur  ce  point,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  y  ait  beaucoup  à  faire.  11  y  a  peu 
d'obstacles  à  surmonter;  tout  le  monde  est  d'accord 
dans  les  rangs  du  parti  républicain  :  majorité,  mino- 
rité, centre  gauche,  gauche...  —  Je  m'arrête,  parce 
que  je  ne  terminerais  pas  Ténumération.  (Sottrires.) 
Tout  le  monde,  dis-je,  est  d'accord  pour  doter  magni- 
fiquement l'école.  On  ne  fait,  du  reste,  en  cela,  qu'exé- 
cuter le  v(pu  unanime  et  impérieux  du  pays,  qui  sent 
bien  que  l'école  est  véritablement  le  séminaire  de 
l'avenir  Très  bien!  très  bien!:,  notre  séminaire  à  nous, 
celui  d'où  sortiront  des  citoyens  mûrs  pour  les  difO- 
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cultes  de  la  vie  intérieure  cl  prêts  aussi  pour  le  ser- 
vice extérieur  de  la  France  :  le  séminaire  républicain 
[Vive  approbitimis  qui  implique,  «^  mon  sens,  cette 
triple  nécessité  :  robli^ation,  la  gratuité,  la  laïcité. 
On  a  bataille  quelque  temps  sur  le  dernier  terme;  on 
a  équivoque  sur  la  laïcité  :  on  a  demandé  à  transiger, 
à  modifier:  on  a  lutte  pondant  un  jour,  deux  jours, 
trois  jours;  on  a  marchandé.  Messieurs,  à  toutes  ces 
demandes,  il  faut  répondre  :  Non,  nous  voulons 
rKglisc  rhez  elle  et  Tccole  chez  elle;  Tinstituteur  ab- 
solument maître  du  lieu  ou  il  donne  ses  leçons  et  ne 
laissant  franchir  le  seuil  de  sa  demeure  que  par  les 
représentants  autorises  de  TKtat.  (ApplaudissemenU 
répétés.) 

VA  quand  vous  aurez  pratiqué  ce  régfime  pendant 
une  uéncration,  quand  vous  aurez  ensemencé  de 
.i:crm«'s  tout»*  cotte  jeune  France  qui  s'éveille  à  la  vie, 
ah  !  Mossi(>iu's,  soyez-en  sûrs,  nos  enfants  et  nos  ne- 
vonx  se  demanderont  ce  quo  nous  pouvions  bien  vou* 
loir  dire  en  parlant  sans  cesse  du  spectre  de  Fancien 
iv^ime,  de  Tordre  moral  ou  de  la  réaction.  {Sourirei,) 
Ils  ne  comprendnmt  rien  à  ces  vieilleries,  parce  qu'ils 
n*auront  pas  eu  i\  se  faire  h  eux-mCmes  leur  libre  exa- 
men et  loiir  libre  pensée,  parce  qu'ils  Tauront  sucée 
av(M*  le  lait  de  leur  mère  et  avec  la  parole  de  leur 
maître  (récole.  11  lour  semblera  aussi  naturel  d*ètre 
éclairé  dans  leur  intelligence  que  de  Tètre  dans  leurs 
yeux  par  la  lumière  du  soleil.  {Trh$  bien!  ttvt  bien.  — 
1  V/'x  (ijtj  ;  fti  udmtm  en  (s .  ) 

VoiiN  aun>z  alors  une  France  unie,  partout  semblable 
à  olle-nu^me,  une  France  qui  pourra  véritablement, 
dans  son  repos  et  dans  sa  force,  recueillir  et  réunir 
ti»us   M»s   enfants.   {Vire    npprnbntion    et   applaudùtt' 

Mais  oi'  n'est  pas  ^ur  Técole  que  j*ai  besoin  de 
m'appesantir;  cette  cause  est  giignéc,  la  victoire  est 

a  *i  s  urée. 
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Il  ne  faudra  purcmont  et  simplement,  pour  réussir» 
que  frapper  un  peu  fort  à  la  porto  du  Sénat  et  dire  : 
Ouvrez!  c'est  la  France  de  Tavenir  qui  frappe  et  qui 
demande  à  entrer.  {Sensation.  —  Bravos  et  rires  appro- 
batifs.) 

Après  récole  il  y  a  TEglise.  (}fouvempnt.)  Je  ne  dis 
pas  les  Églises,  parce  qu'il  est  bien  certain  que  si  le 
sentiment  public  est  préoccupé,  que  si  la  France  a  été 
inquiète  après  avoir  été  asservie,  ce  ne  sont  pas  les 
Églis<»s  qui  Wml  troublée;  s'il  y  a  eu  une  question 
cléricale,  c'est  qu'il  y  avait  entre  toutes  les  confessions 
religieuses  et  par  excellence  une  Église  qui  avait  pris 
à  tâcbe  de  combattre  l'esprit  humain  dans  toutes  ses 
libertés,  dans  toutes  ses  franchises,  de  ramener  vio- 
lemment la  France  aux  pires  traditions  du  passé  et  de 
s'opposer  aussi  bien  h  son  expansion  extérieure,  — 
MessitMirs,  plus  d'un  gouvernement  est  tombé  pour 
avoir  contrarié  l'Kglise  sur  ce  chapitre,  —  qu'à  son 
libre  développement  à  rinlérieur;  c'est  que,  comme 
on  l'a  dit,  cette  Kglise  était  une  faction  politique  dans 
rÉlat,  et  c'e>t  pourquoi  Ton  était  sûr  de  frapper  le  vé- 
ritable adversaire  en  plein  visage  en  disant  :  I^e  cléri- 
calisme, voilà  l'ennemi!  (Longs  oppinufiissements.) 

t>n  ne  s'y  est  pas  trompé!  Aussi  vous  pouvez  voir, 
vous  pou\ez  lire  et  entendre  contre  qui  tout  ce  parti 
aux  ab<»is  dirige  ses  diffamations  et  ses  calomnies,  et 
quels  adversaires  il  a  choisis  entre  tous.  S'il  y  a  quel- 
que chose»  (|iii  me  surprend  sans  m'indigner,  c'est  de 
voir  ipiels  collaborateurs  le  cléricalisme  rencontre  sur 
son  rhemin.    /ira vos  uitunniits. 

\a'  cléricaliNUh'  a  ét«*  \aincu  et  abattu,  mais  il  n'est 
pas  ïlinrt.  .  MuHvemtmt,  VA  je  pense  qu'il  y  a  mieux  à 
faire  qu'à  le  trait(*r  selon  d«'s  formules  plus  ou  moins 
crcuM'^.  11  faut  s'enqu«'»rir  de  ci»  (pTil  détient  emore  de 
IHii^saiice  administrative  et  publique;  il  faut  se  livrer 
à  iiti  tra\ail  minutieux  ti'enquètes  et  d'iuvesti^'ations 
sur  le«»  fiirccN  de  sou  inllueiice  et  de  son  crédit:  lui 
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couper  toute  espèce  de  communication  arec  radminia^ 
tration  laïque  et  politique;  rayer  ces  privilègea,  ms 
prérogatives  que  lui  conTère  le  décret  de  messidor  el 
dont  il  tire  si  grande  vanité  ;  examiner  son  budget,  le 
réduire  et  le  maintenir  dans  les  limites  de  la  législa- 
tion concordataire  ;  regarder  de  près  à  celte  immense 
fortune  de  mainmorte  qui  est  un  scandale  dans  ce  pays 
des  Gaules,  composé  de  paysans  et  de  petits  proprié- 
taires ;  savoir  enfin  si  Timpôt  fonctionne  sur  tous  ces 
biens,  acquis  par  des  moyens  plus  ou  moins  légitimes; 
or,  il  se  trouve  que  précisément  il  ne  fonctionne  pas! 
(/iires  approbatifs.) 

J*ai  fait  dresser  une  carte  que  je  distribuerai  à  vos 
comités;  elle  comprend  tous  les  départements  de 
France  où  se  trouve  indiqué,  par  un  système  gra- 
phique, Tétat  des  biens  d'Eglise  touchés  par  Timpôl. 
Je  ferai  distribuer  aussi  quelques  exemplaires  de  cette 
carte  instructive  à  la  presse  od  mum  DelphinL  (Amt.) 
Vous  verrez  que  Tenquête  qu'on  a  faite  sur  les  biens 
(les  congrégations  religieuses  est,  permettez-moi  de  le 
dire,  une  enquête  d'amateurs,  une  enquête  pour  en 
avoir  fait  une,  mais  une  enquête  &  laquelle  il  manque 
lout  et  le  reste.  [Rn^es  et  applaudissements.) 

C'est  mon  opinion  qu'il  convient  de  regarder  de  piès 
tous  ces  t)iens  de  mainmorte,  et  que  nous  avons  besoin 
d'une  législation  qui  les  reprenne,  les  supprime,  les 
al)j>lisse.  (/>«//  oui!  —  T/vs  (fien!  très  bien!) 

11  n\v  aura  sur  ce  point  qu'à  s'inspirer  des  admira- 
bles travaux  de  la  première  Constituante,  et  ils  le 
sav«Mil  bi(»ii!  •  Itifrs,) 

/'//»'  r'fi.r.  —  Nous  aussi. 

M.  «ivMUKTTA.  —  Alors,  uous  le  savons  tous,  et 
nous  Nenms  d'areord  pour  rexécution.  (On  rtt.) 

Il  conviendra  en  (»utre  de  regarder  de  près  à 
rbnse  extrêmement  importante,  je  veux  dire  d*ezanii» 
lier  le  traitement  (|u'on  allniie  aux  curés,  aux  dcsser- 
vant<,  aux  vicaires,  et  qui  s'élève  chaque  année  à 


It  AOUDk  1881.  419 

45  millions.  Messieurs,  ce  n*est  pas  là  un  traitement 
comme  les  autres,  quand  on  examine  un  peu  soi- 
gneusement la  législation  qu*on  invoque,  et  que  j*in- 
voque  U»ut  le  premier,  le  Concordat  et  les  articles 
organiques.  On  doit  ce  traitement  aux  curés,  mais  on 
ne  le  doit  pas  aux  desservants;  on  leur  doit  une  in- 
demnité; je  dis  que  vous  avez  là,  avant  de  passer  à 
Tabolition  du  budget  des  cultes,  à  laquelle  je  ne  me 
rallie  pas,  un  moyen  de  gouvernement  du  clergé,  et 
que  vous  avez  de  plus  non  seulement  dans  le  Concor- 
dat, mais  dans  le  simple  Code  pénal,  toute  une  légis- 
lation extrêmement  tutélaire  et  protectrice,  et  des 
droits  de  PHtat,  et  des  droits  des  simples  citoyens  trop 
souvent  livrés  aux  caprices  des  cléricaux.  Avant  qu'on 
porte  la  main  sur  le  budget  des  cultes,  je  demande 
qu'on  se  rende  compte,  par  des  disj>osilions  transi- 
toires, de  la  série  des  moyens  et  des  forces  dont  on 
dispose,  p<>ur  empêcher  cette  hostilité  du  clergé  et 
pour  le  forcer  à  ùtre,  lui  aussi,  le  respectueux  servi- 
teur du  régime  que  la  France  s  est  librement  donné. 
( Mouvrfnenl  /irohmgt'.  i 

Parlons  maintenant  d(»  rim|)ôt. 

Nous  avons,  —  d  c'est  là  ce  qui  pousse  à  ja  dernière 
limite  du  paroxysme  le  dépit  et  la  rage  de  nos  adver- 
saires, —  nous  avons  les  finances  les  plus  prospères 
que  la  France  et  m(^me  qu'aucun  pays  du  monde  ait 
jamais  ronnues.  Crâce  à  son  habitude  de  l'épargne, 
grâce  à  son  labeur  incessant,  gràre  surtout  à  Tordre 
que  la  République  a  maintenu,  le  pays  a  supporté 
a\er  mit*  résit;nation  et  une  magnanimité  admirables 
les  rhai^res  les  plus  lourdes  de  la  guerre,  et  il  a  per- 
mis à  son  gouvernement  de  faire  300  millions  de 
dé^M«'\frnents  en  moins  de  quatre  ans. 

A  Ci"  Mijfl.  je  crois  tpi'il  serait  bon  non  pas  seule- 
ment d'éiudier  l'emploi  de  ces  dégrèvements  pour  en 
faire  béné(l<u»r  tt»ur  à  tour  les  divers  genres  d'indus- 
tries du  pays,  je  crois  qu'il  faudrait  encore  pousser 
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plus  loin  les  recherches  et  se  demander  une  bonne 
fois  et  résolument  si  le  moment  n*c8t  pas  venii  de 
tenter  Tcssai  de  Timpôt  le  plus  juste,  le  plas  équita- 
ble, le  plus  moral  de  tous  :  je  veux  parler  de  Fimpôl 
sur  lo  revenu,  de  celui  qui  a  pour  but  de  mesurer  la 
charge  de  Timpùt  à  la  faculté  du  contribuable.  (JAni- 
vement  d'attention,) 

Cet  impôt  sur  le  revenu,  je  Tai  proposé,  et  je  dois 
dire  que  j'ai  été  repoussé  avec  perte.  (Ai>e«.)  Mais  je 
maintiens  ma  proposition,  je  la  reprendrai,  je  la  crois 
excellente  :  je  crois  que  cet  impôt,  en  dehors  de  ravan- 
tage  que  j*indiquais  tout  à  Theure,  et  qui  était  inscrit 
dans  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  :  w  Nul  ne  dmt 
contribuer  à  Timpôt  que  proportionnellement  à  ses 
facultés  »  :  je  crois.  dis-j(%  que  cet  impôt  a  un  im- 
nuMiNt'  avantagre  qui  devrait  le  faire  adopter:  je  trouTe 
qu'il  ('>t  un  frein  pour  le  pouvoir.  En  effet,  s*il  y  arait 
un  impôt  sur  le  revenu,  le  ^Gouvernement  serait  obligé 
de  calculer,  non  seulement  à  chaque  année,  mais  à 
chaiiue  entreprise  qu'il  voudrait  faire,  quelle  en  serait 
l'iiiiUicuco  sur  rimpôt  sur  le  revenu.  G*est  une  pompe 
a^|)ii'ante  et  foulante  qui  porte  sur  la  matière  contn- 
hii:il)le;  ^'\\  y  a  un  coup  de  pompe  trop  fort,  le  pays 
<rii'.  «'l  le  f;ouvernenient  est  juf^é.  (  Vive  et  générale 
sttffnii.'  Ksi-ci'  que  vous  ne  pensez  pas  qu*il  y  a  là 
innyiMi  de  resserrer  l'action  du  gouvernement,  de 
rubii^iM'  à  compter  avec  les  difficultés  et  de  ne  Tauto- 
riscr  à  se  lancer  dans  une  dépense  qu'après  aroir 
iiii'krcinent  rélléchi  et  après  s'ùtre  assuré  les  ressources 
ncc('>^airc*«?  (lar  n'ïI  faut  que  le  ^(Mivernement  prenne 
nii  nii  tlcn\  centime^  de  plu^.  il  est  ;\  l'instant  mis  en 
(iciiancc.    Sr/isntin/i. 

.l'.ijoutc  ({uc  cet  impôt  est  moralisateur,  en  ce  sens 
((Ile  ceux  qui  se  sdUNtraieut  à  l'impôt  aujourd*hui 
^cmut  nhliu'c>  d'y  contribuer  propi>rlionnollemont  à 
leurs  less.Hirces,  el  nnus  ih>  verrions  plus  ce  scandale 
de  i:i>iiN  l«)^'eant  en  uMini.  ayant   100. OOU  livres  de 
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rentes  et  ne  payant  rien.  (Approbation.)  Il  y  a  là  une 
réforme  conservatrice  de  Tordre.  Il  faut  que  ceux  qui 
payent  Timpôt  ne  soient  pas  disposés  à  dire  qu*il  est 
injuste,  mai  réparti. 

11  y  a  une  dernière  considération.  Avec  ce  genre 
d'impôt,  les  générations  qui  se  succèdent  font  réelle- 
ment les  frais  de  leurs  entreprises.  Aujourd'hui,  les 
générations  contemporaines  en  lèguent  la  majeure 
partie  h  nulles  qui  viendront  après  elles:  avec  le  sys- 
tème de  l'impôt  sur  le  revenu,  elles  en  supporteraient 
la  plus  grande  partie  :  il  y  aurait  là  une  condition  de 
justice  et  de  moralité  publique,  qui  ne  saurait  vous 
échapper.  ( Appiaudissemeuts. ) 

Oïl  dit  :  r^omment!  vous  voulez  établir  cet  impôt? 
Ce  sera  de  Tinquisitiop,  ce  sera  un  impôt  d*une  véri- 
flcation  intolérable. 

Je  réponds  deux  choses  :  D'abord,  cet  impôt  existe 
dans  beaucoup  de  pays,  et  n*y  a  pas  donné  lieu  aux 
récriminations  et  aux  plaintes  dont  on  nous  menace 
d*avance.  Kn  second  lieu,  j**  connais,  dans  notnï  beau 
pays  de  Franrt*,  beaucoup  d'impôts  qui  occasionnent 
infiniment  plus  de  tracasseries  aux  contribuables: 
l'impùt  sur  les  boissons,  sur  la  riiculation,  Texercice 
chez  le  distillateur  et  chez  le  fabricant.  C'est  là  une 
objtM'lion  qui  no  doit  pas  nous  arrêter. 

Il  y  aura  des  dissimulations,  rVst  possible,  quoique 
je  croie  que  dans  ce  pays  le  caractère  national  soit 
plus  franc  qu'ailleurs  rt  que  nous  soyons  moins  hypo- 
crites, moins  dissimulés  que  beaucoup  de  nos  voisins 
qui  se  donnent  des  brevets  de  vertu  parce  qu'ils  se  les 
décerniMit  eux-iiiènips.  [litres  approbatifs.)  C'est  là  un 
|H*tit  inron\énient  qui  serait  probablement  compensé 
par  un  défaut  de  caractère  national  que  j'appellerai 
tout  rnurt  la  vanité  :  il  y  a  des  gens  qui  seraient  tentés 
d<*  fairt*  une  déclaration  supérieure  au  chiffre  de  leurs 
re\enus.  (ht  rit,)  iUi  serait  autant  de  gagné  pour  le 
fisc.  Or  le  fisc  c'est  tout  le  monde. 
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Reste  enfin  radministration.  Là  je  pense  aussi  qnll 
y  a  de  grandes  réformes  à  faire,  surtout  au  point  de 
vue  des  mœurs  administratives.  Je  m*en  suis  expliqué  : 
j'ai  déploré  que  Tadminislration  ne  fût  pas  maltressa 
chez  elle  ;  j'ai  regretté  sincèrement  que  le  pouToir  exé- 
cutif ne  fût  pas  suffisamment  le  chef  unique  de  ses 
agents,  et  que  ses  agents  ne  fussent  pas  sufîlsammenl 
les  maîtres  dans  leurs  fonctions.  On  en  a  pris  texte 
pour  dire  que  j'étais  un  autoritaire.  Il  faut  entendre 
ces  choses  comme  je  les  ai  dites.  Mon  sort  serait,  après 
tout,  acceptable  si  on  voulait  ne  m*imputer  que  ce  que 
je  dis  et  ce  que  je  fais-,  et  non  ce  que  m'attribuent  les 
journaux  et  mes  adversaires.  11  ne  se  fait  rien  dans  une 
administration  sans  qu'on  en  fasse  retomber  la  res- 
ponsabilité, la  faute,  sur  votre  serviteur,  qui  n'jrpeat 
rien.  J'ai  réclamé  Tindépendance  de  Tadministration; 
j'ai  dit  que  les  administrations  étaient  les  intendants 
de  la  fortune  de  la  France ,  qu*elles  étaient  les  serri- 
teurs  du  suffrage  universel. 

Le  suffrage  universel  ayant  parlé,  à  partir  de  ce 
moment,  le  gouvernement  qu'il  s*est  donné  doit  être 
libre  dans  la  sphère  de  ses  pouvoirs,  libre  de  toutes 
les  sollicitations,  de  toutes  les  coalitions,  de  toutes 
les  tentatives  que  l'on  fait  pour  entreprendre  sur  ses 
prérogatives.  Nous  sommes  dans  une  démocratie,  et 
non  dans  un  régime  de  faveur;  nous  avons  une  démo- 
cratie élective,  et  non  le  gouvernement  d'une  mai- 
son privilégiée  qui  voit  pulluler  les  créatures  autour 
dVlle. 

Otiand  je  défends  l'administration  à  ce  point  de  vae, 
je  dis  que  je  suis  plus  libéral,  plus  démocrate  que 
ceux  qui  prétendent  qu*on  doit  tout  livrer  aux  prati- 
ques, aux  compétitions  et  aux  influences  parlemen- 
taires. [Bravos  et  applaudissements,) 

Maintenant,  au  point  de  vue  des  relations  de  cette 
administration  générale  de  l'Étal  avec  les  corps  élec* 
tifs  et  avec  les  individus,  voici  ce  que  je  pense.  Je 


It  AOUT  1881.  4f3 

penso  que  la  centralisation  politique,  c*est-à-dire  le 
lien  qui  rattache  toutes  les  parcelles  du  territoire 
français  au  centre  du  pays,  c'est-à-dire  à  l'État  qui 
est  tout  le  inonde,  je  pense  que  ces  liens  doivent  être 
maintenus  au-dessus  de  toute  atteinte,  de  tout  relâ- 
chement, car  je  n*oubli(^  pas  que  si  la  France  a  été 
dans  tous  les  temps  une  puissance  unitaire,  elle  a 
besoin  de  le  redevenir.  (Vifs  applaudissementt,)  Eh 
bien,  je  dis  que  ce  lien  de  centralisation  politique  doit 
être  maintenu  intact  au  nom  des  intérêts  supérieurs 
de  la  France.  Est-ce  à  dire  que  je  sois  partisan  de 
l'assenissement  des  corps  électifs?  Est-ce  à  dire  que 
je  voudrais  voir  exercer  une  tutelle  exagérée  sur  les 
affaires  locales?  Non.  loin  de  là  !  Je  pense,  au  contraire, 
que  rharun  des  corps  électifs  doit  avoir  sa  sphère 
d'action  parfaitement  libre;  je  pense  que  nos  com- 
munes de  France,  que  je  trouve  trop  petites,  devraient 
être  groupées  de  manière  à  porter  leur  existence  et 
leur  développement  au  canton.  Le  canton,  voilà  pour 
moi  le  point  de  départ  d*une  réorganisation  adminis- 
trative du  pays.  Je  voudrais  que  ces  communes, 
grosses  ou  petites,  de  quelque  nom  que  vous  voudrex 
les  nommer,  eussent  chacune  leur  force  propre,  que 
chaque  rommune  eût  le  droit  de  gérer  ses  biens,  d'em- 
prunter, d'hypothéquer  à  ses  risques  et  périls  et  d'être 
véritablement  propriétaire  dans  le  domaine  de  ses 
intérêts  purement  locaux. 

Mais,  dans  tout  re  qui  a  rappdVt  à  la  sécurité  de 
rKtnt.  à  rimp<M.  à  l'armée,  à  l'exécution  uniforme 
des  lois,  oh!  Ià-dessu<,  il  m'est  impossible  de  conférer 
à  une  commune,  ni  petite,  ni  grande,  rien  qui  puisse 
ressembler  à  une  mutilation  de  la  patrie.  (Viveapprfh 
batitm.  Voilà  ce  que  je  pense  de  la  réforme  de  l'ad- 
ministration. 

/  >ii»  vins,  —  Kt  les  maires? 

M.  (lAMRKTTA.  —  Oh!  quaut  aux  maires,  vous  savex 
mon  opinion.  J'ai  défendu  contre  le  ministère  actuel, 
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lorsque  la  loi  a  été  présentée,  le  droit  à  la  nominatio 
des  maires.  Par  conséquent,  je  nUnsisto  pas. 

11  reste  une  grosse  question  :  c*est  la  question  de 
la  liberté  d'association.  Il  est  urgent,  il  est  nécessaire 
d'aborder  résolument  cette  question,  et  tout  de  suite. 
li  faut  que  le  droit  d'association  appartienne  à  tous 
indistinctement.  Je  m'explique  :  à  tous  les  ciloyenSt 
à  tous  ceux  qui  se  réuniront,  non  pour  abdiquer  leur 
individualité,  mais  pour  la  multiplier  dans  lo  traTail 
et  dans  l'association  des  énergies,  à  tous  ceux  qui  se 
réuniront  pour  un  intérêt  vraiment  moderne  et  natio- 
nal à  un  degré  quelconque  pour  se  faire  à  eux-mêmes 
une  cbarte  et  des  statuts,  et  non  pour  les  recevoir 
d'un  étranger  qui  du  dehors  leur  dicte  des  lois.  (  Vive 
approbation.)  Je  veux  que  ce  droit  soit  véritablement 
compris  comme  la  mise  en  œuvre  de  la  liberté  du  tnn 
vail,  comme  la  mise  en  œuvre  de  rassoeiation  des 
épargne^  pour  la  production ,  pour  toutes  les  œuvres 
qui  iuléri'sscnt  rr*conomie  sociale  et  politique  de  «re 
pays.  Mais  permettez-moi,  au  risque  d*ètre  appelé 
iilibéral  ou  autoritaire,  de  dire  qu'il  y  a  des  associa- 
tions, autorisées  ou  non,  que  je  ne  reconnaîtrai 
jamais,  pour  ma  part,  comme  investies  du  droit  d'as- 
sociation, parce  que  lour  but,  leurs  principes,  leurs 
tendances,  répugnent  à  tout  ce  que  nous  aimons  et  i 
ce  qui  constitue  la  nature  môme  de  la  France.  {Bra^ 
vos  et  applaudissements.) 

Par  conséquent,  liberté  d'association  pour  le  monde 
des  travailleurs,  pour  les  associations  professionnelleSt 
pour  les  syndicats,  pour  les  groupes  de  toute  espèce; 
mais  quant  aux  autres,  permettez-moi  le  mot,  pour 
les  moines,  non.  [yoiweaux  applaudissemefitu.) 

Messieurs,  je  crois  que  la  tâche  est  surOsamment 
large;  je  crois  que,  bien  remplie,  elle  senirait  puie- 
sammenl  à  augmenter  la  prospérité  du  pays  et  ferait 
un  grand  honneur  à  tous  ceux  qui  y  auraient  pris 
part. 
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Je  m*arrète  là.  Vous  connaissez  maintenant  toute 
ma  pensée.  Je  pourrais  ajouter  un  mot  sur  ce  qu*on 
appelle  la  politique  extérieure  de  la  France,  plutôt 
pour  répondre  d*ici  à  des  accusations  sans  portée  et 
sans  valeur  que  pour  vous  édifier  sur  la  politique  du 
gouvernement  de  la  République  et  sur  Tesprit  qui 
aniipe  ses  Assemblées.  A  la  politique  extérieure,  je 
ne  demande  qu*une chose  :  c'est  d*ètre  digne  et  ferme; 
c*est  de  se  maintenir  les  mains  libres  et  les  mains 
nettes  (  Vif$  appinudissewents'  :  c'est  de  ne  choisir  per- 
sonne dauî»  le  concert  européen  et  d\v  être  bien  éga- 
lement «ivec  tout  le  monde;  c'est  de  ne  chercrher  dans 
les  négociations  et  dans  les  tractations  commerciales 
que  les  points  de  ciïnla^^t  qui,  par  les  intérêts  simi- 
laires des  nations  qui  vivent  sur  la  vieille  Kuropc, 
peu\ent  présenter  l'occasion  de  rapports  internatio- 
naux, d'entente  et  de  concours;  c'est  de  ^^e  considérer 
dans  le  inonde,  non  pas  comme  isolée,  mais  comme 
parfaitement  détachée  <le.s  sollicitations  téméraires  ou 
jabnises  (.X/tpiftufiissemvnts  unnnintes  ;  c'est  de  ronsi- 
dérrr  (fue  le  gou\eriien)ent  dt*  la  République  est,  axant 
tiMit,  un  gou\ernenieiil  de  \ol(»nté  nationale,  et  que 
le  pays,  au  lendemain  de  ses  désastres  immérités,  a 
trf)p  bien  vu  vers  (|uelle  fondrière  on  entraînait  sa 
fortune  quand  on  changeait  tous  les  jours  de  politique 
extérieure,  d'amitiés,  d'alliances,  d'entrepris4*H  et  de 
visées  :  c'est  de  «lire  :  Désormais  la  France  n'appartient 
qu'à  elle-même,  elle  ne  favorisera  les  desseins  ni  de» 
ambitieux  du  dehors  ni  des  dynastiques  du  dedans; 
elle  p«*nse  à  se  ramasser,  à  se  eoncentrer  sur  elle- 
même,  à  se  créer  une  lefle  puissance,  un  tel  prestige, 
un  tel  essor,  qu'à  la  fin,  à  force  de  patience,  elle 
p(»urra  bien  recevoir  la  rérompense  de  sa  bonne  et 
sa^e  conduite.  ■  Vive  et  profonde  sensation.  —  ljmg$ 
iipplnwit%sefnent* . 

(Ihers  concitoyens,  il  me  semble,  quant  à  m(»i,  que 
l*»rsque  je  \ois  la  société  fran(;ai^e  pnigresser  dans  le 
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calme,  dans  la  liberté,  dans  le  travail,  il  viendra  bien 
un  jour  où  les  problèmes  posés  se  résoudront  peat- 
être  par  le  progrès  du  droit  des  gens  et  par  le  triom- 
phe de  Tcsprit  pacifique.  Il  n*y  a  pas  que  Tépée  pour 
délier  les  nccuds  gordiens;  il  n*y  a  pas  que  la  force 
pour  résoudre  les  problèmes  extérieurs;  Tesprit  de 
droit  et  de  justice  est  bien  aussi  quelque  chose.  Et 
qui  donc  oserait  dire  qu*il  ne  viendra  pas  un  jour  de 
consentement  mutuel  pour  la  justice  dans  cette  vieille 
Europe  dont  nous  sommes  les  aines?  Qui  donc  oserait 
dire  que  c*est  là  un  espoir  chimérique  ?  Je  ne  crois 
pas  dépasser  la  mesure  de  la  sagesse  et  de  la  prudence 
politiques  en  désirant  que  mon  gouvernement,  que 
ma  Rôpublicpie,  la  République  démocratique  que  vous 
savez,  soit  attentive,  vigilante,  prudente,  toujoun 
nu^lôe  avec  courtoisie  aux  affaires  qui  la  touchent  dans 
le  monde  mais  toujours  éloignée  de  Tespritde  conHa- 
gratitm,  de  conspiration  et  d*agression.  Et  alors  je 
pense,  jVspère  que  je  verrai  ce  jour  où,  par  la  majesté 
du  droit,  de  la  vérité  et  de  la  justice,  nous  retrouve- 
rons, nous  rassemblerons  les  frères  séparés.  {Émotiom 
gétifh'ale.  — A/tpiaudissements  et  acclamaitons  répétéi.  — 
Cris  :  Vice  la  Hé  publique!  Vive  Gambetia!) 

M.  Gamkktta.  —  Ne  criez  pas  :  Vive  Oambetta!  On 
dirait  em^ore  que  c*est  la  dictature!  (/{ires.  —  Hilarùé 
gvnérale,  —  Très  bien!  h*ès  bien!) 

Voilà,  Messieurs  et  chers  concitoyens,  vous  mes 
parrains  de  Belleville,  voilà  ce  que  je  voulafs  vous 
dire,  voilà  rc  qui  constitue,  au  milieu  de  vos  préoccii* 
pations  locales,  les  inspirations  de  la  politique  génf* 
raie,  ({ue  je  nfefrorre  de  ne  jamais  perdre  de  vue,  pour 
le  maintien  et  rafFerunNsement  dans  le  pays  tout  en- 
tier (le  la  République  à  laquelle  j*ai  dévoué  tout  ce 
que  j'ai  de  forre  et  de  vie.  (Triple  salve  d'appiaméJËrn 
xetnents,  —  Moun*t/tent  unmiime.  —  ffravoi  et  accinmÊh 
fions  prolnrif/f's.  —  f^ris  rêpêtt's  de  :  Vive  la  itêpuUîfme! 
Vire  fifunbettn! , 
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«(  M.  Monta»  demande  et  obtient  la  parole.  Dans  on  dis- 
cours qui  est  interrompu  fréquemment  par  les  exclamations 
et  les  riren  de  la  réunion,  il  reproche  h  M.  Gambetta  de 
n*avoir  rien  fait  p(»ur  le  peuple.  Si  les  363  étaient  réélus,  si 
Pnrist  avait  le  malheur  de  voler  comme  aux  dernières  élec- 
tions législatives,  il  faudrait  craindre  que  Tétranger  envahit 
la  France. 

M.  (lAMBKTTA.  ~  Le  citoycn  qui  descend  de  la  tri- 
bune vient  de  me  déclarer  déchu  de  mon  mandat  au 
nom  du  peuple  et  en  son  nom... 

f.'nc  voix,  —  Pas  lui  tout  seul  ! 

M.  Gambetta.  —  Kh  bien,  Messieurs,  vous  vous 
compterez.  Je  vous  connais.  I>»  suffrage  universel 
parlera  \o  il  août  et  nous  saurons  combien  vous  ôtes. 
(C'est  cela!  —  T/vs  bien!  très  bien!  —  Applaudiêsementi. 
—  Vive  ta  République  !  Vive  Gambetta!) 

Citovons,  nous  aurons  une  nouvelle  réunion  le 
i()  août.  Je  ne  vous  demande  qu*une  chose,  c*est  de 
vouloir  bien,  ce  jour-là.  me  continuer  la  patience  et 
rattf'ntion  dt»nt  vous  m'avez  honoré  ce  soir,  et  dont 
je  vous  renuToio.  Je  v<»us  dis  :  Au  revoir!  »> 


DISCOURS 

Prononce  le    16  août    188  i 
A  LA  SECONDE  RÉUNION  ÉLECTORALE  DU  XX*  ARRONDISSEIEIIT 

A  CHARONNE 

(PARIS) 


Après  avoir  trailé  des  réformes  politiques  dans  le 
de  Ménilriiontant,  M.  Tiambetta  se  proposait  d'étudier  dans 
la  soconde  réunion,  à  Cliaroiine,  les  réformes  sociales.  La 
coalition  des  intransigcanls  el  des  bonapartistes  Ken  eni- 
p/^ilia. 

Nous  reproduisons,  d*aprôs  la  République  françai$e  du 
17  août,  le  compte  rendu  de  la  réunion  de  la  rue  SainU 
Blaise  : 

RKINION   KLKCTUHVLK     DU    XX*   ARRONDISSEHE?(T 

C.'i.)nipte  r«*u(tu  sti*nographique  in  extenso,) 

•<  l.a  sranco  est  ouveiie  à  huit  heures  et  demie. 

••  LVnttve  de  M.  Tianihetta  est  saluée  parles  crisde  :  Vivt 
la  Ur publique  !  Vive  (îambi*tta  !  En  même  temps  des  sîfllato 
se  font  entendre  dans  une  partie  de  l'assemblée. 

•>  11  e>l  prooédt'  à  la  constitution  du  bureau  : 

H  Sont  rlus  : 

•«  MM.  le  dnt'teur  MtHivier,  président  ; 
(ianiier,  premier  a-ssesseur  ; 
Haba^sMiy,  dtMixiénie  asse^^seur  ; 
Bureau,  secrétaire. 

«  Plusieurs  membres  réclament  la  nomination  de  M.  RétÎM 

comme  as^^essour. 
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«  M.  Mêtivicr,  président.  —  La  parole  est  donnée  au  ci- 
toyen (îanihetta  pour  développer  son  programme. 

M.  Gambetta.  —  Citoyens...  (déclamations  et  bntii. 

—  Intermptwm  diverses,) 

Plusif*urs  membres,  —  llétics  î  Réties  î  [Souvenu  bruit,) 

M.  (lAMBKTTA.  —  Ciloyeiis,  il  est  impossible...  {Sou- 
veiit's  interruptions  et  bruit,) 

(lilnytMis,  est-ce  que  vous  ôtes  le  peuple  de  Paris? 
Comment!  dans  Helleville,  dans  Paris,  la  démocratie 
répnbliraino  est  réunie,  et  voilà  le  spectacle  qu*elle 
donne!  Et  vous  vous  prétendez  dij^nes  de  la  liberté! 

J»*  vous  rappelle  au  respect  de  vos  concitoyens;  je 
vou<  rappelli»  au  respi'cl  de  vous-nu^mes!  ,  ZVm  bien! 
trrs  bien!  —  Applaudissements  et  acclamations  prvion^ 
fp»s,) 

Comment!  vous  ÙWs  ici  dix  mille  citoyens,  et  vous 
serit*/.  dix  mille  condamnés  à  l'impuissance  par  une 
poiunér  d'éner^um^nes?  Croyez-vous  que  ce  soit  ainsi 
qu"t>n  fonde  les  nueurs  d'une  dém«MTalie  véritable- 
nifiil  ui.iilri'>>e  d'eile-uji'^me?  '.\nNrt'(ttur  applaudisse- 
ui»'nt%.         In  nmp  d*'  sif/lrl  se  fait  m  tendre,) 

r.ilM\i-n^.  i-elui  ({ui  >\(\h*  est  un  là<'lie.  —  \t)'n!  oui.' 

—  \  m'  tidltt'sintt.  —  Muuvenwnt.^ 
Vnis  nnitibrruses.  —  Parle/ î  parlez! 

M.  <i\Miii:TTA.  —  Je  ne  demaudt*  qu'à  parler;  ju  ne 
demande  qu'à  vous  dire  la  \érih».  {Tumulte.) 

.^ilcfire  aux  braillards!  silence  aux  gueulards! 
sileiirt*  à  reux  qui  n'ont  ni  pudeur  ni  cunscieuee  I 
[thti*  nuif  /haros  rt  arrlamations,  —  f Vis  n*f têtes  de  : 
l  ov  timithvtta! 

Coiinneiit!  ji»  \iens  iri!.  .  (Comment!  vous  seriez 
inipui^^sauts  à  rétablir  l'ordn*  et  h  assun^r  la  libiTlê 
di*  I.i  tf  itiuu**?  Va  \nus  \oule/  que  demain,  quand  Paris 
lira  II*  r<»rnpte  rendu  de  r«'ll<»  réunion,  qu^*  la  France 
\oiis  jii;;iTa,  \onN  \oule/.  qu'on  di^e  que  \<»us  n'avez 
|)a^  Ic>  nniMU'*  de  la  liberté,  que  \ou^  n'avez  que  celles 
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de  la  servitude  par  la  violence!  (Nombreux  applaudis- 

sements.) 

Vous  savez  bien  que  si  vous  m*écoutiez,  je  suis 
homme  à  soutenir  la  contradiction.  [Bruyantes  déné^ 
gâtions  dans  une  partie  de  la  salle,) 

Ah  !  il  est  plus  Tacile  de  crier  :  Non  !  sans  savoir  ce 
qu'on  dit,  parce  qu'on  a  peut-ôtre  été  payé  pour  dire  : 
Non!  [C'est  cela!  Tt*ès  bien!  très  bien!  et  applaudiue^ 
ment  s,  —  Tumulte  continu,) 

Mais,  entendeZ'lc  bien,  il  ne  dépendra  pas  d*une 
minorité  de  braillards  d'étouffer  la  vérité;  il  ne  dé- 
pendra pas  des  éncrgumènes  qui  les  ont  poussés  ici 
que  la  vérité  et  la  justice  aient  leur  jour  et  leur 
triomphe,  surtout  ici,  dans  ce  vingtième  arrondisse- 
ment que  vous  pouvez  bien  troubler,  mais  que  vous 
serez  impuissants  h  déshonorer  et  à  pen'ertir.  (Ap/datH 
flissrwe/tfs  ft  rin^  adhrsiun, 

Oiianl  ;\  moi,  il  y  a  lon^'lemps,  vous  le  savez,  que 
jo  vous  connais,  il  y  a  longtemps  que  je  vous  démasque 
et  que  je  vous  juge;  et  ce  nVst  pas  un  tumulte  encore 
plu<  ridicule  qu'il  n'est  odieux  qui  pourra  jamais 
arrêter  ni  ma  parole  ni  ma  pensée.  {ApplaudiuetnenU 
ft  firr/nmutinns,  —  \int celles  interruptions  et  bruit,) 

VoiiN  iir  voulez  pas  me  laisser  parler?...  FI  h  bien, 
j'ai  (iil  assez  de  elioses  dans  ma  vie;  mes  senlimenls 
el  ma  polit {({ue  sont  assez  connus  pour  qu'il  soit 
néce>saire  d»»  les  (h''velopper  une  fois  de  plus. 

Mais  éciiiitez  bien  ces  mots  par  lesquels  je  me 
réNiiin(>  :  Voun  qui  criez,  vous  ([ui  hurlez,  jamais  je 
ne  vniis  cniitondrai  avec  le  peuple,  avec  le  vrai  peupla. 
Vous  accusez  rhoinmc  qui  est  iri  d'Otre  un  dictateur; 
Navez-\onN  ce  (jue  vous  i^tes?  Mouvement,  Cris  redou" 
hirs.  Le  ^avez-vniis?...  Vous  î^les  des  esclaves  ivres  et 
par  cni)sé({ueiit  irresponsables.    Salves  d'applatidi$ie~ 

Je  n'ai  (ju'un  mol,  un  seul  à  mot  ajouter.  c*cst  celui» 
ci  :  Ia-  *J1  anùt.  le  scrutin  des  vrais  et  loyaux  citoyens 


la  AOUT  IMl.  Ul 

me  vengera  île  cette  infamie...  {.\ouvellei  talvet^ap- 
/ilatitiiiieni'iiit.  —  hterruplfimt  et  Arui'(.)Quant  h  voui, 
le  lonileniain  du  scrutin,  vous  reviendrez,  poignée  de 
bniillnrds.à  vox  vieilles  habitudes.  Mais,sacbeE-le  bien, 
je  saurai  vous  trouver  jusqu'au  fond  de  vos  repaires... 
\\jifilituiliuemenls  réfiélèi.  I^e  (uniufle  oinlinue.) 

Je  n'i-u  ajouterai  pas  davanU|{e.  Je  suis  ici,  et  je 
tiens  h  y  tire  parce  que  y'  suis  le  mandataire  lldido, 
constant,  permanent,  des  républicains  du  vin^ème 
arrondissement;  quant  aux  autres,  je  les  méprise  el 
je  les  condamne  roinmc  les  condamnera  le  verdict 
populain'.  {/jm'jues  acrlaninditm.  —  Applaudiuement* 
et  hriti'oi.  —  f'r'i  ri-iirlra  de  :  l'ive  la  Hêpubii^ue!  Vive 
(Sainbrtla ,') 

«  M.  M>.Titit;ii,  pri-iidetil.  I.a  »t'aiiee  esl  levée. 

•I  II  t'st  iieuT  lieiiri-!'  nmiiix  rim)  niinulei.  •• 

Iji  hi'fiublitiur  fruwiite  ajoulr  ti  re  omiile-rrndu  les 
rr n»i'i un l'tii utils  rciiii|>li-riiFnUir<-«  suivants  : 

"  Huit  k  dit  milli-  |>i>rM)nrii>-i  pin|ili5«mient  le  vn«te  rnclus 
df  l;i   rue  S.iiiit-HIai'f.  i-nrlii-  niiivfrl  en  [«-lite  |iartie  seii- 

li- t  i>dr  lit)  toil  «111^  lri|iii'l  i-^t  ^U-\i'f  l'olradi'.  <>  lian- 

It.u.  <■■\<^-  il'ii'i  riMi''  (ini'  df"  toilf <.  vA  t'i-liiiré  piir  drs )ilul>e* 
■'l<'i'tni|iii'-'  <|iii  lai->-i'ii(  ilaiK  rmiilire  jiri'vpir  liiiil<>  ta  partie 
rinii  i-iiim'ili-  ;  ri'lli-  riiTiiii«litnrc  rsl  eirHIeiile  |iinir  les 
Uiitrur*  ili'  l.i|iai(i-,  ■lrl<'>Ulilp  |iimr  l'urnlPiir  ipii  parlera 
ltlli^>nlem'-iil  i-ii  |il<-if)  air  i-l  <l<>iil  la  voii  ne  |i»iirra  dominer 
le  lu Itp. 

..  I.n  r.iiil.-.  i|iii  se  pr<-«<e  à  ^toulTer  iuiU!>  le  liaiifcar  >■!  en 

di'liiir'.  tu  iliriv  la  pliiii',  e*l  «.»-*»  lal jiixpi'au   IliumenI 

ou  l'»[i  proi'^de  A  la  niiHilutiim  du  liurt*au.  llaii>  alori  te 

liniit  <-i>tii[i !-'■,  (Hiiir  m-  plui  «'arr<>li-r.  I.e»  iibstrucliun- 

I1I-I tr.i>i*ii(>-:iril*  ,iii\i|url«  «e  inflpiil  un  rerlain  nombre 

'\p  I ■i|>.irli>ti-'>   hieii   •iiMUu*  d«n«    l'arruiidivienienl.  nul 

tiii'-u\  ]iri>  Irur-  ui<-nuri-><|ur  le*  orK.iiiiMlPursdi-  laréiuiiun. 
\\'  ■•■  -iiiil  r<'|>,iii'lii%   |i.ir  prlit»  uniu|K->  ilniii   ra«M>laurp  ; 

i-il.iiti  uiiiul>rr-  .rcntri-  imit.   fur^^nl  \>-*   piirte*  de  der- 

ri.-f'  ^ti>r—  r.><ili.->-  d.'  M.  t; iM'Ilri t  r.itjihi  ■•■  fi>»d  <|p 

l--ii.>'I>'  .<!■  I I !•'  lr.>»..-iili><-iitir<>r>  :  il>  par>i* -ul 

.1  r<'diiiM-.ir>iniiui'»jin.'liuili>udiiiuillrt-itoveuï|>di.d>l.!>. 


16  AOUT  1181.  433 

s>:«t  cnHn  dispersé.  Ao  dehors  des  groupes  échangeaient  à 
haute  voix  leurs  impressions  en  se  retirant.  Les  ans,  tout  4 
leur  émotion,  «^indignaient  de  ce  quon  ait  pu  refuser  la 
parole  au  plus  fzrand  orateur  de  notre  temps  ;  les  autres, 
s*occupant  du  jugement  des  électeurs,  disaient  :  Les  intran- 
sigeants viennent  de  faire  une  l>étise.  L  avis  général  était 
quo  l'intransigeance  venait  de  donner  de  sa  façon  d'entendre 
la  liberté  une  idée  qui  ne  la  recommandait  guère. 

»  Deux  arrestations  ont  été  opérées  dana  cette  soirée.  Un 
porteur  d^affiches  du  comité  révolution nnaire  ayant  voulu 
rompre  la  ligne  d'agents  qui  barrait  la  rue  Saint-Biaise,  a 
été  arrêté  pour  avoir  insulté  les  agents.  L'n  de  ses  cama- 
radt»s,  qui  était  allé  le  réclamer  au  |>oste,  s'est  mis  à  injurier 
rofficier  de  paix  et  a  été  également  consigné.  >» 

•c  Le  C4)mité  républicain  radical  de  Belleville  adressa  aot- 
sMi  aux  électeurs  la  protestation  suivante  : 

«  Citoyens, 

••  l^s  comités  républicains  radic^iux  du  ringtiéme  arrondis- 
sement s'associent  énergiquement  à  la  protestation  de  leur 
candidat.  Il  ne  dépend  pas  d'une  poignée  de  drôles,  venus 
on  ne  sait  d'oCi,  de  déshonorer  1**  suffrage  univ(*rsel,  d'at- 
tenter aux  droits  des  citoyens,  de  remplacer  la  discussion 
par  des  tumultes  de  sauvages.  Il  nous  reste  la  liberté  du 
vote,  et  il  ne  se  trouvera  pas  dans  le  vingtième  un  républi- 
cain digne  de  ce  nom  qui  ne  voudra  venger,  au  21  août,  par 
»on  suffrage  porté  sur  le  citoyen  (îambetta,  le  droit  de 
réunion  violé  et  la  liberté  de  la  parole  opprimée. 

M  Concitoyens, 

M  Notre  vingtième  am)ndissement  n'a  pas  figuré  jusqu'ici  à 
l'avant-garde  de  la  démocratie  pour  subir  sans  protestation 
Ie5  Uches  attentats  d'une  tourb«*  sans  honneur  et  sans  patrie. 

"  Vive  la  France  î 

•  Vive  la  République! 

««  La  commission  exécMîwe  : 

M  RcRMu,  BocvET,  Calla^co,  Laâoi'K,  Mucim» 

JOLY,  NoUaST,    LiCCSJVK,    PoMlliKa,  UtsuirAiiT, 

LjîcLca  (Edme),  H.  Palct.  » 


11. 
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Cfîlte  dt^claralio  n  fut  affichée  dans  les  deux  drconscripUoDS 
du  XX*"  arrondissement,  en  même  temps  que  le  GompCe- 
rendu  slénographique  de  la  réunion  de  Charonne. 

Dr  nombreuses  protestations  furent  adressées  à  M.  Gam- 
l>elt«'i  de  tous  les  côtés  de  la  France  par  les  comités  répobli- 
caiiis,  les  associations  syndicales,  le  cercle  des  Alsaciens-Lor- 
raino,  clc  Presque  tous  les  journaux  républicains  de  Paris  et 
de  provincn  s*élevérent  avec  indignation  contra  les  scènes 
sraiidalousos  do  (Iliaronne.  (Le  Temps,  le  Journal  des  JMflli* 
V Union  n^publicaine,  le  Rappel,  le  XIX*  Siècle^  le  FeUi 
A'/A'«  SUrie.  It?  Soir,  le  Globe,  le  National,  le  SOcle,  le  Pmêê- 
mnit,  VK&tnfvtte,  VÉvêncment,  la  Preste,  la  Lî6erfé,  Parti,  le 
Mont-Avrntin,  lo  Trlègraphe,  le  Gaulois,  V Indépendant,  la 
Viîh'  ih  Vari»,  lo  Mot  d*Ordrv).  Les  journaux  de  la  réaclîm 
v\  tlo  l'iiitriuisi^cunre  s* unirent  dans  une  parfaite  salîsfae- 
tiiMi  lo  Fi;/(ir>»,  la  lU^fense^  \e  Napoléon,  le  Pays,  le  IVîèovIif, 
11*  Citoyvn,  Vlnfninsi{feant,  la  Justice^  VUnhen,  le  JfsMk; 
l'on/rr*.  lo  Vitit  Parisien,  la  Gazette  de  France,  VUniomp  k 
Français  et  la  Civilisation).  La  Lanterne,  la  Franee  (dirigée 
par  M.  (jeiityj  et  lu  Pciix  (journal  officieux  de  l'Élysèe)  plai- 
dé reiil  les  cii'constances  atténuantes. 

Lo  17,  lo  scandale  de  Charonne  eut  sa  réédition  dans  le 
Xr  arrondissement  où  la  mente  intransigeante  enTahit  la 
trilMiiic  et  empêcha  MM.  Edouard  Lockroy  et  Floqnei  da 
priMuiri'  la  parole.  Les  deux  candidats  républicains,  aprts 
avoir  ossavi;  do  lutler  contre  le  vacarme  et  le  désoniff, 
(liiri'nt  st*  retirer.  M.  Floquet  fut  frappé  yiolerameni  à  pin» 
iirui's  ro|>riscs. 

lin  iiiAino  temps,  les  meneurs  intransigeants  esAëjéneà 
(-oui ri'  M.  (iainbetta d'une  nouvelle  manœuvre  dont  nous  ra- 
priiiliiiMins  lo  récit  d'après  la  République  fhtnçaim  en 
I')  aoiM  : 

••  IH  aoAt.  —  I^s  intransigeants  ne  devaient  reculer  d^ 
\aiil  aiiniiH*  infamie.  Aujourd'hui,  le  journal  de  M.  Rocka- 
lort  aiiiioiiro  que  M.  Gambcttn,  doutant  de  sa  rééleetîoB  à 
lii'lli*vill(*,  a  pos{*  su  condidature  dans  rarrondissemant  da 
\  oii/irrs  ..Vnieniios^,  et  qu'il  a  manqué  ainsi  à  la  parole  qa*D 
u\ait  donnée  do  ne  pas  solliciter  d^autres  sutTrages  que  eeai 
du  viii^^irmo  arrondissement  de  Paris.  L*lniran$igea$U9JoiÊàm 
•lu'il  tii'ul  ù  la  disposition  de  ses  lecteurs  un  bollatinda  vola 
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imprimé  à  Pans  et  cerlainement  expédié  par  les  soins  du 
comiU*^  de  la  rue  de  Surène.  Il  reproduit  même  un  fae^miiê 
de  ce  bulletin  ainsi  conçu  : 

Élediotis  léyitUitives  du  t\  août  1881. 

ARRONDISSEMIINT    DK    VOCZIERS. 

LÉON  r.AMBETTA 
Pan!(,  impriment*  E.  MaUrv,  5,  rue  Vivienae. 

«  Kh  bien,  nous  nlié^tonit  paA  à  répondre  à  M.  Rochefort 
que  si  quelqu'un  a  menti  en  cette  circonstance  comme  en 
bt*aucoup  d'aulres,  r*est  lui,  et  qu*il  a  menti  sciemment,  car 
il  sait  par  qui  cei»  bulletins,  qui  existent  en  efTet,  ont  été 
commandt'*»,  par  qui  ils  ont  été  exfiédiés,  et  dans  quelle  in- 
tention misérable  et  honteuse.  1^  seul  candidat  républicain 
(nuance  l'nion  républi^-aine)  de  Tarrondissement de  Vouziers 
est  rbonorable  M.  Péronne,  député  sortant.  Les  journaux 
des  Ardennen  |)«*ndaiit  toute  la  durée  de  la  |>ériode  électo- 
rale, n'ont  fait  aucune  allusion  à  la  candidature  de  M.  Gam- 
betta,  et  la  H*^puhli'iue  fnmraise  a  porté  le  nom  de  M.  Péronne 
sur  la  li^t(*  ^éiiéralr  dt's  candidats  républicains  qu'elle  a  pu- 
bliée dauH  5(»n  iiumém  du  17  août. 

M  01.t  «bufhrait  pour  démontrer  Tignominie  de  la  nouvelle 
mat  bitialion  inv**ntée  par  le  journal  offlciel  de  l'intransi- 
grtktue.  Ma^H  ici  la  lumière  est  aussi  complète  que  possible  : 
on  sait,  tin  a  la  preuve  que  les  bulletins  au  nom  de  M.  Gam- 
betta  ont  été  commandés  à  M.  Maître,  imprimeur,  rue  Vi- 
vierine,  par  un  agent  de  la  faction  et  adressés  au  meneur 
de  l'intransigeance  à  Vouiiers.  Cette  indigne  manoeuvre 
avait  pour  but  de  faire  échec  au  député  républicain  et,  par 
une  diversion,  de  servir  la  candidature  réactionnaire  et  clé- 
ricale du  baron  Ladoucette. 

M  M.  (iambetta,  informé  de  l'abus  que  des  gens  sans  scru. 
pules  voulaient  faire  di*  son  nom,  avait  immédiatement  ré- 
pondu par  une  dépêche  indignée,  dans  laquelle  il  exprimait 
à  in>s  amis  de  Vouiiers  les  vœux  qu'il  forme  pour  le  tuceés 
de  la  candidature  de  M.  Péronne. 

tf  Telle  eut  l.t  vérité.  Nous  la  livrons  sans  autre  commen* 
tairt*  aux  rélleiions  de  nos  concitovens.  Ils  v  trouveront  la 
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mesure  de  Thonnéteté  des  intransigeants.  Cette  dernière 
fourberie  îirhêve  de  les  dévoiler. 

«  M.  (tainbetta  n'a  accepté  et  n'acceptera  aucune  autre 
candidature  que  celle  de  Bellcville.  >* 

L'alTiche  suivante  fut  immédiatement  apposée  dans  le 
XX*  arrondissement  : 

MANŒUVRE    KLECTORALR. 

«  Citoyens, 

«  La  violence  ne  suffît  pas. 

«  Les  calomnies  accumulées  depuis  plusieurs  années  par 
la  coalition  monarchico- intransigeante  contre  le  député  du 
vingtième  arrondissement  ne  suffisent  pas. 

«  Llieure  de  Pélt^ction  approche. 

u  Des  manwuvres  électorales  à  la  hauteur  de  la  moralité 
(le  nos  adversaires,  commencent. 

»<  Voici  la  première  : 

'<  L(>  citoyen  (lambetta  a  reçu  la  dépêche  télégraphique 

suivante  : 

•  Vouiiera.   17  août»  9  heures  45  nuuia. 

>•  De  Voncq  partent  des  bulletins  imprimes  portant  votre 
évidemment,  cela  a  pour  but  de  nuire  à  Ptfronne  et  de  favt 
Liutoucetto.  —  IndignaiioD  irênérale.  Siyné  :  HviRiosfXBT. 

^L'afliclic  reproduit  ensuit*?  Farticle  que  le  jouraal  tlnirmh 
siyeant  a  publié  sous  le  titre  de  :  M,  Gambetîa  a  menliy  et 

continue  ainsi  :) 

•(  C'est  un  mensoufre  ! 

><  Voici  la  réponse  du  citoyen  Gambetta  : 

«  II«nriooD6t  k  Vouiîert  (AHeoDei). 

•«  Cette  mrinœuvre  honteuse  de  distribuer  des  balletins  de  vote 
:'i  mon  nom  ne  trompera  personne,  je  Tespêre  bien.  Jepro6te  dt 
retie  occasion  pour  vous  envoyer  tous  mes  vœux  pour  le  ■aooés 
(le  la  candidature  républicaine  de  M.  Péronne. 

Signé  :  OAMBrrrA. 
"  Kl  maintenant,  citoyens,  appréciez  et  jugez  ! 

Lr.s  (/èlrtjués  tUs  comitég  radicaux  du  XA*  arromdisgeimemi  : 
P.  Lkiikm'k,  Mcgmer,  Hul'vet,  h.  Bumeau,  Lcfun  (B.). 

NiX-RltY,     DkSE.NF\NT,     LkcES.NE,    PoMtflKR,    JOLY,     Jooa> 

>.\rD,  Pali't,  Galland. 
Vu  :  Lkun  (iambetta. 
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Les  afflches  suivantes  furent  encore  apposées  le  19  et  le 
20  aoAt  dans  le  XX*  arrondissement  : 

1^31  (lelt*frués  de»  chambrex  syndicales  et  des  diverses  a^Mcia- 
ùoa*  ouvrières  de  Pari»  ont.  dans  une  réunion  tenue  le  19  août. 
deci(M  d'adresner  Tappel  suivant  aux  ouvriers  du  Yingtième  ar- 
rondissement : 

AUX   OI*V1llRa9   DC    XX'   ARIIO^CDISSEMKNT. 

«  Nous,  memlires  de  chambres  syndicales  et  d'associations 
ouvrières  do  Paris,  venons  protester  contre  Tattentat  fait  à 
la  liberté  par  une  faction  anarchiste  et  révolutionnaire  8*in- 
Utulant  parti  ouvrier. 

•  Les  ouvriers  républicains  doivent  repousser  toute  soli- 
darité avec  ces  hommes,  qui  se  cachaient  an  moment  du 
daiip»r  et  qui  relt'vent  aujourd'hui  le  drapeau  de  la  révolte. 

«  Ouvriers,  céderez-vous  devant  cette  minorité  factieuse  qui 
n'a  pour  but  de  tout  détmire  sans  avoir  rien  de  pratique  à 
mettre  à  la  place  ? 

('  4V*derez-v(>us  devant  ces  meneurs  qui  n'ont  pour  eux 
que  l'inï^ulte  et  le  tapage  ?  devons-nous  laisser  donner  à  la 
France  un  tel  exemple  de  désordre?  Non,  nous  le  devons  pas. 

"  Uue  demandons-nous?  des  réformes  ;  et  nous  croyons 
fermement  que  l'heure  est  venue  de  les  réaliser. 

o  Nous  voulons  l'ordre  qui  assure  le  travail. 

«  NouH  voulons  le  bien-être  pour  tous  les  travailleurs. 

«  NoiH  voultHis  une  République  qui  nous  assure  des  solu- 
tions soriales. 

«•  ¥m  conséquence,  nous  vous  enga^ons,  pour  obtenir  ces 
résultats,  à  continuer  votre  eonflance  au  vaillant  patriote,  à 
lijomme  de  pmgrés  partisan  et  défenseur  de  toutes  les 
liberiés. 

"  Pour  le  travail, 

••  Pour  le  progrés, 

«<  Pour  la  Hépubliqne, 

••  Votez  tou4  pour  le  citoyen  (àambetta. 

.   Vive  la  Kranre  î 

<•  Vive  la  République  ! 

Suivent  les  signatures  de  deux  cents  ouvriers  appartenaot  à 
tou«  Wn  roq>4  «|«*  m«*tier«  et  domicilies  dans  les  divers  quartiers 
de  l'-in».- 
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APPEL  DES  COMITÉâ   RÉPUBLICAINS  BADICAUX 

«  Citoyens  électeurs, 

cf  Le  '21  août,  vous  aurez  à  choisir 

«  Entre  : 

fc  Le  tribun  courageux  qui,  dans  raifaire  BaadÎD,  osa  faire 
le  procès  de  Ttlinpire  et  précipita  sa  chute  ; 

(c  I^  patriote  ardent  qui  organisa  la  défense  Dationale  de- 
vant rinvasion  et  sauva  Thonneur  de  la  France  ; 

«  Le  républicain  sincère  qui,  par  son  talent  politique,  obligea 
rAsseniblée  réactionnaire  de  Versailles  àvoter  la  RépiibliqQe; 

<'  Le  citoyen  dévoué  qui,  au  24  Mai  et  aa  16  Mai,  a,  par 
son  indomptable  énergie,  terrassé  la  coalition  monardd^oe 
et  sauvé  la  République  ; 

i<  l/homme  d'État,  honnête  etconvainco,  que  laFranee  et 
TKuropc  admirent,  dont  la  conduite  ferme  et  prudente  a 
rallié  au  ^gouvernement  républicain  la  migorité  du  pays. 

«  (Utovens  ! 

•<  Vous  aurez  à  choisir 

«  Entro  le  citoyen  Ganibetta, 

«  Ayant  pour  lui  Tautorité  des  services  rendus  à  la  Franee 
et  «^  la  République,  dont  le  passé  répond  de  Tavenir, 

K  Ht  les  candidats  de  la  révolution  et  de  la  réacUoo  de 
toutes  roiilours,  réunis  dans  une  haine  commune  et  poai^ 
suivant  un  seul  et  même  but  : 

M  Le  renversement  de  la  République.  » 


(Suivant  l^K  si^maiures  des  membres  du  comité 
radical  lien  <)uartierii  fl«*  Helleville,  de  Saint-Farg«an,  'du 
Ln(-liaisf>  et   de  Charoooe,  aÎDsi  que   celles   des  flMmbres  4m 
coiiiitf  radical  indH|)endant  du  Përe-Lachaise.j 

MANIFKSTË  DE    M.   GAMBETTA 

Klcrtcurs  du  XX*  arrondissement! 

iVc^i  avec  confiance  que  je  viens  demander  i  tos 
libres  suffrages  la  sanction  de  la  politique  suivie 
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depuis  douxe  ans  par  voire  mandataire  pour  le  ser- 
vice de  la  démocratie  et  do  la  République. 

Vous  me  connaissez  tous;  je  vous  appartiens  tout 
entier  et  pour  toujours. 

r/est  de  vous  seuls  que  je  veux  tenir  le  mandat 
législatif,  pour  poursuivre,  avec  Tautorité  que  me 
donnent  vos  votes,  la  politique  de  fondation  républi- 
caine, do  progrès  démocraûque,  de  relèvement  na- 
tional, qui  est  dans  vos  volontés  et  dans  vos  cœurs. 

Toujours  en  avant,  sans  secousses,  sans  violences. 
Jamais  en  arrière!  Telle  est  votre  devise  et  la  mienne. 
Persévérons  pour  la  République  et  la  Patrie! 

Signé  :  Léon  Gambetta. 

PR(H:LAVATI0N    du  comité  RiPCBUCAiN   RADICAL 

«  Citoyens  ! 

M  Poar  la  cinqui/^me  fois  le  citoyen  Gambetta  se  présente 
à  vos  jiuiïragr^. 

Nous  comptons  que  le  vingtième  arrondissement  restera 
fidèle  k  cette  politique  de  progrès  pariflque,  constitu- 
tionnel el  légal,  à  laquelle  nous  devons  la  République  inau- 
ffuréo  il  y  a  d<iu2e  ans,  de  compte  à  demi  avec  son  dé- 
puta ; 

M  Uu'il  conservera,  dans  la  période  de  réformation,  la  sa- 
ge^^,  la  fermeté,  la  mesure,  Pesprit  politique,  en  un  mot, 
dont  il  a  fait  preuve  pendant  les  années  de  lutte  ; 

«  Qu'il  ratiflera  par  ses  suffrages  les  propositions  de  son 
comité  et  qu*il  votera  pour  le  représentant  le  plus  éminent 
ed  cette  |iolitique  féconde,  p<iur  Léon  Gambetta. 

M  Vite  la  République  !  ** 

I  Suivant  les  tifrnAtureii  d'environ  trotg  eenU  membrti  «lu 
comité  c<>ntnil  n»t>ul»licain  du  ▼ingtiémtf  arrondistement  pour 
Ua  quartiers  de  li^llrville  el  SAÏnt-Kar^au,  du  Pèr«-l4icnaïiM» 
et  de  <*har(>nne,  el  des  tnembret  du  comité  radicid  indé|>endant 
du  Père- Lac  h  aise  ) 

Le  ft4*nitin  du  ti  aoôt  donna,  dans  le  XX*  arrondissement, 
les  résultats  suivants  : 
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PREMIÈRE    CIRCONBCRIPTIO.'V. 


Inscrits  :  11,419. 
Votants  :    8,8S9 

Saffrages  exprimés  :  Sfi6B 

M.  Gambetta  a  obtenu 4,510  Toiz  (Éla). 

M.  Sigismond  KrTzanowski,dit Lacroix.  3,536 

M.  Jancc 605 

Divers 157 

Blancs  ou  nuls.  .   .       23i 

DEUXIÈMK  CIRCONSCRIPTIO?!. 

Inscrits:  13,14:> 
VoUnU:  10,003 

Suffrages  exprimés  :  9,906 
Majorité  absolue  :  4,954 

M.  (lambfîtla  a  obtenu  4,900  voix. 

M.  TonvKévillon.   .   .  4,116 

M.  Junee 605 

Divers 157 

*Klancs  ou  nuls  .        231 

(BallotUge.) 
M.  (iunibctta  adressa  la  lettre  suivante  à  sas  électeiirs  : 

Paris,  25  août  1881. 

Att,v  électeurs  et  aux  membt^es  des  comités  du  vingtième 

an'ondissement  de  Paris. 

Messieurs  et  chers  concitoyens, 

Au  scrutin  législatif  du  ii  août,  j*avais  considéré 
(Nunme  un  devoir  de  ne  pas  distinguer  entre  les  deux 
rircniiscriptions  du  vingtième  arrondissement. 

Je  voulais  soumettre  nettement,  sans  ambages,  le 
ju^^ement  sur  ma  politique  à  tous  les  électeurs  da 
Tin^tiènie.  à  Texclusion  de  tout  autre  collège  électoral 
(laiiN  le  pays.  Ce  jugement  est  rendu,  et  la  majorité 
tit*  rarroiulissement  a  ratifié  ma  politique. 
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KIii  dans  la  première  circoDscription  de  Belleville* 
à  la  majorité  absolue,  j*apprends  ce  matin  que  la 
deuxième  circonscription  ne  nfa  donné  que  la  majo- 
rité relative. 

Ma  résolution  ost  prise.  Je  sais  ce  que  je  voulais 
savoir.  Aujourd*hui,  il  me  parait  oiseux  et  peu  respec- 
tueux du  suffrage  universel  ^dont  il  ne  faut  jamais  faire 
un  jeu)  de  tenter  une  nouvelle  démonstration  électo- 
rale sans  but"pratique,  puisque  Toption  entre  les  deux 
circonscriptions  s*imposerait  dans  quelques  semaines. 

Cette  option,  je  crois  plus  digne  de  la  proclamer 
dès  à  présent. 

Je  suis  et  je  reste  député  de  la  première  circon- 
scription du  vingtième  arrondissement,  le  député  de 
Belleville. 

11  suflit.  Cette  élection,  en  dépit  de  la  bassesse  et 
de  la  violence  des  efforts  réunis  de  tous  nos  ennemis 
ligués  contre  nous,  est  décisive  :  ell*»  pnnive  que,  dans 
le  milieu  le  plus  passi(mné,  le  plus  inflammable  de 
Paris,  h  coté  d*une  minorité,  hélas!  trop  prompte  à 
s'rgarer.  il  reste  t«»ujours  une  majorité  de  républicains 
résolus  et  fidèles  h  la  saine  raistm  politique. 

La  preuve  est  faite  ici  romme  dans  le  reste  de  la 
Franco;  cl  re  ne  sont  pas  les  commentaires  d*une 
presse  exaspérée,  les  criailleries  furibondes  des  déma- 
gogues, les  sarcasmes  démodés  des  vaincus  de  la  réac- 
tion, qui  pourront  en  affaiblir  le  caractère  et  la  portée. 

Li  politique  réfi»rmatriee.  ferme,  sage,  loyale, 
méthodique  «*t  forte,  que  nous  poursuivons  ensemble, 
ne  sera  jamais  h  la  menM  des  coalitions  ébontées. 

Nous  persévèrenms  dans  la  politique  de  progrès 
ré^ulier^.  successif>,  par  élapi>s,  attendant  tout  de  la 
volonté  du  pays,  rien  de  la  force,  toujours  prêts  à 
repotisN«T  utopistes  et  rétrogrades,  toujours  résolus 
à  maintenir  sur  la  môme  ligne  Idrdrt»  et  le  progrès 
républicains. 

Il  ne  v«)ussera  pas  difficile  de  trouver  dans  vos  rangs, 


Uî 
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pour  la  deuxième  circonscription  du  vingtième,  un 
serviteur  de  la  République  éprouvé  et  dévoué,  dont  le 
passé  et  Thonneur  soient  à  la  hauteur  de  vos  suffrages. 

Je  n'ajoute  qu'un  mot  : 

A  vous  tous  qui  n*avez  pas  faibli,  qui  avez  confiance 
<lans  votre  mandataire»  merci,  et  à  bientôt. 

Le  député  de  la  première  rircon^cription  de  BeileviUe, 

LÉON  Gambbtta. 

Los  scrutins  du  21  août  et  du  4  soptemhre  (balloltage) 
dunnùn>nt  les  résultats  suivants  qu'il  est  intéressant  de  rap- 
procher (les  scrutins  du  20  février  t876  et  du  14  octobre  1877. 


SCRUTIN 

SCRUTIN 

SCRUm 

du 

d« 

ém 

Klecteurs  inscrits.  .  . 

20  KKV.  1876. 

UOCT.  IW7. 

tl  AOOT  IM. 

».73:J.734 

9.948.449 

I0.779.S4S 

Votants 

7.388.234 

8. 087. 323 

7.181.44S 

Abstentions 

2.345.500 

1.861.126 

2.497.98S 

(24. o9  p.  UNI) 

(18.70  p.  100) 

(S9.45  ^  Mi) 

Sulfra^^  républicains. 

4.028.  ir>3 

4.367.202 

5.I28.U1 

SutTra^-  monarchistes 

3.202.3:13 

3..->77.882 

1.784.781 

Voix  perdues 

l.-i7.748 

142.240 

S63.su 

Les  répuhlii'.'iins  prciiaiont  (Kî  sièges  et  en  perdaient  ISp 
'tot;il  :  »:>7,,  «oit  un  fraiti  détiiiilif  d«*  .'>3  sit^ges,  dont  42  fw 
les  huiiaparlislcs.  La  nouvel l«*  nii^orilé  cnnipn>nait,  si  oa 
^<>  ri'portait  aux  ant-iennes  divisions  de  partis  parlemen- 
taires :  [»nur  l«;  rentre  tranche,  3&^  députés;  pour  la  gaache 
r«'*[uihlieaiiie,  OS;  pour  Tiinion  républiraine,  204,  et  poMT 
r»'xtrrnie  ;rauche,  »6  '. 

I.  I«a  itrciitt'  pertlnit  \o<  plus  im[>oriants  de  ses  membKaavtc 
MM.  Ki>ller.  Ani*(M>n-I)uperron.  il'liarcourt,  d«  Valfoof,  Niai, 
Onnivit.  Ilaussm.um,  Hreteiiil.  (laslonde,  etc.  M.  Roahcr 
retire  uvaiii  le  vote.  Parmi  Ifs  anciens  3Â3,  MM.  Léon 


17  AOUT  liWl.  4«3 

La  Revue  politique  et  littirnire  du  27  aoAl  publia  TaKicle 
suivant  oii  nous  clM*rchions  à  exposer  •<  re  que  les  Hectionk 
auraient  rft'  aver  le  scrutin  de  liste  :  >» 

M  Eh  hitMi,  oui!  elles  oui  f'*lé  lionnes  pour  la  République, 
<*cs  élections  législatives  du  21  aoiM  ;  elles  ont  été  désas- 
treuses pour  les  réactions  toujoui*s  et  partout  coalisées  avec 
rintransi^eance,  elles  doivent  éln»  fécondes  en  résultats! 
Mais  A  voir  ce  <pie  le  scrutin  d'armndissement  a  donné, 
comprenez-vous  maintenant  ce  «pie  ces  élections  eussent 
été  avec  le  scrutin  de  liste?  Ksl-ce  «pie  celle  victoire  restée 
incomplète  ne  vous  révèle  pas  le  magnifit|ue  triomphe  qui 
eût  été  la  conséquence  et  la  n*compense  du  rétablissement 
du  sulfrage  univei*sel  dans  toute  sa  vérité  et  dans  toute  sa 
puissance  ?  Pour  nous,  nous  n  avons  jamais  plus  am*rre- 
menl  rejrretté  «pie  depuis  huit  jours  le  vi»te  sénatorial  du 
9  juin  ;  jamais  nous  n'avons  condamné  plus  sévèrement 
tous  c(>s  faux  modén'*s,  tous  ces  prétendus  hommes  d'État 
conservateurs  dont  Taveugle  politique  vient  d<*  permettre 
à  rintransi^eance  et  k  la  réaction  de  faire  encore  quelque 
li^ire  >ur  h*  champ  de  liataille  électoral.  1^  res^Hmsabilité 
de  no'^  cent  défait**s  partielles  |N*se  tout  entière  sur  leurs 
tètes,  r.erlrs,  ils  ont  été  éloquents,  les  orateurs  qui  ont 
plaide  dans  la  Chambre  et  devant  le  Sénat  la  thèse  de  la 
réforme  èlertorah*.  Mais  <timbien  leur  élo«|uence  |»Alil 
devant   le  >imple  tableau    des  scrutins  du  21   «oAt  ! 

o  liir  voici  ce  que  démontre  ce  tableau.  Sur  les  tnMile-huit 
départements  où  la  victoire  de  la  Hèpublique  n*a  |»as  été 
frènérale  \  il  y  en  a  d'abord  dix-neuf  où  la  réaction  bona- 

Hardoux.  <'r«»/#'t-Koum^\nm.  Srnanl.  <*}prien  (HrenI,  Pascal 
Duprat.  Tannlle  .^^4*.  rhar|M*nti^r.  neuirnt  pa«  r«*«ilu<*.  D'auire 
t>ari.  <»ii  n*mar(|uait  luiriui  \f%  iioiivraux  rlu«  irpublicains, 
MM.  Hanr.  Me»i»*r<»«,  Kiijfèii*»  'I>im»i  ,  Frédéric  Pa»»y,  Fraiicia 
rh.irme"».  JiiK^ph  FaKiv,  F»«li\  Faur^,  ("harlet  Frrnr,  AIImtI 
F«*rr\.  Ktiftiii**.ii«*  H«*r«*dia.  \  illi*neu\f.  (*onq>a\r«*.  Dirui  l^oieol. 
hii^ullirr.  rha\niin«*».  n«*latini».  ('oiim)«*aui,  flemarraT,  Robert, 
Kilnioiid  Hrnrv.  ('aiu«'ft«'a«»4*.  Uou»*«*ati,  Fourcaod.'t  axauvielh, 
llf*r«<*  Maiij/on.  Fani«*n.  I^'lrlli«*r,  MaKoier,  HUoc«ubé,  Genrille» 
Ke.irhe.  H;irit»li.  \  im.  Si«*«*)r.  <'aduc,  Sah<,  Eti>d,  Saint- lt(»iiiiD«* 
appart«*o.int  au  cenin*  ^aiirhf*.  a  la  iraurhe  et  :i  ITiiioii  rrpulili- 
raine,  rt  MM.  Jul«*«  K(*chr.  <  .niiiillr  IVlIrUn.  d«*  l^D«»»aaii.  Tony 
Ur\il|4>a.  ||etir>  Marrt.  rio^m  Hu|cur%.  lurnibrr^i  de  IVxtmu* 
ir.'tiirhr  nu  iiitran«iK^.iia». 
1.  Aururi  candidat  reaciionuaire  u'a  |»a«»«  dans  les  cinquante 
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parlisle  et  cléricale  n'a  conservé  qu*tm  seul  siège.  Arec  le 
sf-riilin  de  liste,  il  est  clair  comme  le  jour  que  ia  Répa- 
bliquo  reprenait  tout  (entiers  ces  dix-neuf  défvariements 
■  An!  en  nés,  Aveyron,  Cui-se,  Dordopne,  (îard,  lii  ronde. 
Landes,  Loin>t,  Lul-ot-lîaronne,  Mayenne,  Oise,  Orne, 
liassi's-Pyivnées,  liant  :'s-P\rénêes.  Soi  ne- Inférieure,  Deai- 
Sèvres,  Somme,  Tarn,  et  Tarn-et-liaronne  .  Il  y  a  ensaite 
neuf  départements  on  la  réactitm  n*a  conservé  que  deux 
sièges  sur  quatre,  rinq,  six,  sept  ou  dix  rirconscriptioni. 
Additioimez,  dans  ces  dépailements,  d'une  part  les  voix 
obtenues  par  l(*s  républicains  et  de  l'autre  les  voix  réac- 
tionnaires, abstraction  faitf*  de  queltpies  influences  d'ai^ 
rondisscment,  et  vous  ronstaten*z  aussitôt  que  la  Répu- 
blique l'eiufiortait  éKalcmiMit  sur  toute  la  li|cne  de  bataille 
dans  le  Calvados,  l'Eure,  le  Gers,  Ille-et-Vilaine,  la  Haale- 
Loire,  la  Manche,  la  Nièvre,  le  Pas-de-Calais  et  la  Sarthe. 
Mrmes  résultats  pour  la  Vienm*  où  nous  avons  la  moitié  des 
si(';{cs  ;  pour  le  Kini^tén*,  qui  donne  sept  répubHeaîiis  sar 
dix  d<>putés;  pour  le  l.ot  où  nous  avons  une  migorilé  d'an 
quart  (Miviron  ;  pour  la  Clia rente-Inférieure,  où  quatre  ré- 
puldiraiiis  ont  été  élus  contre  trois  bonapaiiistcs,  et  pour 
l«*  .Nord,  (»ù  nous  avons  treize  députés  contre  cinq.  Même 
résultat  enlin  pour  la  Cliarenb*,  où  deux  républîcaîns  sont 
élus  contre  quatre  bonapartistes,  mais  où  nous  avons  prta 
df  mille  V(»ix  de  majorité  relative  dans  tout  le  départemeol 
et  où  il  faut  tenir  un  nnnpte  sérieux  de  certaines  grandes 
inllnenres  loeales  et  traditionnelles  que  la  liste  eût  terrible- 
ment amoindries. 

'•  He.sb'iit  donc  pour  la  réaction  les  GMes-du-Nord,  le 
Ma ine-rt -Loire,  la  Loire-Inférit'ure,  le  Morbihan  et  la 
Wiidée.  Nou'^  ne  chicanerons  pas  sur  le  succt^s  renipoité 
dans  res  linq  déparlements  par  le  parti  clérical.  Noos  fe* 
roiis  observer  seulement  que  les  villes  principales  de  eetle 

ile)art»MiiiMitH  MiivniK^  :  Ain.  AJMie.  .\llier.  Da«H^<-AlpeH.  Haata^ 
AI|M'^.  AI|M•s-^^lrltilll•>^.  Anleche.  Arie>r«*.  AuIm*.  Auili-,  Belfoif, 
H(Mi«'h»*^-ilii-Klii*iiic,  ('Miiral.  Chfr,  < 'orrez»*.  ri'ii«*d*Or,  Civasey 
Dniiti^.  Dn'Miii*.  Kiire-tM-Li>ir.  IlautH-Uannine.  Hérault,  Indre  al 
L«»ire.  N«Me.  Jura,  I-oir-ft-('h«T,  L«»irc',  I^irèr^.  Marne,  Haal^ 
M:irii>>.  Meiir(h*****(-M<iM<lli>,  Meus**.  Puy-ile-IVim^,  iSrréaéaa 
orifiicilos.  Kliniit*,  llaiiie-SaMiif.  Saôiie-fi-Loire,  Savoie^  Haale> 
Savini',  St-m»',  Sfino-et* Marne.  Seine-ei-(»i«M*.  Var,  Vavdasav 
Ilaiiff-VuMini'.  Viixjr*»*.  Ytunif»  .\I;,'«M*.  <'on«irantiiie,  Oran. 


U-rre  cU!«i<(ii<'  dr  \h  chouan  lit- H  n  «)nt,  d'orc*  i>t  <lÉjt,  |il«i- 
iK'tiK'iit  ncquiscs  à  la  Ki^puliliiiuc.  Daus  tel  Câ'M-du-.Niird, 
Sailli -llrii'uc  cl  l.aiininn  iint  nuniiii(>  des  dt'-putéi  n'publi- 
rain?>.  et  imu^  ne  «iimmes  liallui  à  l.oud<-ar,  à  Dinan  cl  1 
liuiiiHam|i  >|ue  [tar  un?  n-iilainf  df  voix.  Dan«  la  Loire- 
InriTieiire,  Nanlrs  et  Saint-Nazair«  sont  républirains.  Dana 
Maine-i-l-l.iiirc,  nous  U-nons  Saumur,  Anfcors  i2*  circon- 
K<-ri)itiii[i <  et  Itcaufré.  In  ville  de  Segri  et  celle  de  Cliolel,  et 
l'un  n'a  pa»  ouliliê  que  l<-  icrulin  de  liste,  de»  1874,  avait 
Ml  di'-placer  en  iiotrP  faveur  le<i  quelques  voix  ipii  nouH 
nmnipicnl  aujounriiui'.  Dans  iiutri'  iiiliine  conviction,  !■' 
scrutin  •!('  Iist<-  pouvait  tiagner  ces  d^partemenU.  Seul^,  le 
Xorliilidii  et  la  Vendi^e  5>.Taii-nt  restés  inomentanémeiit 
iuft-iid<'-«  il  U  l>aniii#re  et  il  la  croii  :  puis  quatre  aniiies  de 
bonne  Rdrniiiistmlinn  et  d'inslruclion  nblitfaloire  les  eussent 

ramenés,  imiis  ne  <lis«)iis  pa.«  seul eut  à  la  HépuMique, 

mais  à  In  FranCi'. 

"  Kt  ce  n'cïl  pHs  tuul,car  *i  le  scrutin  de  liste  n'eût  lais»^ 

k  ta  ilruile  que  einq  d^|inrt enis  au  madmum,  il  enlevait 

A  l'iiitraiisi)(ea[ire  tous  x-s  siejres  sans  une  seule  excepliun. 
Nuri  sciilrnient,  les  vuii  iritransip-anles  de  Bellej,  de  Saint- 
Etieiiiir'  l't  lie  l'erpi^nan  eussent  disparu  ilans  les  fimiides 
majorités  rcpulil  irai  nés  de  l'Ain,  de  la  Luire,  et  des  Pvrê- 
tiées-ltrienlales:  mais  la  Seine,  le  RhAue,  les  Booches- 
du-KliAiie  et  la  Kaute-liamnne  eussent  frappa  d'une  ctin- 
daninalÎDn  éelalnute  la  rnalitioi)  hiiiiteuse  que  le  scrutin 
d'nrriindisseiui'nt  n  [tartout  raviiris'-e  entre  les  jiartis 
pitrOmes.  Il  suriil,  pimr  en  t^lre  roiivainru,  d'éludier  de 
|iri^s  les  M-rutiii'-  de  l'nris',  <lc  l.vun.  lie  Marseille  et  île 
Tuulouie.  Avi'c  le  M-rutiu  d'arrondissement,  nos  amis 
élaieat  A  demi  désarmés,  et  lependant  ils  uni  triompbédans 
les  trois  quarts  des  rirronsrriptiuns. 

•■  Tel  est  le  gain  miiferiVf  que  le  M-rutin  de  liste  eût  ap|>oKé 
k  In  Itépntiliqiie,  rar  nous  ne  i>up|>usi>iis  jias  qu'où  veuille 
nuu>  i>p|ioMT  M'rieusement  In  fanieuse  théorie  orli^aniste  de 
la  repréo-rilation  des  minorités.  Ouant  au  pnilll  moral,  il 
n'eAl  |>a>  lié  moindre,  l^  majunté  républicaine  n'eâl  pas 

I.  Kkiiion  Uaill«  oiuln-  llrua*. 

i.  I>an>  I»  ilfiurtrmenl  tle  Is  ."wii 
Coia|)l#  ÏOi.Ut  tatlw^grt  rr|iiil>liCBiii 
«iKMDti,  elc.  37,US  raacUuuBBirrs  c 
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seiiloniont  été  plus  nombreuse  :  il  n  est  pas  conteaUble 
qu'elle  eût  été  encore  plus  compacte,  plos  franche,  plus 
sérieusement  progressive,  pour  tout  din^  en  au  mot  :  pins 
|K)litiquo.  Klle  eût  été  élue  piirtout  sur  des  programmes 
plus  loyalement  consiMilis.  Nous  n'aurions  pas,  comme  an* 
jounriiui,  Iroiitc  ou  (piarante  députés  qui  ne  doivent  leurs 
élection^  qu*à  des  pn)messes  de  réformes  qu'ils  sarent  eoz- 
inènits  iritralisahlcs,  mais  qu'ils  ont  faites  pourtant,  ai 
gr.iixl  détriment  de  leur  honneur  politique  et  de  la  mora- 
lité «lu  corps  électoral.  I.a  lutto  électorale  eût  été  partout 
um*  hitl«'  de  principes.  Elle  n*eût  été  nulle  pari,  ce  qu'elle 
a  été  dans  tant  de  circonscriptions  transformées,  suivant 
une  sévère  comparaison,  en  loges  de  portières,  une  lutte 
de  personnes.  On  nous  eût  épargné  les  hontes  et  les  misères 
«pii  seront  dévoilées  par  la  vérilii*ation  des  pouvoirs.  Nous 
n'aurions  pas  été  les  specUiteurs  des  scènes  odieuses  de 
r.haroniie  et  du  T.irque  d'Hiver.  Nous  n'aurions  fias  en  à 
tenir  compte,  dans  rette  grande  bataille  républicaine,  des 
injures  i>t  des  calomnies  de  la  presse  immonde.  J*imagine 
peut-être  (jue  cela  eût  mieux  valu  pour  la  bonne  réputation 
de  notre  jeune  démocratie. 

u  Donc,  si  nous  devons  étn*  tb»rs  et  heureux  de  la  grande 
victoire  du  21  août,  si  nous  pouvons  avoir  conflance  dans 
l'esprit  républiruin  de  la  nouvelle  Assemblée  législative  qne 
nous  allons  procliainement  voir  à  l'œuvre,  il  convient  dêi 
maintenant  de  le  dire  très  haut.  De  toutes  les  espéraneet 
légitimes  qut*  cette  belle  journée  nous  a  fait  conceToir*  il 
n'en  est  pas  une  qui  doive  nous  être  plus  chère  que  celte 
qui  nous  fait  entrevoir,  comme  conséquence  directe  de  ce 
vole,  le  rétablissement  du  M'ratin  de  liste.  Nous  estimOM 
que  les  faits  ont  parlé  assez  haut.  0"^  certains  homi 
d'Ktat  soii'iit  restés  sourds,  il  y  a  deux  mois,  à  la  voix 
suasive  «b;  nos  orateurs  les  plus  éloquents,  cela  peut  s'ex- 
]»lii|ii(>r  à  la  rigueur.  11  serait  inexplicable  aujourd'hui  qnllt 
restassent  aii>si  aveugles  aux  faits  qu'ils  ont  été  sonrdiaaz 
raisons.  On  nous  a  dit  i|ue  la  rue  Saint-Biaise  avait  élé  te 
chemin  dt>  Damas  des  derniers  avocats  du  scrutin  nninoMÎ- 
nal  et  iinus  en  sommes  enchanté.  Mais,  à  notre  sens,  il  «g| 
un  i>nsei;!neinent  bien  plus  probant  que  relui  qui  se  dégage 
de  quelques  tumultes  digne!»  d'un  autre  régime;  c'est  eelu 
ipii  est  donné  par  le  tableau  électoral  que  nous  Tenons  de 


.^ 
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résumer.  Quant  à  la  nation,  »&  conviction  est  faite.  Dans  les 
campagnes  los  plus  reculées  comme  dans  les  villes,  le 
scrutin  de  liste  a  été  imposé  à  ceux-là  môme,  parmi  les 
dépiit/'s  d'hior,  (pii  avaient  rejeté  le  projet  Bardoax.  On  a 
juslemont  remarqué  que  partout  où  Ton  a  crié  :  Vive  le 
sutrrage  universel  !  on  a  crié  en  même  temps  :  A  bas  le 
srrutin  d'arrondissement! 

•  Nous  ignorons  cpiel  sera  le  cabinet  que  la  haute  con- 
flaiirt*  du  président  de  la  Hépnbli<|ue  appellera  aux  affaires 
à  la  n*ntré(^  des  Chambres.  Mais  nous  affirmons  que  ce 
cabinet  n'aura  la  confiance  du  pays  que  s*il  inscrit  sur  son 
programme  :  pour  fortifier  l«*  Sénat,  la  révision  de  sa  loi 
électorale;  —  })our  mvttri'  Ir  suffrage  universel  au-dessus  de 
toute  atteinte^  le  rHalttissement  du  scndin  de  liste  e*mime 
jmrtit'  intégrante  de  la  t Constitution,  »» 
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difficultés,  les  ennuis  inévitables  de  la  vie  publique,  il 
existe  pardessus  les  querelles  personnelles  une  cause 
à  laquelle  vous  êtes  toujours  restés  fidèles  et  à  laquelle, 
moi  aussi  (je  puis  le  dire  avec  quelque  orgueil),  je  suis 
toujours  resté  in\iolablement  attaché.  {Applamdi9$e'- 
ment  s  prolongét .  ) 

C*est  la  cause  du  progrès  démocratique;  non  de  ce 
progrès  chimérique  qu*on  formule  en  deux  mois 
comme  si  le  monde  entier  n'était  pas  la  preuve  qu'on 
n'arrive  à  constituer  et  à  créer  qu*à  force  d'efforts 
continus  et  soutenus,  en  ayant  pour  soi  l'assentiment 
de  ses  concitoyens  et  en  ayant  aussi  la  ferme  volonté 
de  ne  jamais  se  rebuter  devant  un  obstacle,  pas  plus 
que  de  se  laisser  enivrer  par  les  faveurs  de  la  fortune 
ou  de  la  victoire.  (  Ftoejap/yroéo/Mm  et  apphuiAiêemenU.) 

Et  de  tous  les  efforts  que  peuvent  tenter  les  pen- 
seurs, les  tribuns,  les  hommes  d'État,  il  n'en  est  qu'un 
seul,  entendez-le  bien,  qui  soit  véritablement  efficace 
et  fécond ,  c'est  le  développement  de  ce  capital  premier 
que  nouH  a%*ons  reçu  de  la  nature  et  qui  s'appelle  la 
raison.   Adhéuon  unanime  et  bravos.) 

Oui.  notre  tâche  la  plus  élevée  consiste  à  dévelop- 
per chez  tout  homme  qui  vient  au  monde,  —  et  par  ce 
mot  j  embrasse  l'espèce  entière ,  —  à  développer  l'intel- 
ligence qui  s'éveille,  ce  capiUl  à  l'aide  duquel  on  peut 
conquérir  tous  les  autres  et  par  conséquent  réaliser 
la  paix  sociale  sur  la  terre  sans  force  ni  violence,  sans 
guerre  civile,  rien  que  par  la  victoire  du  droit  et  de  la 
justice.  [Salve  tTapplaudiuementi.) 

Voilà  notre  religion,  mes  amis,  la  religion  de  la  cul- 
ture intellectuelle.  Ce  mot  sublime  de  «  religion  •  ne 
veut  pas  dire  autre  chose,  en  effet,  que  le  lien  qui  rat- 
tache l'homme  à  l'homme  et  qui  fait  que  chacun,  égal 
à  celui  qu'il  rencontre  en  face,  salue  sa  propre  dignité 
dans  la  dignité  d'autrui  et  fonde  le  droit  sur  le  respect 
réciproque  de  la  liberté.  [ApfÀaudisêemet^U  wmmiwm  et 
prolongét.) 

11.  » 
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ici...  {Oui!  oui!  —  Saive  d'af^plaudiuemenU.  —  Cris  prolongés 
de  :  Vive  Gambetta!),,.  contre  je  ne  sais  quelles  aiUques 
qui,  si  elles  n*ont  pas  les  basses  jalousies  pour  raison,  ne 
s'expliquent  que  par  la  plus  noire  des  ingratitudes,  contre 
des  attaques  qui  n*ont  dû  trouver  d'écho  que  sur  les  bords 
du  Tibre  ou  de  Tautrc  côté  du  Rliin.  »  {Adhésion  unanime  et 
bravos,) 

Après  la  conférence  de  M.  Paul  Bert,  qui  est  accueillie 
par  des  applaudissements  répétés,  M.  Gambelta  prononce 
Tallocution  suivante  : 


Mesdames  et  Messieurs,  avais-je  raison,  tout  à 
rheure,  quand  je  vous  annonçais  qu'après  avoir 
entendu  Toraieur  qui  allait  parler  nous  nous  sen- 
tirions tous  un  peu  plus  forts  et  un  peu  meilleurs? 
{Oui!  oui!  —  Bravos  et  applaudissements,) 

Oui,  rbomme  dont  la  pensée  résonne  dans  vos  âmes 
et  qui  entraîne  vos  mains  à  des  applaudissements  si 
sincères  et  si  légitimes,  cet  homme  non  seulement 
peut  faire  triompher  la  vérité  ici,  par  le  talent  indis- 
cutable dont  il  arme  la  raison  et  la  science,  mais  il 
est  de  ceux  qui  peuvent  la  faire  triompher  partout. 
C'est  pour  cela  que  vos  applaudissements  font  mieux 
que  couronner  son  passé  :  l'ovation  que  vous  lui  faites 
illumine  son  avenir.  (Vifs  et  unanhnes  applaudisse- 
ments,) 

Nous  n'ajouterons  rien  à  ce  qui  a  été  dit.  Il  nous 
convient  de  sortir  d*ici  Tâme  fortifiée  et  le  cœur  joyeux 
de  nous  Hre  vus  et  compris.  (Bravos,) 

.Mais  il  n'y/i  pas  de  bonnes  paroles  si  des  actes  ne 
les  suivent.  Au  risque  d'abuser  de  votre  générosité 
(.Vofi/  won.')...  je  vous  rappelle,  en  finissant,  que  c'est 
pour  une  école  laïque  et  pour  la  bibliothèque  qui  en 
est  le  développement  naturel,  que  nous  nous  sommes 
réunis  ici. 

Mesdames  et  Messieurs,  complète!  votre  bonne 
action  et,  en  sortant,  laissez  tomber  un  peu  de  ces 
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oboles,  un  peu  de  cette  nu  uiie  ni 
cultes,  mua  qui,  da  moins  ,  nli 
dont  on  veut  faire  des  cito;  eu  I 
comme  vous-mAmeal  (Zaii^i  jppku 
Je  vous  remercie  au  nom  s  oq 
rinnion  et  des  membres  da  comité 
tiëme  arrondissement  de  Paris. 
enceinte  bien  des  perst  i  qn 
d'autres  arrondissements;  je  me 
saluer  eu  elles  les  apôtres  le  U 
Paris.  [ApplauditMemenU  p  un  f 
iKU  et  acclamatioiu.  —  Crû  :  Vm 
Gambetlal  Vive  Paul  Bml) 


DISCOURS 

Prononcé  le  4   septembre    i88i 
k  L'INAUGUMTION  DE  U  STATUE  DE  DUPONT  (DE  L'EURE) 

AU  NBUBOURO 


Nous  reproduisons,  d*après  la  RépubUqun  fnu^içaUe^  le 
compte-rendu  du  voya/^e  de  M.  Gainbetta  en  Normandie  à 
la  suite  des  élections  législatives  : 

Le  Neobourg,  4  tepieiiibrt. 

Le  train  qui  amenait  les  principaux  inTÎtès  des  fêtes  da 
Neubourg  est  entré  en  gare  de  LooTiers  à  dix  heares  da 
matin.  Le  wagon-salon  était  occupé  par  MM.  Ganibetta« 
(lazot,  les  généraux  Lecointe  et  Borel;  Spolier,  d*Osinoj, 
DcTpIle,  Papon.  Dréo,  députés;  le  lieutenant-colonel  Bro- 
gère,  représentant  le  président  de  la  République,  et  le 
préfet  de  TlCure. 

Le  rortége  s* est  rendu  à  pied  à  Thôtel  de  Tille.  Une  foule 
considérable  te  pressait  dans  Tavenue  de  la  Gare  et  se 
bissait  aux  murs  et  aux  arbres  et  cooTrait  les  toits  des  mai* 
M)ns.  Cet  immense  concours  de  citoyens  a  accueilli  le  eor- 
ti^ge  par  de  longs  cris  de  :  «  Vi?e  la  République  !  vite  Gain* 
betU!  » 

BA^IQCKT  DE  LOUViniS, 

Au  déjeuner  qui  a  été  offert  dans  les  salons  de  lliôtel  de 
ville,  le  maire  porte  le  toast  suivant  : 

«  Messieurs, 

••  Mon  embarras  est  grand  pour  prendre  la  parole,  sur* 
tout  en  présence  de  l'illustre  orateur  qui  est  parmi  nous. 
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M.  Léon  Mordrai  a  répondu  : 

<(  Je  ne  puis  que  you9  remercier,  Monsieur  le  garde  des 
sceaux,  de  celte  distinction  qui  honore  en  même  temps  que 
moi  la  ville  de  Louviers  et  mes  honorables  collègues  du 
conneil  municipal.  Je  remercie  donc  sincèrement  M.  le  pré- 
sident de  la  République  et  son  délégué  M.  le  ministre  de 
la  justice,  de  Tlionneur  qu'ils  veulent  bien  me  faire.  »  {Très 
bien!  très  bien!  —  Bravos,) 

M.  Gambetta  a  pris  la  parole  en  ces  termes  : 

Messieurs,  permettez-moi  de  vous  retenir  à  mon 
tour  quelques  instants  et  de  porter  aussi  un  toast.  Je 
ne  le  porterai  d*une  façon  spéciale  ni  au  chevalier  que 
nous  venons  de  saluer  et  que  vous  acclamez,  ni  ao 
conseil  municipal.  Je  le  porterai  d*une  façon  générale 
et  complète  à  cette  loyale,  sympathique  population  de 
la  ville  de  Louviers.  (Adhésion  générale.) 

Moi  aussi,  je  bois  à  Louviers-le-Franc,  à  cette 
ville  qui,  dès  Torigine  de  notre  renaissance,  a  choisi 
le  poste  de  la  vigilance  républicaine  dans  cette  con- 
trée qui,  dès  le  4  septembre  1870,  —  on  me  permet- 
tra bien  de  rappeler  aujourd'hui  cette  date,  —  s*esi 
signalée  comme  le  foyer...  (le  mot  est  peut-être  ar- 
dent) (On  ri/)  d*un  républicanisme  que  je  connais 
bien  parce  qu*il  est  ferme,  aussi  dévoué  aux  heures 
périlleuses  qu*il  est  calme,  rationnel  et  maître  de  lui- 
même  quand  il  est  en  face  des  faits  et  des  choses  à 
réaliser.  (  Vifs  applaudissetnenis.) 

Je  suis  donc  très  heureux  de  pouvoir  porter  le  toast 
de  cette  population  tout  entière.  G*est  le  sentiment 
de  la  gratitude  et  aussi  d*une  joie  civique  complète 
qui  nous  anime  tous  ici,  et  s*il  y  a  non  pas  des  absents, 
mais  des  non  présents,  ceux  qui  sont  parmi  nous  leur 
diront  que  notre  cœur  était  avec  eux  et  que  nous 
étions  bien  heureux  de  pouvoir  confondre  ces  deux 
faits  :  la  célébration  du  4  septembre  et  la  mémoire 
d*un  grand  citoyen. 

A  la  santé  de  la  bonne  ville  de  Louviers!  Monsieur 
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le  maire,  r/est  dire  que  je  bois  à  la  santé  do  tous 
vos  collaborateurs  qui  en  sont  les  directeurs  aussi 
éclairés  que  républicains.  (Bravos  et  appbmdisiement$.) 


INAUGURATION   DE  LA   STATUE  DK   DUPONT  DE  L*EUaF.. 

Dans  la  grande  rue,  la  foule  est  énorme  et  déborde  sou- 
vent la  haie  de  pompiers  chargée  do  protéger  le  cortège. 
Les  acclamations  so  succèdent  sans  interruption  :  «  Vive  la 
République  I  vive  (îanibctta  !  »» 

L'estrade  dressée  en  face  de  la  statue,  encore  recooverta 
de  voiles  tricolores,  est  déjà  envahie.  Pour  prendre  place 
on  se  presse,  on  se  foule  et  cette  accumulation  de  pei^ 
sonnes  causera  plus  tard  un  accident  qui  heureusement  n*a 
pas  eu  de  suites  graves. 

Le  maire  prend  le  premier  la  parole  pour  souhaiter  la 
hienwnuc  à  ses  invités.  M.  Spuller  s'avance  pour  parler  à 
son  tour.  A  c**  moment,  les  voiles  qui  recouvrent  la  stataa 
sont  enlevés,  et  l'apparition  du  bronze  qui  représente 
Dupont  assis,  la  tête  pensive,  est  saluée  par  des  cris  répétés 
de  :  «  Vivo  Dupont  de  l'Kure  !  vive  la  République  !  »  l^et 
musiques  jouent  la  Marseillaise. 

Enfin  le  bruit  cesse,  et  M.  Spuiler  prononce  un  diseonn 
chaleureusement  applaudi,  mais  brusquement  interrompe 
par  un  craquement  de  T estrade,  dont  une  partie  plie  soas 
le  poids.  L'orateur  disparaît,  ainsi  que  M.  Gambetta  el 
toutes  les  personnes  placées  prés  de  lui.  Heureusement,  le 
plancher  mobile  n>sl  pas  très  élevé  au-dessus  du  sol.  Il  nj 
a  sur  la  partie  olfondrée  t|ue  des  hommes  qui  gardent  tout 
l«*ur  sanp-froid,  et  aucun  accident  n*est  à  regretter. 

Lorsque  M.  (lambetta  reparaît,  de  longs  virats  raecneil- 
lont  : 

M  Mrs  chers  concitoyens,  dit-il,  il  ne  faut  pas  qa*un  léger 

accident,  qui  ne  peut  plus  se  reproduire,  car  le  plancher  a 

touché  le  sol  Rire  yétu^ral)^  interrompe  el  trouble  notre  fête. 

Kn  c(»nséqu<Mice  j'invite  M.  Spuller  à  poursuivre  son  discours.  » 

Apithiudisst  ments  prolowjês  et  rris  de  :  Vive  Gambetta  !) 

Accueilli  par  de  chaleureux  applaudissements,  M.  Spuller 
termine  son  discours. 

.\prés  l«>  discours  de  M.  Cazot,  ministre  de  la  justice,  qol 
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est  accueilli  par  de  rives  acclamalions,  M.  Gambetta  prend 
la  parole  : 

Mes  chers  concitoyens, 

Nous  allons  nous  retirer;  nous  emporterons  tous  au 
fond  de  nos  cœurs  le  souvenir  et  la  leçon  de  cette 
fêle,  car  ce  n*est  pas  pour  le  vain  plaisir  d*élever  des 
statues  et  de  se  livrer  à  la  fraternité  des  réunions 
populaires  que  nous  sommes  ici  ;  c*est  aussi  pour  faire 
sortir  do  ces  concours  de  la  reconnaissance  nationale 
non  seulement  un  enseignement,  mais  le  devoir 
impérieux  de  modeler  notre  conduite  sur  la  conduite 
ot  Texemple  des  hommes  que  nous  prenons  pour 
piides.  (Appiaudissemenls  unanimes.) 

Les  statues  que  Ton  élèverait  à  ceux  qui  no  les 
auraient  méritées  ni  par  la  hauteur  d*Ame  ni  par  les 
ser>'ices  rendus,  ne  seraient  que  le  signe  de  la  déca- 
dence d*un  grand  peuple  qui  se  donnerait  le  stérile 
plaisir  d'avoir  des  grands  hommes  sans  avoir  de 
grands  fastes.  (  Vive  adhésion  et  applaudi$$einents.) 

Aussi,  entre  tous  les  hommages,  il  n*en  est  pas  de 
plus  haut,  de  plus  vivifiant  que  celui  qui  s*adresse  au 
plus  vortueux  parmi  ces  concitoyens.  (ÀppiaudisMe* 
ffttnfs.) 

Et  nous  pouvons  bien  dire  aujourd'hui  à  cet  anni- 
versaire toujours  cruel  du  i  neptembro  qui,  bien  qu*il 
ait  été  le  libérateur  à  Tintérieur,  a  été  aussi  le  signe 
de  la  chute  militaire  de  la  France,  nous  pouvons  bien 
dire  que  si  le  pays  ce  jour-là  a  sombré,  c*est  que  la 
vertu  civique  lui  avait  fait  défaut  au  jour  de  la  néces- 
sité historique.  (Mouvement,  —  Bravoi  et  applaudie' 
semeni*  prolongés,  —  Cris  de  :  Vive  Gambetta!)  Oui, 
citoyens,  et  vous,  femmes,  qui  assistai  à  cette  céré- 
monie et  qui  êtes  la  meilleure  part  de  la  nation,  car 
vous  tenez  dans  vos  mainsTavenir  mèmede  la  patrie... 
Ijongs  appiaudtuements  et  acclamât  tons),  songea  devaDi 
rc  bronze  à  renseignement  qui  en  sorti  S'ils  avaient 
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France  a  derrière  elle  une  histoire  et  devant  elle  un 
avenir  (Mout>ement),  et  qu*il  lui  faut  des  citoyens  qui 
soient  véritablement  fermes  et  résolus  pour  accomplir 
ses  destinées.  Ces  destinées,  ne  Toublions  pas,  sont 
dan<t  la  main  des  hommes,  non  des  indi\idus;  je  veux 
dire  qu'elles  sont  dans  les  mains  du  peuple,  du  suf- 
frage universel.  S*il  s'abandonne,  tout  est  perdu; 
mais  s'il  reste  véritablement  en  possession  de  lui- 
même,  tout  est  possible,  et  le  possible,  quand  il  s'agit 
de  la  France ,  n'a  pas  de  bornes.  L'histoire  ne  peut 
pas  s'arrêter.  (  Vive  la  République!  —  Mouvement  pro^ 
longé,  —  ApplaudtMemenis  et  acclamations.  —  Cn'i  répé- 
tés de  :  Vive  la  République  f  Vive  Gambettat) 


DISCOURS 

Prononcé  le  4  septembre  488  i 
AU  BANQUET  DU  NEUBOURfi 


Le  Neubonrg,  4  teptonifare. 

(Compte  rendu  de  la  Bépubliqye  fnnçaiwe») 

Ouatorze  cents  convives  ont  pris  part  aa  banquet  ions  la 
présidence  de  M.  Gambetta. 

Au  dessert,  le  préfet  [porte  on  toast  à  M.  Gréfj.  M*  Fi* 
card.  conseiller  général,  boit  an  gouyernement  et  à  son  ■«• 
présentant  M.  Cazol. 

Le  garde  des  sceaux,  répondant  à  M.  Pieard,  parie  de  la 
réorganisation  de  la  magistrature  et  de  l'eitemioB  à 
donner  à  la  compétence  des  juges  de  paix.  Il  boit  à  la 
tice,  à  la  justice  souveraine,  à  celle  qui  est  la 
héroïque  du  droit  et  la  pierre  angulaire  de  rédillee 
blicain.  {ApplaudiMements  répétés.) 

M.  l^a|>on  porte  un  toast  à  Tarmée,  accaeîlll  par  des 
vos  ré[)étés  et  les  cris  de  :  Vive  Tannée  I 

Lo  K<'>n<'*ral  Horel   et  le  général  Lecointe  afBmieiit  «I 
ijnelques  paroles  éloquentes  le  dévouement  de  Ti 
pays  et  à  ses  institutions. 

M.  Dréo  rappelle  les  anciens  combattants  de  la 
publicaine. 

M.  Develle  boit  au  président  de  la  Chambre. 

M.  (lanibetta  se  lève  et  prend  la  parole. 

Mes  chers  concitoyens, 

En  me  levant  à  mon  tour  devant  vous  pour 
(Ire  non  seulement  au  toast  fraternel  qui  vient 
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m*ètre  porlé,  mais  aussi  aux  sentiments  que  vous  avei 
bien  voulu  m*expnmer  dans  cette  journée,  je  suis 
surtout  dominé  par  la  pensée  de  répondre  &  ce  que  je 
crois  être  la  préoccupation  de  vos  esprits.  Je  voudrais, 
en  quelques  paroles  très  brèves  et  aussi  claires  que  je 
pourrai  le  faire,  traduire  ce  qui  me  parait  être  le  ré- 
sultat de  ce  grand  travail  électoral  et  de  la  décision 
suprême  que  la  France  vient  de  rendre  il  y  a  quinze 
jours,  et  qui  se  complète  ce  soir.  Non  pas  que  j*aie  la 
prétention  ni  Timpertinence  de  vouloir,  avant  que 
cette  Chambre  soit  réunie,  avant  qu'elle  ait  reformé 
ses  cadres  et  son  homogénéité,  de  vouloir  tracer  Tes- 
quisse  d*un  programme  ministériel.  J'engagerai  même 
mes  compatriotes,  mes  collaborateurs,  à  s'inspirer  de 
ces  réserves  et  à  ne  pas  empiéter  plus  longtemps  sur 
les  attributions  du  pouvoir  exécutif. 

Non,  ce  n*est  pas  la  préoccupation  qui  doit  vous 
agiter  ;  et  ce  ne  serait  pas,  d'ailleurs,  celle  que  je  vou- 
drais satisfaire.  Je  voudrais  savoir  et  expliquer  à  mon 
tour  quelle  a  été  la  pensée  dominante  du  pays  dans 
ces  dernières  assises  du  suffrage  universel.  Je  crois 
qu*on  pourrait  la  résumer  d'un  mot  :  La  République, 
inaugurée  au  mois  de  février  1875,  d'une  façon  légale 
et  parlementaire,  a  accompli  la  première  partie  de  sa 
tâche,  qui  était  de  rendre  incontestée  son  autorité  sur 
toute  la  surface  du  territoire.  Si  la  République,  après 
s'être  affermie  à  Tintérieur,  s'est  fait  reconnaître  et 
respecter  au  dehors,  elle  a  aujourd'hui  une  autre 
tâche  que  le  pays  a  marquée  d'une  façon  nette  et  pré- 
cise :  il  faut  qu'elle  fasse  pour  ceux  qui  ont  eu  con- 
flancc  en  elle  sur  toute  l'étendue  du  pays,  il  faut 
qu'elle  fasse  honneur  à  ses  engagements  ;  il  faut  qu'elle 
apporte  dans  le  cercle  des  pouvoirs  publics,  aussi  bien 
que  dans  les  diverses  branches  de  l'administration 
générale  de  l'État,  la  moyenne  des  réformes  qui  sont 
réclamées  par  l'opinion.  (  Vive  adhésion,  —  Applaudie^ 
ietnents,) 
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tain  t<>nips  comprenne  toutes  les  questions,  on  abou- 
lir.i  h  rimpuis!<ancc,  à  la  division,  à  la  confusion  et, 
prenci-y  garde!  à  la  lassitude  du  pays. (I^twap/irofrndoit 
et  np/ilaiidi'uemmU.)  Je  ne  reviens  pas  sur  ces  ques- 
tions; je  n'ai  pas  h  le^  reproduire  ici.  Le  pays  en  a 
été  saisi,  el  il  appartiendra  h  la  Chambre  de  faire  lu 
départ  et  de  dire  par  laquelle  il  faut  commencer. 

Mais  je  m'abstiendrai  aujourd'hui  sévèrement, 
complètement,  d'oborder  aucune  de  ces  questions, 
parce  que  l'heure  n'y  esl  pas  propice.  Ce  que  je  re- 
commande A  mes  amis,  c'est  de  no  pas  faillir  h  It 
méthode  que  nous  avons  suivie  jusqu'ici  et  qui  est 
une  méthode  de  véritable  intelligence  politique. 

Klle  consiste  à  bien  se  préoccuper  de  re  que  veut 
rérllciiient  le  pays  dans  sa  grande  majorité,  h  faire 
de  la  politique  pour  le  pays  tout  entier,  k  chercher 
le  véritable  point  d'appui  de  la  démocratie  en  elle- 
même,  à  renoncer  soit  h  vouloir  lui  faire  marquer  le 
pas  sur  place,  soit  à  vouloir  la  faire  reculer,  soit  à 
vouloir  l'emporter  trop  rapidement  sans  avoir  bien 
assuré  le  sol  sur  lequel  ell<-  doit  poser  le  pied.  {A/t- 
plitwUurtnentt  ft  aerhmaliant.  —  Vive  et  unanime. 
aiihéiioH.)  Je  sais  bien  que  cette  méthode  rencontre 
des  adversaires,  soult-vo  des  critiques  ;  mais  elle  est 
faite  pour  être  livrée  à  la  dispute  des  hommes.  La 
critique,  nous  l'appelons;  la  discussion,  nous  la  ré- 
clamons; mais  ce  que  nous  tenons  A  constater,  c'est 
que  lorsqu'on  consulte  la  Pnnce  dans  sa  f(énéralité 
sur  celte  méthode  et  sur  celte  politique,  sa  réponse 
est  triomphante  et  victorieuse.  Vous  la  connaJasex.  Bh 
bien,  quand  U  France  a  parlé  de  celle  manière,  il  faut 
persévérer,  car  la  persévérance,  en  ce  cas,  c'est  la 
diiciplinc,  l'obéissance  envers  la  souveraineté  natio- 
nale. Je  dis  '•  la  France  •'.  Messieurs.  Uh!  il  y  a  bien 
des  intérêts  rivau:(  dans  ee  pays,  bien  des  variétés  de 
m<ri)rs  depuis  le  nord  jusqu'aux  rives  de  la  .Méditer- 
ranée, et  de  l'e^t  A  l'ouest.  Nous  venons  de  voir  sur 


{Applmtdttttmenti.)  Vous  voyei  qu'il  est  nécessaire  de 
faire  relie  éducalion  successivement  sur  tous  les  poioti 
du  Tameux  prograinine  républicain,  et  que  ce  n'est 
que  peu  jt'peu,  quand  on  a  démontré  l'injustice  des 
attaques  et  l'innocuité  de  la  liberté,  que  l'on  peut, 
véritablement  d'accord  avec  les  mœurs,  modifier  la 
législation.  Croyei  bien  qu'il  y  aurait  grand  péril  à  se 
porter  trop  en  avant  de  l'opinion  ;  on  serait  à  la  merci 
de  je  ne  sais  quel  mouvement  de  réaction,  de  je  ne 
sais  quelles  émotions  extérieures  qui  pourraient  par- 
faitemenl.  à  un  moment  donné,  causer  de  bien  pro- 
fondes et  de  bien  douloureuses  surprises.  Je  crois. 
Messieurs,  que  la  sagesse  consiste  k  faire  tous  les 
jours  quelque  chose,  mais  surtout  k  s'abstenir  de 
vouloir  tout  faire  A  la  fois.  [Marques  nomàretuet  d'ap- 
probation  et  brmms.)  Vous  me  diret  que  cette  politique 
est  peut-être  une  politique  terre  A  terre  qui  néglige 
les  grands  coups  d'aile,  qui  ne  change  pas  le  monde 
et  ne  le  transforme  pas  en  quelques  minutes.  Cela  est 
vrai.  Messieurs  ;  mais  ce  que  je  sais,  c'est  qu'il  y  a  eu 
des  époques  ob  l'on  a  voulu  IransTonner  le  monde  par 
décrets,  en  noircissant  quelques  rames  de  papier,  et 
que  depuis  soixante-dix  ans  il  en  est  résulté  ceci,  que 
ces  tentatives  chimi^riques,  mal  conçues,  en  désaccord 
avec  la  conscience  générale  du  pays,  nous  ont  valu 
les  terribles  retours  qui  ont  failli  nous  accabler. 
{.Vouvemml.)  Je  passe,  car  avant  nous  d'autres  que 
nous  ont  tenté  ces  aventures,  et  il  faut  toujours  exa- 
miner l'histoire  du  passé  pour  se  garder  de  commet- 
tre des  fautes  dans  le  présent.  On  l'a  dit  avec  raison  : 
C'est  rhistoirv.  relie  de  notre  pays  surtout,  qui  doit 
nous  apprendre  k  nous  connaître  nous-mêmes.  Une 
faut  rien  laisser  au  hasard,  rien  laisser  aux  entreprises 
de  l'ennemi  qui  toujours  guette,  qui  n'est  pas  abattu, 
qui  ne  c^de  pas.  qui  est  toujours  là,  serrant  de  lien 
et  de  ciment  A  tous  les  adversaires-nés  de  l'iDaUlla- 
lion  de  la  démocratie  aux  affaires.  Il  faut  donc  le  di- 
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loger  pied  à  pied,  et  non  pas  foUement  lui  donner  la 
possibilité  de  vous  surprendre  et  de  yoiu  dAtrain. 
[Applaudissements  unanimes.  —  Adhésion  générak,) 

Je  considère  en  un  mot  que  le  résultat  de  la  der- 
nière consultation  nationale  signifie  nettement  qnH 
faut,  maintenant  que  la  République  est  assise,  qa*elle 
soit  réformatrice  ;  mais  «  réformatrice  »  ne  vent  pet 
dire  «  niveleuse,  utopique  ou  chimérique  ».  «  Bibut' 
matrice  »  veut  dire  qu*à  force  d*études«  de  oompé- 
tence,  à  Taide  d*hommes  comme  celui  qui  vons  pariait 
tout  à  rheure,  dans  un  style  plein  de  force  el  de  a^ 
briété,  de  la  réorganisation  judiciaire,  il  faut  étndiar 
les  problèmes  et  les  résoudre  avec  calme>  patienuneni 
et  graduellement,  car  ce  que  la  France  vent,  ne  la 
perdez  pas  de  vue,  c*est  que  vous  lui  assuriei  la  ean- 
fiance  et  la  sécurité  dans  Tavenir. 

Ce  qui  a  fait  dans  toutes  les  campagnes,  du  Neid 
au  Midi,  le  succès  du  régime  républicain,  ce  qni  a 
amené  Tadhésion,  tous  les  jours  grandissante,  de 
masses  rurales,  de  ces  petits  propriétaires,  de 
bourgeois,  de  ces  ouvriers  sans  lesquels  vous 
vez  vivre  et  gouverner,  contre  lesquels  vous  ne 
ni  vivro  ni  gouverner,  ce  qui  a  fait  naître  lenr 
fiance^  c^est  que  depuis  dix  ans  Tordre  a  régné 
seulement  dans  la  rue,  mais  dans  les  esprits,  qQ*a 
môme  temps  tous  les  horizons  ont  été  ouverts,  qn*eai 
n'a  jamais  marché  en  arrière,  que  Ton  a  toqjenn 
marché  en  avant  ! 

Ëh  bien,  marchons  en  avant,  mais  marchons 
des  hommes  qui  savent  où  ils  vont,  qui  ont 
marqué,  réalisable,  qui  ont  un  but  tangible  qnSs 
puissent  montrer  tous  les  jours,  parce  qu*ils  ontbaaala 
véritablement,  pour  Tatteindro  et,  une  fois  atlsÉBlp 
pour  s'y  maintenir,  de  la  confiance  du  pays,  et  qifmm 
ne  gagne  sa  conflance  qu'en  lui  procurant  la 
i .  t  pplauHissements .  ) 

Je  pense  que  c*est  dans  cet  esprit  que  les  re] 
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ianU  que  la  France  vient  de  se  donner  se  retrouTeroni 
au  mois  de  novembre.  Je  pense  que,  quelle  que  soit 
Tétroîtesse  du  mode  de  scrutin  qui  leur  a  donné  nais- 
sance, ils  trouveront  en  eux  la  quantité  d*application« 
d*cner^e  et  de  volonté  nécessaires  pour  donner  exac- 
tement los  mêmes  résultats  que  s*ils  étaient  sortis  de 
la  consultation  par  le  scrutin  de  liste.  Et,  à  ce  propos, 
je  le  dis  bien  haut  pour  répondre  à  certaines  rêveries 
ou  à  certaines  insinuations,  il  ne  serait  pas  politique, 
il  ne  serait  passage  de  remettre  en  question  la  légis- 
lation nationale  à  la  rentrée  de  cette  Chambre.  Non, 
Messieur>,  la  question  du  scrutin  de  liste,  il  ne  faut 
pas  y  renonrcr.  mais  il  faut  Tajourner  jusqu'à  Texpi- 
ration  des  pouvoirs  de  cette  Assemblée,  ou  à  une 
rénovaticm  constitutionnelle,  si  elle  a  lieu.  {Appiau" 
dt$$etnent$,\  Mais  ce  qui  est  certain,  c*est  qu*il  serait 
tout  à  fait  imprudent  et,  permettez-moi  le  mot,  abso- 
lument puéril  de  demander  à  une  Chambre  issue  hier 
du  suffrage  universel  de  réformer  sa  législation  élec- 
torale et  de  réolnmer  une  autre  consultation  ;  quant 
à  moi.  qui  ne  fais  que  de  la  politique  pratique,  je 
trouverais  ce  procédé  souverainement  ridicule.  {Tr^$ 
bien  !  trh  bien  !  et  appiaudi$$emeni$.) 

Donc,  assurée  de  son  existence,  et  devant,  par  là 
même.  l)«*aucoup  plus  de  sacrifices  individuels,  faisant 
taire  les  rivalités,  les  quenelles  personnelles,  les  ara- 
bitifins  même  les  plus  légitimes  (car  les  ambitions 
ptMivent  ne  pas  être  illégitimes  ;  mais  elles  ont  un 
devoir,  c'est  de  s'éliminer  toujours  devant  l'intérêt 
commun  .  faisant  disparaître  toutes  les  causes  d'an- 
tagonisme et  d'émiettement,  la  prochaine  Chambre 
se  devra  à  elle-même,  devra  au  pays  à  qui  elle  Ta 
promis  implicitement,  de  lui  donner  une  majorité 
sérieuse,  solide,  ntable,  qui  assure  au  gouvernement 
la  même  autorité  qu'à  la  République  elle-même. 
\Hrnv*t$  **(  applnudiuemeniê  unanimei.) 

Kt  pui'».  Messieurs,  la  tâche  commencera,  et  quant 
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à  moi  yitaafpne  que  ce  ne  sont  pas  les  homni 
manqueront  A  la  tâche,  nî  la  besogne  qui  e 
aux  hommes.  Je  ne  veux  rofime  pas  aborder  ce  stqeL 
J'ai  lii  onnfianci;.  pour  ma  part,  que  le  jour  où  ib  se 
trouveront  réunis  dans  l'enceinte  du  Palais-Bonrlioa, 
rnux  quo  In  Frnnce  vient  d'investir  de  sa  cooBmnce 
ttauront  bien  dire  re  qu'ils  veulent,  non  pat  poar 
l'imposer,  rar  nous  ne  sommes  plus  sous  un  de  nt 
rigimes  où  l'on  ait  bf^soin  de  menacer  le  pouvoir  «xé- 
cuûf;  nous  somme»  sous  un  régime  qu'on  poomil 
appeler  palnrnel,  tant  il  est  véritablement  animé  de 
sympathie,  de  dévouement  pour  les  représentants  de 
la  chose  publique.  {Applaudissements proiongâ.)  Onaa4 
la  lîhambrn  aura  parlé,  tout  le  monde  se  Irounra 
d'accord.  ITrh  bien!  —  OuUoui!  —  TrH  bitm!  à^ 
hirn  !) 

\li>ssi<>urs,  ji-  m'arhito  ici.  Il  ne  me  conviendriil 
pas  de  pousser  plus  loin  cette  analyse.  Au  surplss, 
<-omme  vous  vous  en  <>tes  aperçus,  je  n'avais  qn^a 
siiul  but  dans  les  quelques  observations  que  je  raw 
adressais,  <: 'était  d'afSrmer  la  nécessité  de  penérénr 
dans  la  rncthode  politique  qui  depuis  dix  ans  i  nia 
ail  piirti  républicain  les  succès  dont  il  jouit,  donljouts- 
sunt  (-eux-U  mfimos  qui  les  dénigrent  le  plus,  voM 
donnant  ce  si>ccUcle  d'impuissants  dans  la  dérailect 
d'orgueilleux  insensés  dans  le  triomphe.  {A^tittm 
Hfitfrale.  —  Apptaudistementt  prolongés.) 

Mais.  Messieurs,  apn-s  avoir  affirmé  &  nouveau  la 
supt^riorité  do  celle  méthode  politique,  j'éproun  le 
bf'siijn  d'exprimer  aussi  ma  confiance  entière  dana  les 
élus  du  suirrage  universel  et  de  bien  les  prévenir  qM, 
qiiiuil  \  moi.  ce  n'est  pas  la  loi  éloclorale  dont  ib 
sont  sortis  qui  pourrait,  h  un  titre  quelconque,  txtK 
lii  précarité  de  leur  mandat. 

MessitMirs.  je  crois  en  avoir  assex  dit  pour  réaanv 
•■elte  jiiurnéc  et  affirmer  qne  ce  4  septembre  se  lèM 
■>iir  la  patrie  française  plus  radieux  que  relui  ojl  MMi 
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oAmes  la  lourde  mission  el  le  douloureux  honneur 
de  nous  trouver  au  poste  du  péril,  et  qu'il  est  permis 
d'espérer  que  la  succession  de  ces  anniversaires  nous 
donnera  un  jour  la  joie  de  célébrer,  dans  sa  plénitude, 
la  réunion  de  tous  les  Français  sous  le  même  drapeau. 
{BravoM  et  appiauditsemenltproiongél.) 

En  finissant,  je  bois  aux  républicains  de  l'Eure, 
non  pas  particulièrement  à  ceux  qui  nous  ont  donné 
celle  courtoise  et  sympathique  hospitalité,  mais  & 
tous  ceux  qui,  dans  celle  belle  Normandie,  pays  de 
sapience,  comme  on  disait  autrefois,  allienl  la  fer- 
m><lé  dans  les  convictions  à  la  sagesse  dans  la  coo- 
duitc.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  nou^t  avons  choisi, 
pour  venir  .m  milieu  de  vous,  la  Kte  que  vous  donnes 
à  la  grande  umbre  qui  plane  sur  cette  assistance,  4 
Dupont  de  l'Eure,  qui  fût  la  meilleure  expression  de  m 
patriotisme  inflexible  et  cependant  toujours  conciliant 
sur  les  questions  de  personnes,  auquel  il  a  dû  d'Air* 
et  de  rester,  pour  les  générations  Kitures,  comme  le 
symbole  même  de  la  vertu  républicaine.  {Appiaudi$ie- 
mtnl»  et  acclnmatiotu.  —  Longue  adhéiion.  —  Crû  ré- 
pétée de  :  Vive  ta  République!  Vive  Gamhelta!) 


ALLOCUTION 

Prononcée  le  5  septembre   tSSt 
ItU  BANQUET  O'EVREUX' 


Mes  chers  concitoyens, 

C'est  d'une  ftine  profondément  émue  que  je  veat 
adresse  l'expression  de  ma  cordiale  refK>oo«iisaBee. 
Je  suis  très  touché  de  l'accueil  sympathique,  ftvteniel, 
républicain,  pour  tout  dire,  que  vous  Toulea  bJea  ■• 
faire.  (ApplaudàsemenU.) 

Et  sachez  bien,  quoi  que  l'on  insinue,  quoi  que  l'oB 
dise  et  quoi  que  l'on  répète,  que  l'homme  qui  Ml 
devant  vous  ne  poursuit  dans  la  vie  politique  d'avlm 
but  que  la  défense  des  intérêts  de  tous,  l'intérêt  do  k 
patrie  française  si  cruellement  éprouvée,  maia  à  la- 
quelle nous  devons  tout  ce  que  nous  postMom  et 
courage,  d'énergie,  de  force  de  tnvail  et  d'esprit  di 
sacrince.  (Applauditiemenlt.) 

lorsque  dans  dos  populations  travailleuses  on  tiB- 
rontre  de  pareilles  sympathies  qui  s'adressent  MM  k 
l'huinme.  car  les  hommes  no  sont  rien,  mais  m 
principes  qu'ils  servent,  à  la  République  qu'lli  iUlha 
dont,  nu  peut  dire  que  des  temps  nouveaux  se  soBl 
levés  sur  la  France  et  que  désormais  la  démocnlia, 
arrivée  au  gouvernement  du  pays,  s'imposera  inz  !•■• 
tes  des  p.irtis  vaincus,  comme  elle  saura  mériter  W 
respect  et  l'estime  du  monde.  {Apptaudiuememta.) 

Pouratteindre un  pareil  but,  mes cbera  rnnriinjwi, 

I.  Ijt  lianquettl'ÉvKUi  était  oITnt  à  M.  OambatUiarlaHM^ 


P^ 


il  Taut  deux  choses  qui  ne  doivent  jamtis  étn  sépa- 
rées :  une  grande  rermeté  dans  la  poursuite  du  but  et 
une  grande  sagesse  dans  l'emploi  des  moyens.  Sépa-  . 
rées  l'une  de  l'autre,  c'est  l'aventure  et  bientôt  ia 
défaite,  tandis  qu'au  contraire,  en  les  associant,  en 
ne  séparant  jamais  l'esprit  de  conciliation  et  de  sa- 
gesse de  l'esprit  de  fermeté,  tous  les  résultats  peuvent 
être  obtenus  parce  qu'on  ne  demande  rien  k  la  raison 
de  tons,  &  la  raison  qui  est  le  véritable  souverain  de 
ce  monde.  {Brama.  —  Apptaudiuementt.) 

Je  vou!i  quitte  sur  l'impression  de  cette  idée  que  jo 
recois  de  voua  et  que  je  vous  transmets  A  mon  tour  ; 
car,  en  somme,  c'est  la  communication  intime  entre 
le  peuple  et  ses  serviteurs,  ses  élus,  qui  fait  leur  force 
et  leur  prestige.  Us  no  sont  rien  que  par  lui  et  avec 
lui.  Hais,  il  faut  bien  s'entendre,  il  ne  s'agit  pas  de 
subir  des  courants  qui  peuvent  traverser  tes  foules  ; 
il  faut  «voir  le  courage  de  leur  dire  la  vérité,  sûr  que 
l'on  est  que  le  monde  trouve  toujours,  an  fond  de  sa 
conscience,  la  lumière  de  la  raison  et  du  patriotisme. 
pour  savoir  el  reconnaître  où  sont  le  droit,  la  vérité, 
la  justice.  (  Vifi  applaudiutmentt.) 

Je  vous  dis  donc  merci  au  nom  de  tontes  ces  idées 
qui  nous  sont  communes  !  Persévérons,  et  que  l'espé- 
rance règne  désormais  dans  vos  imes  :  nous  arrive- 
rons! Au  revoir  el  vive  la  République  1  (^/ipAui^sfe- 
mrafi  tt  aeelamatiotu  prohngét.  —  Vive  la  RéjmUiqtàt! 
ViveGambettaf) 


DISCOURS 

Prononcé  le  6  septembre   t$8i 
AU  BANQUET  DE  HONFLEUR 


HoD&«ur,  S  «eptembra. 
(Compte  readu  ds  1a  Bépubtiqtu  /hinçaùe.) 

Le  banquet,  aai{nel  prennent  part  environ  cinq  caato 
t-onTircs,  est  dressé  sous  une  raste  maison  da  bou  élsrto 
pour  la  circonstance  et  entidrement  tendue,  à  l'inUiÎMV, 
dt-  draperies  triculores.  Au  fond,  an-deua>  de  la  pliM 
occupée  par  le  président,  est  un  bnste  de  U  HtpnbUqM^ 
encadré  de  feuillages.  Cette  salle,  Éclairéa  k  profuaîon.  Ml 
d'un  fort  bel  effet. 

H.  Houj-vet.  premier  président  de  la  cour  do  Cawi,  pOlM 
le  toast  suivant  : 

ce  J'ai  l'honneur  de  porter  an  tout  qni  aura,  ItaMÏaw^ 
j'en  suis  convaincu,  toutes  vos  sympathin.  Je  bois  à  h 
annté  du  président  de  la  République.  ■  (SaAw  d'qylnH^ 
srments.) 

M.  MicheloM,  vice- président  de  !«  chambra  de  eo^iwi 
et  président  de  ta  cominissioD  de  la  fête,  praud  la  piwli 
en  ces  l>-i  incd  : 

•<  Messieurs,  je  porte  un  toast  qui  aura,  j'en  aaii  air,  ib 
t'-cli'i  ditns  tous  nos  cœurs  :  ft  l'armée  et  à  la  maiÎM;  h 
l'armée,  qui  est  aujourd'hui  et  qui.  déaormaîa,  lora  ta^ 
jour»  l'armée  de  la  loi;  à  la  marine,  qni  sait  porter  haalal 
ferme  le  drapeau  de  la  France  et  qni  est  si  i' 
reiiréseriliie  dans  cette  réunion. 

'I  M.  le  ministre  de  la  marine  ne  pouvait,  pour  lo  r 
seiiler  |iarmi  nous,  faire  un  meilleur  choix  ipït  edi 
l'iiflii'ier  distingué  qui  a  laissé  A  llonfleur  do  n  oiiai 
>ym|Hithics,  l'hunorablc  H.  Courejolles. 
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«  Autrefou,  Heuiejn,  on  poDTsit  distingoer,  mettre  k 
part  en  quelque  »ortf,  l'anniSe  et  la  nation;  aujourd'hui, 
l'iu-inéo,  c'est  la  nation  elle-même,  aftlrmant  m  force  et  m 
TOlonU  de  déTendre  »un  indépendance  et  wn  honneur. 

«  Messieurs,  je  bois  à  l'amiée,  t  la  marine  rrançaisc  !  ■• 
{Yift  applau<iUitment$.) 

M.  Courejolles,  capiUine  de  Trëgate,  aa  nom  dn  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  adresse  ses  remcrctmenU  à  la 
ville  de  Konlleur  qui  l'a  prié  de  venir  à  celte  Tète  de  l'inaii- 
fturation  du  nouveau  hêssin.  Au  nom  de  M.  le  ministre 
do  la  marine,  en  terminant,  il  boit  k  la  prospérité  de  la 
ville  et  du  port  de  Honlleur.  {Vite  approbation  tt  applau- 
(Kiwmenli.) 

M.  Chasies,  maire  de  llontleur,  prend   la   parole  en  ces 

■■  Hessieurs,  jo  porte  un  loasl  auquel  d'avance  loute 
celle  salle  est  associée  :  A  H.  Léon  Gambetta  !  (Sahie  d'ap- 
ptauiiiutmtnt».^  K  M.  (ïambetta  qui  nous  lionore  aujour- 
d'hui d'une  Ti«ite  dont  notre  ville  républicaine  ne  perdre 


>•  Il  T  a,  Messieurs,  un  homme  qui,  au  court  d'uoe 
période  bien  cruelle,  el  malgré  tout  glurieuM:,  a  résumé  el 
n)a>;nin<|uem<'rit  eipriim^  nos  duuleurs,  nos  colères  et  nos 
i'!'l>>'Tan<-ci  ;  diml  l'ardent  patriuLime  a  réchauffé  et  soulevé 
ci'lui  de  la  Krame  entière;  qui  a  contribué,  plut  que  tout 
nuire,  à  sauver  l'Ame  de  la  pelrie.  Ceux-lk  se  calomnie- 
raient eni-mémes,  je  veni  le  cn>ire,  qui  ne  reconnaîtraient 
pas  qu'alors  ils  ont  lutté,  souffert,  espéré  avec  lai.  S'il  en 
•'■lait  autrement,  il  faudrait  les  plaindre.  (Bmro*,) 

"  Knsuite,  «prés  une  campam)"  plus  lonfiue,  mais  triom- 
phante, cclle-lt,  il  nous  a  conduit*,  nous  tous  républicains, 
nous  les  survivants  de  ta  ((énéralion  de  I8M,  à  la  vicloira 
di'llnitivc  qui  nous  avait  si  douloureusement  échappé,  il  J 
a  In-nle  ans,  et  que  nous  avons  pendant  si  longtemps 
all-ndne.  Ce  patriote  illustre,  ce  Français,  ce  républicain, 
est  au  milieu  de  nous  :  r'esl  avec  nne  profotide  et  r«ipec- 
lueu<e  svmpathie,  c'est  vraiment  du  fond  de  no*  tttûrt  que 
nuiit  réunissons  dans  une  avlamatiim  le  nom  de  H.  liam- 
beiia  et  le  nom  de  la  Hépublique.  ■•  I  Applaudititmenlt  pn* 
hm'jft.  —  Vive  le  Ai^iiWiqw.'  l'ire  (iamUlta  !) 

M.  tiambetui  prononce  te  discours  suivant  : 


Oui,  Moiisieun,  je  savais  depuis  longtemps,  el  j'ai 
des  témoins  dans  celte  enceiole,  que  dans  ce  Cal- 
vados tant  décrié,  que  l'on  a  iiiainleDU  et  laissé  sous 
des  tutelles  et  des  inDuences  qui  dataient  île  loin  et 
n'en  étaient  ni  plus  pures  ni  plus  légitimes,  je  savais, 
di«-jc.  qu'un  jour  viendrait  où,  grice  i  l'esprit  de 
propagande,  de  résolution  et  de  persévénace  du  vail- 
lant noyau  républicain  qui  était  à  Caen,  à  HooDeur, 
à  Li^ieui,  A  Bayeux,  h  Vire,  h  Falaise,  à  Pont-l'ÉvAque, 
on  llnirail  bien  par  éveiller  dans  cette  population  si 
sensée,  si  avisée,  si  soucieuse  de  ses  intérêts  malé- 
rieis  qui  sont  la  garantie  de  tu>ti  intérêts  moraux, 
nn  Hnirait  bien  par  éveiller  ce  vieil  esprit  tic  sagesse 
normande,  el  qu'un  jour  la  République  apparaîtrai! 
aux  iMipulations  ilo  res  contrées  comme  le  gouverne- 
ment par  «'xcelleme,  comme  le  gouvemeroenl  de  leur 
prospérité  el  do  h'ur  «venir.  {ApptaiidùtemenU.) 

r^  jour  est  arrivé,  et  ce  ne  sonl  pan  là  des  conquêtes 
éphémère:!,  vous  le  savez  bien.  Vous  savez  bien  qu'une 
idfc  de  novatlon,  de  cbangemonl,  de  tranarormation 
est  toujours  dinicilc  et  délicate  à  Taire  pénétrer  dans 
le  cieiir  dv  iht^ne  de  vos  populations;  mais  vous  savez 
aus^i  que  lorsque  celte  idée  est  entrée  dans  les  esprits 
elle  y  reste,  elle  s'y  enfonce,  et  on  l'en  arrache  bien 
dirOcilement.  J'espère  bien  que  celte  idée,  celle  de  la 
République,  on  ne  l'en  arrachera  plus.  (  Vif» appiaudû- 
$i-mettU  et  bravoi.) 

Les  conquêtes  que  font  tes  Non 
quête»  déflnitives.  i^.\i>mbrfHj:  appU 
npprobalift.)  J'ai  connu,  je  cona 
|M>pul.iti<>ns  plus  mobiles,  plus  anj 
»iasle«,  mais  aussi  qui  portent  p 
prévu  el  de  variabilité  dans  le  cull 
I  Simvtamx  rim  n  applamtlinemrnlt 
■  Messieurs,  ce  n'est  pas  avec  un  m 
*"  "       >m| 
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paroles  que  vous  avet  saisies  au  vol,  avec  la  précision 
el  la  sagesse  qui  vous  caractérisent,  et  j'ai  bon  espoir 
quo  de  CCS  paroles  vous  Terei  un  contrat,  et  qne  de 
Vf  Contrat  sortira  l'amélioration  que  vous  soubaîtet. 
f AppIntidittPinrnti  prohngi't.)  Aussi  vous  aver  bien 
raison  (lt>  vous  vouer  aux  affaires;  mais  vous  avex 
encore  plus  raison  de  ne  point  admettre  cet  apho- 
risme, qui  avait  encore  cours  il  n'y  a  pas  d^j&  si  long- 
temps, que  la  politique  lue  et  que  les  affaires  viviflent. 
Vous  Ates  de  ceu^  qui  ont  compris,  en  hommes  d'expé- 
rience ot  en  hommes  d'affaires  consommés,  qu'il  n'y  a, 
au  contraire,  do  sécurité  pour  les  affaires,  de  véritable 
garantie  pour  les  entreprises  à  lonfnie  échéance,  que 
sous  la  Karanlie  d'une  politique  bien  Taite  et  d'une 
piilitiquo  faite  d'une  fa(;on  soutenue,  rationnelle,  et  k 
laquelle  tout  le  monde  prend  part,  parce  que  cette 
polilique-IA  c'est  l'affuire  de  lout  le  monde.  (Vive 
ailhi-tian.  —  ffi-avii*  e(  applauditsementi.) 

Il  y  a  des  politiques  qui  ont  vécu  pendant  des  géné- 
rations sur  la  division  entre  la  politique  et  les  affaires, 
et  il  -'est  trouvé  que  les  politiques  ont  été  compro- 
iiiiM-s.  U'ptl  pourquoi  il  a  fallu  en  venir  i  créer  un 
régime  nouveau  où  les  intérêts  et  les  affaires  politi- 
ques fussent  cssontiellemcnt  li>''s  tes  uns  aux  autres. 
l*ourquoi?Pnurassurcrla  prospérité  et  la  sécurité  par- 
ticulières  par  le  contrôle  de  tous.  (XpptaudÙKmtHtt.) 

Messieurs,  c'est  le  gouvernement  de  la  République 
que  vous  tenez,  que  vous  assurerei,  que  vous  propa- 
ItercE.  que  vous  développerez  encore  dans  l'avenir; 
c'est  ce  Kouvememenl  qui,  ÛH  aujourd'hui,  apparaît. 
non  pas  pour  vous,  mais  pour  les  populations  ru- 
rales, industrielles,  qui  sont  immédiatement  en  con- 
tact a»ec  vous,  comme  le  générateur  el  le  protecteur 
de  SCS  affaires.  [Apfitauiiintmenlt  prolongé*.)  Les  bas- 
sins que  vous  inaugurez,  cette  mer  que  le  génie  de 
vos  ingénieur*  force  à  réparer  elle-même,  en 
à  travers  un  certain  organisme,  le  mal  qu'elle  , 
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des  cales  qu'il  faut  fondnr,  ces  bassins  qoe  tous  êtM 
en  train  de  creoscret  dont  j'espËre  que  l'on  ilargira 
le  cercle...  [Applnndutements),  qu'est-ce  que  tout  cela 
prouve?  Cela  pronre  que  les  affaires  vont  mieux  parce 
que  la   politique  est  mieux  conduite.  {BomkU  aaln 
irnpplaudisiemenls  et  braoot.)  Et,  chone  admirable,  sor 
loute  cette  c61g  les  aflaires  ne  sont  pas  seulement  les 
affaires  des  agglomérations  urbaines';  non,  on  assista 
pour  ainsi  dire  ft  ro  rèvc  réalisé  de  voir  l'induslrie  se 
Taire  bocngtrre  et  ragricHlIiiie  se  faire  industrielle.  On 
exploite  avec  une  égale  aisance,  1  la  campagne,  des 
usines,  des  ftlatures:  et  ce  n'est  pas  un  des  moins 
beaux  spectacles  de  votre  admirable  puissance  que  de 
voir  dos  filatures  au  milieu  des  futaies  les  plus  épais- 
ses, les  plus  ombrageuses.  En  sorte  que  vous  ares 
niarJL'  les  champs  et  la  ville,  et  vous  y  aves  ajouté  les 
tri^sors  que  vous  savez  arracher  à  la  mer.  (  Vifi  ofiptam' 
fUsseiiienls. .  Pays  privilégié.  Il  ne  vous  manquait  qu'une 
cliuse,  non  pas  ik  vous,  mais  ù  tous  vos  voisins,  c'était 
de  bien  comprendre  que  pour  assurer  ces  trésors,  les 
répandre,  les  féconder,  il  fallait  un  gouTememeat 
qui  fùl  le  vôtre.  Désormais  c'est  au  nom  de  ce  gou- 
veniement  que  vous  invocjucreK  l'esprit  particulier  de 
viitre  contrée  et  que  vous  le  mettrez  au  serrîce  de 
Ions.  i/Jriiriis  et  iipplauilissemenls.) 

Mi-s;>i('ui>.  (in  vous  a  dit  aujourd'hui,  dans  un  la»* 
^M^'c  iiU'isi  préns  que  ferme,  dans  uu  langage  qui  eoo- 
veiiiiit  à  l'esprit  émiuent.  distingué,  de  M.  le  minii 
du  commen-e,  on  vous  a  dit  qu'il  ne  servirait  de  r 
de  ireuscr  ces  bcau-i  bassins,  de  multiplier  le  rést 
fi-rré,  de  vous  créer  des  moyens  de  transport,  des 
moyens  de  rapjtnH'liement,  si  l'on  n'étendait  pas  ansif 
la  »phère  de  votre  action,  si  on  n'ouvrait  pas  d«  noo- 
veans  dcliourbés,  si  on  ne  maintenait  pas  surtout  las 
anciens  et  si,  enHn,  h  une  politique  industrielle  on 
n'iijiititiiit  |ias  une  politique  commorriale.  (A^ 


Aussi,  Messieurs,  je  crois  qu'il  est  lempa  pour  tout 
le  monilo  que  le  régime  économique  et  commercial 
de  ce  pays  soit  fixé  avr>c  les  puissances  étraugèrea. 
Vous  connaissez  mes  convictions;  elles  n'ont  pas 
variô.  Je  [tcnsn  que  vous  £tes  assez  forts,  que  vous 
(tes  asst'z  ingénieux,  assez  audacieux  et,  en  mAme 
temps,  as!iei  expérimentés  et  assez  prudents,  pour 
supporter  la  concurrence  avec  les  autres  nations  qui 
nous  entraînent.  El,  par  conséquent,  je  complète  les 
espérances  que  je  Tormc  pour  votre  développement 
local,  par  le  vœu  que  j'exprime  pour  que  les  traités 
i|ni  ouvrent  l.i  liberté  des  échanges  avec  les  peuple* 
soient  consacrés  dans  un  avenir  très  rapproché. 

Jt'  l>ois  A  la  prospérité  et  au  développement  de  votre 
belle  cité! 

Permettez- moi.  en  lerminnnl,  d«  vous  dire  que  de 
toutes  lei  réconipfnses  que  je  puisse  désirer  daos  ma 
vil-,  il  n'en  est  aucune,  couverte  ou  décorée  de  quelque 
nom  que  vous  voudrez,  sous  quelque  apparence  qu'oD 
ta  présente,  il  n'en  est  aucune  qui  vaille  pour  moi  cet 
ari'ueil  Jii)'<<ux.  fralernel.  dont  la  Tranchise  m'allait  au 
ncnr,  cl  que  je  lisais  dans  touK  les  yeux,  que  j'ai  reçu 
ici  depuis  que  j'ai  eu  l<>  plaisir  d'y  arriver.  (Aj^tbndit- 
mneiili  pmhinçét.j 

Je  bois  doncA  nos  amis  présents;  je  boisi  nos  amis 
non  présents,  qui  ne  fieuvent  pas  être  des  absents  et 
que  j'opère  n'Irouvor  demain,  sinon  tous,  au  moins 
en  aussi  grand  nombre  que  possible;  je  bois.  Mes- 
sieurs, aux  habitants  de  la  ville  de  Uonlleur.  (/jrngt 
a/i/ilaudiiiemenli  ti  bravM  firolongéi.  —  Crit  ée  :  Vhe  la 
Hrpubiiquef  Vive  Gambetlaf  ) 
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AU  bjmquet  des  ouvriers  du  port 

A  llONriJitlR 


BANCl'KT  DR  HOMFLRCll. 

l.c  !<(<cond  banquet  de  Honlleur,  qui  ■  eu  lien  ce  niaUB, 
11  iicut  }ic'iire!',  réunissait  environ  cinq  cents  conTmi^ 
|ire»que  tous  ouvriers  du  port,  du  commerce  et  de  l'in- 
du strie. 

H.  Monod,  préfet  du  Calvados,  [torte  un  toast  «n  fMlM- 
tlent  de  la  Rr|iublique,  A  U.  Jnlrs  Crét^.  <■  .Noui  honoroaa 
en  lui,  dit-il,  le  premier  fonctionnaire  de  l'ËUt,  le  pnnnîtr 
serviteur  du  pajrs,  choisi  par  nous-mêmes,  pnuqu'îl  l'oat 
par  nos  mandataires.  >'ous  lui  sommes  recounaÎMaiits  da 
remplir  difrncment,  pour  le  bien  de  la  patrie,  cette  gwûaim 
fonrtiim,  et  nous  saluons  en  lui  la  plus  haute  émanation  et 
la  vulonti''  nationale.  »  (  Vif»  uppInuitsMmcnf*.) 

I.R  préfet  roiistate  que  la  victoire  remportée  aaz  dar- 
niéres  (élections  do  l^lvados  est  due  k  la  modération  at  t 
la  saicesse  du  parti  républicain.  Il  termine  ainii  :  «  C«l 
un  irninil  bonheur  pour  moi  de  me  réjouir  de  cette  rie- 
toin>  avi'c  voun,  avec  le  grand  patriote  qui  préaide  à  cette 
fêle,  i-t  de  le  faire  diins  cette  ville  si  andennement  at  A 
profondi-ment  républicaine  (ApplaudiitemeKLM),  qni  a  Hé 
au  milieu  de  nos  désastres  le  reru)»  de  nos  soldata  ■■!■ 
heureux,  les  sauvant  ainsi  de  lu  raptivité,' et  qui,  da  teal 
temps,  a  donné  Teicmple  dn  libéralisme  et  de  lé  I 
aux  ciiiivictions  dé  m  orra  tiques.  »  (Brovoi 
miinlit  rtyitH.) 

M.  .Uirbclun  prend  )a  parole  en  ces  termes  :  *  ia  i 
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1111  toasil  qui  est  sur  loutes  les  lèvres,  dans  lous  les  cœurs  : 
au  f^ranci  ciloyeii  qui  n*a  jamais  désespéré  de  l'aveiiir  de 
la  patrie;  an  membre  du  gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale, au  pK'sidenl  de  la  ('.hambre  des  députés,  à  M.  (lani- 
beltal  '*  (Suive  (Vapplawiiimvmrnts.  —  Vire  la  H^publUpie! 
Vil  e  iittmhrtta  !) 
M.  (îambetlA  prononce  le  discours  suivant  : 

Messieurs,  le  toast  que  notre  ami  Michelon  vient 
de  porter  est,  permettez-moi  de  vous  lo  dire,  le  véri- 
table couronnement,  la  fin  naturelle  de  cette  fôte 
fraternelle  que  vous  m'avez  donnée  depuis  que  je  suis 
parmi  vous. 

(Vest  au  nom  de  la  population  ouvrière,  travail- 
leuse, de  llonfleiir  que  M.  Michelon  vient  de  parler: 
et  mni  je  V(*iix  lui  répondre  au  nom  précisément  de 
cette  dém<»cratie  républicaine  de  la  France  entière, 
de  cette  démocratie  amoureuse  de  Tordre,  qu'elle  ne 
veut  pas  séparer  de  la  justice.    Vif*  appiaudisMefuents.) 

11  nV  aurait  pas  de  fête  véritablement  républicaine 
si  on  n'entrait  en  communication  étroite  et  frater- 
nelle avec  toutes  les  couches  de  la  démocratie  con- 
temporaine, {/fnivos  et  aftffiaudissemenis.*  Soyez  bien 
assurés,  mes  chers  amis,  que  ce  qui  est  mon  souci 
constant,  ce  qui  est  le  but  toujours  ptmrsuivi  à  travers 
les  diffb'ultés  et  les  chemins  couverts  de  la  politique, 
c'est  rairranchisseineiit  et  l'émaneipation  du  peuple 
des  travailleurs,  [.{fihesion  unanime  et  apf4nudit$emenU 
ftndungfs. 

Il  y  en  a  peut-être,  et  il  y  en  a  trop  eu  dans  le  {lassé, 
qui  ont  poursuivi,  ou  dit  qu'ils  poursuivaient  cette 
émancipation  sociale,  but  délinitif  de  la  lié\t»luUon 
française,  mais  qui  la  poursuivaient  par  une  politique 
trop  connue  et  bien  caractérisée,  la  politique  des  ma* 
nifestations  stériles.  Je  pt^nse  qu'instruite  par  l'expé- 
rience, par  les  plus  sanglantes  expériences,  la  démo- 
cratie nouvelle.  —  celle  que  nous  ser\'ons  et  celle 
à  laquelle  nous  appartiendrons,  quelles  que  soient 

i\.  SI 


T  SBPTtUIBRRIMl.  Ml 

prendre,  el,  dans  lous  les  cas,  tout  commencer.  (  Vift 
ap/ilaudiuemenl$ .  ) 

Est-ce  h  dire  que  parce  qu'on  aurait  ouvert  des 
écoles,  donné  des  maîtres  el  des  professeurs,  poussé 
la  sélection  et  le  choix  entre  les  intelligences  jusqu'au 
plus  haut  degré  de  renseignement  scientifique,  est- 
ce  à  dire  que  tout  serait  fini  et  qu'il  faudrait  se  repo- 
ser? Nullemenl.  11  est  toute  une  série  de  mesures  el 
d'institutions  &  organiser,  non  pas  que  l'Ëtat  doive 
les  créer  de  toutes  pièces  en  se  substituant  à  la  liberté 
individuelle,  à  l'elTurt  des  énergies  associées  ;  mais. 
Messieurs,  quand  les  individualités  sont  impuissan- 
tes, quand  coite  collection,  cette  réunion,  cette  asso- 
ciation de  volontés  libres  et  d'elTorts  individuels 
avortent,  il  reste  une  grande  et  haute  personne  sociaA. 
le  pays,  l'État,  qui  se  doit  à  lui-même  d'intenenir, 
non  pour  opprimer,  mais  pour  imprimer  le  mouve- 
ment :  non  pour  se  substituer  à  la  volonté  des  citoyens, 
mais  pour  l'encourager,  la  soutenir,  l'aider,  la  porter 
pour  ainsi  dire  sur  les  bras,  et  amener  chaque  citoyen 
h  l'épanouissement  complet  de  son  intelligence  el  de 
un  raison.  iSatee  d'aiifiUiuilhiemeati.) 

VM  bien,  nous  pensions.  Messieurs,  que  ces  choses 
peuvent  être  failes,  et  faites  sans  aucune  espèce  de 
secousse,  de  soubresaut,  en  s'infomiant  de  ce  qn'il 
est  désirable  et  possible  d'établir,  au  point  de  vue  des 
institutions  de  prévoyance,  de  crédit,  d'assistance, 
de  secours  mutuels.  Nous  pensons,  de  plus,  que  ces 
choses-là  ne  sont  pas  tellement  unies  entre  elles  que 
l'on  ne  puisse  parfaitement  les  isoler,  les  séparer,  les 
résoudre  h  part  chacune  l'une  de  l'autre; que  c'est  là 
la  ticbe  qui  incombe  précis<^menl  au  législateur  >ou- 
rieux  des  progrès  d'une  démocratie. 

C'est  alors  qu'il  sera  permis  d'entrevoir,  el  très 
prochainement,  je  crois,  ce  grand  mouvemenl  de 
rénovation  sociale.  Il  est  dt.'jà  commencé  !  Cette  liberté 
d'usocÎAtîoD  tant  réclamée,  si  juslemeol  réclamée. 


DISCOURS 

PruHOHcé  le  7  septembre  ISSi 
tu  BANQUET  DE  PONT-ievCQUE 


PoDt-rË*éqn«,  1  wpUmbr*. 
(Oiinpia  ivDda  de  la  H^mbli^iÊe  fhiitfaût.) 

A  Mn  urivét  k  Pont-l'É*#qiie.  M.  GambeUa  a  éU  r«ca 
l>ar  M.  Jullien,  maire,  qui  a  prononce  le  dûconn  suivant  : 

'  Monûeur  le  président,  Monsieur  )e  déliré  dn  miniitn 
de  la  marine,  j'ai  l'honneur  de  too*  souhaiter,  au  aom  d« 
cette  ville  K  du  consi'il  municipal,  nos  souhaits  de  respM- 
laeu«e  bienvenue. 

«  Nous  cniisidi^rons  ce  voyaR*.  Monsieur  le  président  et 
Monsieur  le  déléRué,  i-omme  la  marque  de  [la  pins  faanla 
■ynipatbie  que  te  frouvnmement  poavait  nom  douner. 

H  Kn  re  qni  vous  concerne  plus  parti cuU« rem ent,  Mon- 
«ieur  le  président,  permellei-moi  de  vous  rappeler  qu'à 
une  époque  luiruhre  von*  avei  su  romprendre  que  résister 
à  IVnnenii,  mi-il  fort,  r  était  encore  Muver  la  France.  Et, 
■n  nom  de  notre  ville,  je  vous  piprime  nos  sentiments  d« 
profonde  gratitude  pour  avoir  épargné  au  paji  une  Iroi- 
Même  inva-iion.  i  Virrt  et  nombrttaet  aeclamationâ.) 

-  Vous  Irouverei  ici.  Monsieur  le  p-^u— •  J—  —— 
fermes  et  dévoués  qui  depuis  lonj^mp 
multiples,  luttent  |>our  le  triomphe  di 
lisfait*  aujourd'hui  du  succès,  nous  co 
visite,  Metaieun,  nn  souvenir  inalléral 
plawdUttmniU  fninmgi».  —  Crii  :  Viv* 
OoasbWfa.') 
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conCoiint  do  juments  poulinières  organisé  par  M.  Perrine, 
adininiAlraUsur  des  courses  de  PonUrÉvêque. 

Vn  l>an<iuet  de  trois  cents  couverts  a  réuni  le  soir,  à 
rhAtel  de  ville  de  Pont-l'Évéque,  M.  Ganibetta,  M.  Coure- 
jolles,  représentant  le  ministre  de  la  marine,  MM.  Spuller, 
d'Osniny,  Diirhesne,  Mauger,  Henry,  députés;  le  préfet  et 
\en  «ous-préfot^  du  Calvados,  les  maires  de  Caen,  de  Lisieox 
et  de  llonlleur,  les  principaux  éleveurs  de  la  région, 
M.  PopofT,  commissaire  des  haras  russes,  etc. 

I«e  préfet  porte  la  santé  du  président  de  la  République; 
M.  Henry,  député  de  Caen,  et  M.  Jullien,  maire  de  Pont- 
rÉvéque,  portent  la  santé  de  M.  Camt>etta. 

M.  Canilietta  prononce  le  discours  suivant  : 

Messieurs,  je  suis  très  touché  des  divers  toasts  que 
Ton  veut  bien  porter  à  ma  aanté  et  je  suis  tout  prêt  à 
y  répondre. 

Opcndant,  je  veux  faire  observer  à  nos  amis  qui  ont 
eu  la  première  idée  de  cette  réunion,  que  ce  n*étaii 
pas  tout  à  fait  sous  cette  forme  que  nous  Tavions  com- 
prise, car  la  fùte  d*aujourd*hui  est  une  fête  à  laqueUe 
on  avait  songé  depuis  déjà  longtemps;  si  je  ne  me 
trompe,  ridée  en  remonte  à  trois  ou  quatre  années  en 
arrière. 

11  aurait  peut-être  été  plus  fructueux  de  reproduire 
exactement  notre  première  réunion...  (Sourirei,)  Mais 
puisqu*un  nouveau  diner,  en  petit  comité,  n*a  pas 
paru  possible,  il  ne  faut  pas  nous  en  plaindre,  mais  il 
nous  faut  certainement  changer  le  caractère  de  la 
cérémonie.  {Mires,) 

En  eiïet.  Messieurs,  il  y  a  de  cela  trois  ans,  des 
hommes  dévoués,  —  les  mêmes  qui  sont  ici, —  m*oni 
entretenu  assez  longuement  de  cette  grande  et  belle 
industrie  normande  de  Télevage  du  cheval  français, 
et  j'ai  pu,  dans  une  certaine  mesure,  comprendre  leurs 
visées,  m  associer  à  leurs  efforts,  et  les  aider  dans  la 
poursuite  du  but  qu'ils  ont  si  pleinement  et  si  com- 
plètement atteint  aujourd'hui.  Je  leur  dis  alors  :  Si 
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des  (oasts  el  de  leur  Tnire  des  discours,  je  leur  dis  : 
CauseT  des  choses  (jiie  vous  savei  et  que  j'ai  besoin 
d'apprendre,  {/iirei  H  applaudiufmenU.) 

Voill  comment,  ce  soir-li.  à  trente  ou  Irente-deux, 
car  je  crois  <)ug  nous  n'étions  pas  plus  nombreux,  on 
donna  la  pnmic  ft  chacun  des  convives,  qui  étaient 
tnuK  les  f{cns  spéciaux,  les  uns  parce  qu'ils  avaient 
une  longue  pratique  de  radmioislration  des  haras, 
les  autres  parce  qu'ils  possédaient  coite  expérience 
que  l'on  acquiert  le  jour,  en  risquant  son  capital,  en 
travaillant  sur  son  propre  Tonds  k  des  améliorations. 
Un  premier  résultat  sortit  de  cette  longue  et  utile 
conversation,  grlce  &  l'initiative  d'un  homme  que  je 
veux  nommer,  M.  Degoux-Longpré. . .  Je  ne  le  vois  pas. .. 

Pu'siKras  VOIX.  — Il  est  là! 

M.  Gambltta.  —  Uh!  je  sais  bien  qu'il  no  peut  pas 
manquer  ici!  Il  en  xorlil,  dis-je,  ce  petit  plan  que  l'on 
rappelait  tout  à  l'heure,  et  que  connaît  bien  Bl.  Henry, 
que  nous  compterons  désormais  parmi  nos  collègues 
à  la  Chambre  des  députés,  —  ce  qui  me  dispensera 
d'auliiiit  de  pousser  tout  seul  6  l'élude  de  la  question 
cbeviilini'.  i  Itirft  el  nfifttaud'iutmtnli.  ) 

i'M  petit  plan,  très  modeste  au  début,  s'agrandit,  se 
développa  comme  toutes  les  choses  qu'on  Tait  sage- 
ment et  dont  on  s'occupe  tous  les  jours.  Un  est  parti 
d'uni-  subvention  bien  petite,  bien  exiguë  ;  aujour- 
d'hui, nous  sommes  en  n>ule.  je  l'espère,  pour  la 
création  d'un  centre  nouveau.  -  oh  I  il  ne  faut  blesser 
personne,  —  qui  sera  aussi  important  que  tous  les 
autres.  ■  l/ni.'  oui.'  —  Trft  bien'  —   Apfilauéiumfnli.) 

Kb  bien,  chemin  faisant.  —  el  je  no  veux  pas  abuser 
des  mots  techniques.  —  je  me  garderai  bien  d'avoir 
l'air  de  connaître  l'hippia trique,  la  science  de  l'éle- 
vage... Ktn  m.)  Unis  j'ai  beaucoup  causé,  et  comme 
il  n'est  jamais  interdit  de  retenir  les  paroles  qu'on  a 
entendues,  je  me  suis  fait  aussi  ma  petite  idée  sur  la 
marche  de  votre  grande  industrie.  Je  ne  vous  ennui»- 
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Je  crois  niissi  que,  à  proprement  parler,  1r  fonctiOD 
d'un  homiuD  politique  n'est  pas  do  substituer  se» 
vis6es  [icraoïinelles  à  celles  des  divers  groupes  int^- 
rt'siés,  mnis  de  s'en  aller,  comme  je  lâche  de  le  faire 
A  travers  rel  incomparable  pays  de  France,  dans 
'CCS  voyages  qut>  j'ai  onlrepris  i)  y  a  Untdt  quinxe 
iins.  m'inTormant.  m'inslruisant  ici  des  que-<tions 
agricoles,  là  des  besoins  de  l'ioduslrie;  ici,  des  inté- 
r^\s  commerciaux  et  maritime!*,  cl  partout.  Messieurs, 
des  intérêts  do  ceux  qui  n'ont  d'autres  capitaux  que 
leurs  bras...  (hravm  et  applaudiuemmli  prolongé*), 
inlerrn^oant  tour  à  tour  ceux  qui  représentent  toutes 
le*  branches  de  celto  immense  activité  nationale  el 
Ucbant  de  revenir  an  centre,  à  Paris,  chargé  non  pas 
d'honneurs  et  de  llatteriCM .  mais  de  renseignements . 
d'indications  et  de  noies,  complanl  sur  mon  Iravail 
et  sur  la  Imnne  volonté  de  tous  pour  en  Taire  sortir 
une  amélioration  et  un  progrès.  iSi/en  H'applaudtut- 
mmli.  —  Iri  moment  nU  rnritteiir  va  reprendre  la 
pamle.  de  fiingtm  n'-fhintilion»  se  f-ml  entendre  pettdani 
^wltfUfn  instant $. 

Vil  bien.  Messieurs,  aujourd'hui  j'ai  tenu  à  voua 
voir  de  près,  el  surtout  h  voir  ces  éleveurs,  ces  produc- 
leurs,  ces  hommes  de  patience  qui  ne  reculent  devant 
ani'un  cITurt,  qui  ont  sacriBé  bien  de  l'argent  et  qui 
ont,  i-hose  rare  aussi,  refusé  d'en  gagner  en  refusant 
de  livrer  h  l'étr-ingcr  des  produilt  qui  honoraient 
rinilu-itrie  française.  \Brnpo»  et  applnudiunmentt.) 

Je  le"  ai  vus,  j'ai  leou  &  m'approcher  de  chacun 
d'eux,  h  voir,  à  étudier  de  près,  toujours  avec  le  con- 
coursdeshiimmes  spéciaux  que  je  remercie  d'avoir  bien 
voulu  m'arcompagner  el  m'apporter  leurs  lumières, 
&jugersur  ce  qui  avait  élé  fait.  Or,  je  le  déclare,  coqui 
a  été  fait  esl  un  résidtat  superbe,  merveilleux,  et  je 
pense  qu'il  eil  temps,  grand  temps  qu'on  le  recon- 
naisse en  haut  lieu  et  qu'une  féconde  inilialive  aoil 
prise  s'il  y  a  quelque  amélioration  à  apporter,  quel- 
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que  règlcmeot  i  modifier,  quelque  noovtile  institu- 
tion à  fonder.  [Nouvtavx  oppla udiitemaitê. ) 

Quant  à  moi,  Messieurs,  comme  je  von*  FaTUidil 
il  y  a  quatre  ans,  et  comme  ma  présence  ici  Toa  la 
prouve,  j'ai  tenu  ma  parole;  je  vous  tiendrai  «ncon 
parole,  et  si  vous  avei  besoin  de  moi,  je  serai  tout  t 
vouR.  (  Vive  adhéiion  et  applaudiuementi.) 

Je  bois  donc  à  l'industrie  chevaline  du  Calndoe  et 
des  beaux  départements  qui  le  bordent,  et  je  lioîi. 
Messieurs,  &  votre  excellente  solidarité  répnblïcaiBe, 
car  il  importe  assez  peu,  en  fin  de  compte,  qu'il  en  aoit 
resté  trois  sur  sept.  {Birei  approbatifa.)  Le  progris  Mt 
dessiné,  l'orientation  est  marquée,  et  je  connais  UOf 
bien  l'esprit  do  ces  populations  pour  douter  de  l^m^ 
nimité  à  la  première  épreuve.  (.Vor^im  de  vive  ^pp>»> 
infion.  —  Applaudisiemenit.) 

J'ignoro  si,  dans  celte  assemblée,  il  en  est  qui  n'ont 
pas  encore  épousé  la  cause  commune  de  la  natioa; 
s'il  y  en  a,  je  fais  appel  à  leur  patriotisme  et  je  Im 
ajourne  h  quelques  années;  alors,  il  n'y  aura  plwai 
dissidences,  ni  divisions;  je  reviendrai  d'ici  là  ai 
milieu  de  vous;  mais  ce  jour-lh,  au  grand  jour  da  h 
l'été  prochaine,  —  car  qu'est-ce  que  c'est  que  traie  •■ 
quatre  années  dans  la  vie  d'un  peuple?  —  nous  tro^ 
venons  t'ius  les  Normands  unis  sous  le  drapeau  dalB 
lléptibliquc.  (ApplatidiuemenU  et  acebtmatioÊU  preini- 
i/n.  —  .W'in/ues  unanimes  d'npprobat'um.  —  Toute  tmâiH 
tanre  se  ihv.  Les  convives  du  banyuet  te  ttqtproeàgmt  «M 
pressent  autour  de  M.  Gambelta  pour  le  salua-  et  h  /Uk 


Kn  quiltiuil  le  banquet.  M,  riambetta  s'est  rends  4  l| 
^'urc  !.•'  Iraiii  iiiii  In  ramenait  à  Paris  s'est 
au  inili<>u  des  iris  <le  :  »  Vivi-  nnmbctta  !  ■ 
foule  qui  avilit  Tninchi  les  barrières  el  cnval 
frarp.  1^  ville  était  hrillaiiimpril  illuminée. 


DISCOURS 

Prononcé  le    3ù  octobre    1881 
tu  BftNQUET  OU  HAVRE 


Non?  raronliTun*  dan«  le  volume  suivant  quels  furanl, 
[■endatil  Ip5  mai«  de  septembre  et  d'octobre  1881 ,  Im  prin- 
ripant  inridettts  puitliqui-s  qui  préparèrent  la  cliute  du 
raliinel  présidé  par  M.  Iules  Ferr>'  et  l'aTèDemeat  du  minis- 
léredu  Uiiovembre. 

y.  rianilM-llA,  qui  avait  passé  ta  lin  du  moit  de  Mptembra 
i-n  Allrtnagiie,  lilail  revenu  k  Paris  le  tO  ortolire.  AprA* 
«voir  eu,  le  )3  orinhre,  une  première  entrevue  avec  le  pré- 
-ident  <li'  In  R<^publi()np,  il  aeeepla  l'invitation  qui  lui  avait 
l'té  ailn-^-i-e  par  la  municipaliir-  du  Havre  t  visiter  le  porl 
de  rrtU-  ville. 

\i<u*  repr<>duiMm!>.  d'après  la  Ki^ubllque  fhntçiiitt.  le 
r>ini|>l<-  r lu  !>lénograplii<|ue  du  banquet  do  Havre  : 

TOISTDI    M.    rCUVKLKT,  DtfLTi 

.-  Mm  fhiTs  concitorens,  j'ai  l'honnear  d»  voo»  proposer 
de  porter  un  loast  au  chef  véni^ré  de  l'Etat,  an  président  de 
U  Hi-piiblique,  à  U.  ilrévr    I ApplauditÊemfiiU  et  nrdojno- 

-  Pour  élrelelldéle  interprète  de  vos  sentiroenla,  UiMet* 
tnoi  dire  ici,  HcMieur*,  tant  ce  que  nous  pentooi  de  son 
palrtotiiime,  de  sa  lovauté,  de  la  rectitude  de  »oo  jugement 
rt  lies  services  imineoMs  qu'il  ■  rendus  an  pajt,  à  la  dé- 
niocnlieel  t  la  cause  de  ta  Républiqu<-;  tonte*  ce»  chose» 
»tnt  |>rDfundénien(  irravées  dans  nan  r<run,  et  certes  il 
ii'esl  pa*  nécessaire  de  tous  les  rappeler  lonf  nement.  San* 
doute  ta  Uche  est  loin  d'Mre  accomplie,  car  pin*  laa  ter- 
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vices  renduit  par  lui  onl  tlé  coiuidërablet  dam  1«  pmmé, 
plus  nous  sommes  autorisés  à  compter  aar  aaa  pm.tnotian» 
et  sur  son  dévouement  pour  l'aTenir. 

•'  En  cp  moment,  la  République  s'anirme  de  fAaa  en  pla»; 
elle  prend  racine  dans  le  pays,  et  ceit  alon  que  UmImIm 
grandes  réformes  apparaissent  en  même  temps  d«  ptesea 
plus  uécussuiies.  Il  faudra,  —  et  je  ne  doute  pa»  le  iriar 
du  mondv  de  ses  intentions  A  net  égard,  ~  il  faudra  qae 
les  «s  pi  rai  ion  s  du  suffrage  universel  telles  qu'elles  w  ecNit 
vrcemniimt  manifcst'es  reçoivent  une  wIuUod.  Quant  à 
moi.  j'ai  la  profonde  conviction,  on  plutôt  j'ai  une  telle  M 
en  la  loyauté,  en  l'esprit  politique  de  celai  qui  tal  à  la  tMa 
du  gouvernement  du  la  Képubtique,  qnp  je  ne  doute  |weaa 
instant  qu'il  se  conforme  aux  décisions  et  aux.  dAvn  4a 
suffrage  universel,  i'ai  l'espuir  qu'il  en  donnera  une  ■•■- 
Telle  preuve;  ei  eu  conséquence,  mes  cher»  rnnrilojti.ji 
crois  répondre  k  votre  sentiment  en  vous  proposant  le  laMl 
que  j'indiquais  tout  à  l'heure  : 

•<  A  M.  lo  pi-ésidenl  de  lu  Hépubliqne!  AH. iuIesGrAtjI  • 
1 .1  pphndhKmentt.) 


<•  Messieurs, 

«  Ji'  bois  à  la  nanté  de  riiAle  illustre  que  noue  avoM  la 
privili-);)!  d'avoir  au  milieu  de  nous. 

<<  M.  Ci.inittclta,  dont  nous  n'avons  pas  oublié  la  praniln 
visite  eu  1)1Î2,  &  une  épO(|ue  ob  l'avenir  politique  do  la 
Fraiirc  étiiit  en  Jeu,  a  bien  voulu  rfVtmir  parmi  nooa,  bm 
pas  pour  s'oKRU|H'r  di;  qnt-stions  politiques,  mais  de  ^UÊt- 
liuti«  •  otnmfrt'iales  et  maritimes, 

■■  Aujnnnrbni  que  la  Républiqoe  est  assise  sur  daa  hMM 
foliiles  [tarre  qu'elle  est  le  gouvernement  du  paTafWlt 
|>ays,  les  bnninies  qui,  par  leurs  foDCtions,  aoot  aaa  pir» 
miers  n-pn'-sentants,  i-n  travaillant  i  développer  l'a^iM^ 
ture,  l'industrie  et  le  ronimerce,  ces  trois  giânds  belMm 
de  la  Hi'bi'Me  publique,  travaillent  à  le 
romiiie  dans  le  passé  les  Sully,  les  Colberi 

<i  Tout  vc.  ijni  [M-nt  rontrîbner  à  la  grand 
rite  de  notre  cbére  patrie  tient  Jk  cœnr  kU 
'•"l  venu  au  Havre,  c'est  parce  qu'il  tait  q 
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Mint  pan  Mulement  ceui  d«  notre  ville,  mai»  ceux  de  la 
Kranre.  [ApplaudUumtnl*  et  acelamatù>n$.) 

■•  l.e  Havre,  par  M  position  ft^ographique,  est  le  port  de 
)'Allaiiti(]ue  \e  mleui  «itué  pour  les  relations  de  l'ancien  et 
tlu  nouveau  continent. 

"  Sans  doute,  plasieurs  potts  <-trangera  lui  disputent  ses 
uvant-igc^.  I.iverpiiul  nuus  a  devaiict's  de  bien  loin,  <{uc>ii[ue 
Ml  situation  soit  inuins  favorable  que  la  nôtre  ;  Anvers, 
Brème,  lUmbourg,  luttent  vifroureusemenl  contre  nous, 
spcond^  INir  leurs  gouvernements  et  leurs  Compagnies  de 
cl»-minsd<'for. 

•<  Notre  mouvement  maritime  nXail  encore  en  IHSAijue 
de  t,:iOi),oaO  tonnes,  contre  H,IOV,<KiO  tonnes  à  Anvers  et 
U  millions  de  tonnes  A  Liverpool. 

1  <Juclles  sont  les  raisons  de  cette  grande  diUi-rencef 

"  Voici  les  principales  : 

■■  Notre  gouvernement,  nbsorlt^  par  d'autres  préoccupa- 
tions, n'a  pas  pu  donmT  Jus<]irici  aui  questions  iconomiques 
toute  l'attention  néce3<4iire  et  l'appui  qui  leur  est  donné 
par  le*  gouvememenls  (^(rangers;  sans  doute  la  loi  sur  la 
manne  marchande  cl  les  grands  travaui  publics  en  projet 
l#iniiign>-nl  de  ses  eirellcnles  intentions;  mais  les  travaui 
(le  ports  rivaux  ont  élé  poiisti^s  plus  activement  que  les 
nAtre*.  leurs  voies  de  cuntmuniration  sont  plus  nombreuses 
rt  leurs  tarifs  de  chemin  de  fer  moins  élevés. 

"  l'eut-on  romprendre  ■[u'aujourd'hai  encore  le  Havre 
n'ait  qu'une  seule  ligne  de  chemin  de  fer  pour  le  relier  avee 
la  Kraiii'e  el  le  reste  du  conlinonl? 

M  Un'en  résultM'il? 

-'  Par  suite  de  la  chérit  des  tarifs,  de  la  lenteur  des  eipè- 
ditions,  des  encombrements  forcés  de  nos  quais  et  de  notre 
unique  f^re,  une  grande  quantité  de  man'handises.  au  lieu 
de  suivre  la  voie  naturelle  K  l'avantaice  du  pays  (oui  entier, 
est  détournée  par  les  ports  étrangers,  Anvers,  Brème,  Ilam- 

■  VoilA  la  siludlion! 

"  K»t-elle  déruurageante ?  Non.  Malgré  ces  difllrultés,  le 
Havre,  grâeel  l'activité  et  à  l'initiative  de  *e*  habitants,  a 
vu  son  commerce  se  développer  ',  mais  cette  ntarche  en  avant 
doili-lle  s'arrêter? 

•■  Non,  Meseieurs,  nu  magiiilique  avenir  se  présente  devant 
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nous,  6  la  condition  que  noua  lovons,  ea  polïtîqaa^  ftm- 
gressifs  mais  sagres;  en  affaires,  énergjqaea  mû  praf    ' 
et  que  nous  soyons  secondés  par  not  lioromaa  d*ÉtaL 

K  Le  développement  du  biei>4tre  tant  aa  Francs  qa'aa 
Eurupe  <-l  d.-ins  le  nioude  entier,  ne  s*aTrêtara  pas,  it  anc 
lui  la  produclioii  et  la  consommation  grandiront  foraAanL 

<i  Les  éclian^jc»  deviendront  de  plus  en  pins  îniporlafll%  ti 
comme  nous  sommes  sur  la  ligne  la  pins  directe  da  tnaril 
maritime  entre  l'Amérique  et  l'Europe  centrale,  noas  û^ 
vrons  kénÉflcier  dans  une  large  part  do  la  pnnpériti  éà 
ces  deux  parties  du  mondi*. 

«  L'Europe  avecsi-s  311  millions  d'habitanla  poar  mmmwt- 
perDcie  de  U.gOO.OOO  kilomètres  carrés,  est  déjà  ai  f 
i[u'ellc  profrressera  plus  en  faien-Ctre  qu'en  accraïaaei 
population;  mais  l'Amûriiiue,  et  principaleroeat  lea  ÉUt> 
b'nisi{ui,  pour  une  supcriicie  de  9,ZTO,UO0  kiloinètmcufl^ 
n'ont  encore  ipi' une  popul» tien  de  îiU  inillîoas  dli 
avec  un  sol  riche  et  fertile,  grandira  dans  d 


V  En   Itj30,   Ifï  Etals-L'iiis  avaient  une    popalatioa   il 
I3,8()0,00(>  iiabitunt»;  en  I88U,  elle  était  de  30  million 

n  E»t-il  d<!- raisonnable  de  penser  que  dana  trente  iBa  db 
sera  de  100  millions,  et  l'n  1950.  de  200  milliona? 

i<  Et  si  vous  ujoult^z  k  tous  ces  prodncteurs  et  CDnaoaaa* 
leurs  nouveaux  ceux  de  l'Amériijue  centrale,  de  l'AMéiifn 
du  Sud,  avoi'  lesquels  If  canal  de  Panama  ' 
i:un'  nos  relations,  ne  pouvons-nous  pas  dl 
que  notre  mouvement  maritime  peat  et  i 
t,ii(K),IIOO  tonnes  k  12  millions  de  tonnes  a 
si^cli',  et  qui  peut  estimer  le  cliilTre  qu'il  atle 

"  Je  crains  de  vous  avoir  ennuyés,  Hessii 
rliill'res  ijue  quelques-uns  d'entre  vous,  pei 
rciiit  exa^é'**''-  «''qui  ne  le  sont  pas,  si  l'on  ji 
p'LT  II-  passù;  mais  dans  la  vie  des  nations  pi 
dans  celle  di'»  individus,  il  faut  voir  les  chose 
n'y  bien  pn'*parer. 

L'Iioinme  d'i^tat  èminent  qui  nous  bono 
seucc  11-  sait  mieux  que  personne,  et,  l'histoi 
pourrait  nous  le  pmuver.  (Tré*  hita!  FarUiî 

Ji'  lui  1ilis^e  II-  soin  d'apprécier  avec  le  coi 
jii-iifond  d»Ml  il.idonnétant  de  pr>-u*es,avM 
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«jui  f'ïit  SH  grande  pa»sion,  et  le  désir  de  voir   la  France 
libre,  forte  et  prospère,  qui  e»t  sa  grande  ambition... 

M.  Gambetta.  —  Vous  pouvez  dire  son  unique  ambition. 
{Applawiissemaits  et  acrlamations  enthousiaste$.) 

M.  SiKtiFKiEi).  — ...  son  unique  ambition,  s'il  ne  convient 
pas  de  faire  tous  nos  efforts,  plus  encore  dans  un  intérêt 
national  que  dans  un  inU'rét  purement  bavrais,  pour  assu- 
rer à  notre  France,  à  notre  port,  Tavenir  commercial,  in- 
dustriel et  niuritinie  qui  se  présente  à  nous. 

H  Cvsi  là  le  but  qu'il  nous  faut  atteindre,  et  je  lui  4aisse 
1(*  soin  de  dire  si,  comme  nous,  il  ne  pense  pas  qu*il  est 
urgent  dt*  multiplier  nos  bassins,  d'en  garantir  Taccès  aux 
navires  les  plus  grands,  de  développer  nos  moyens  de 
communication  et  d'avoir  enfin  cette  autonomie  adminis* 
trative  qui  nous  est  indispensable. 

H  Nous  aimon<v  à  pt»nser  que  son  appui  ne  nous  fera  pas 
défaut,  vi  nous  av(ms  confiance  dans  celui  qui  a  su  dé- 
fendre dans  les  moments  les  plus  douloureux  de  notre 
btstoire  Tbonnewr  de  la  France,  qui  a  contribué  à  nous 
préS4*r%<'r  noii;v-m^mes  de  Pinvasion  ennemie,  qui  a  travaillé 
plus  qu*'  tout  autre  à  la  consolidation  de  la  Hépubliqoe  et 
qui  veut  aujourd'liui,  comme  nous  tous,  assurer  le  bien-être 
matériel  et  niorwl  d<»  notre  cliére  patrie. 

m  Je  bois,  M«*^M»*iirH,à  la  santi>  de  M.  («ambetta.  »  (Accia- 
mniùptif,  ■■-  Longs  appinudisêemcnti.) 

niSOOl'IlS  DE   M.    GAMBKTTA. 

Messieurs  et  ehers  eoncilovens, 

Je  ne  saurais  trouver  d^expressions  suffisantes  pour 
traduire  devant  vous  le  sentinient  de  profonde  recon- 
naissance que  me  eausent  les  paroles  que  mon  ami 
Siegfried  a  bien  voulu  prononcer  dans  un  sentiment 
exre^sif  d*amitié  pour  moi. 

Mais  vous  savez  bien  que  si  je  ne  mérite  pis  ces 
louanges  et  ces  éloges  dans  la  plénitude  où  il  me  les 
adresse,  j'ai  l*ambition  de  les  mériter.  (Ii/t  applaudi»' 
$emenU.]  Et  du  moins,  s*il  ne  s*agit  que  de  servir  les 
intérêts  qu'il  rappelait  tout  à  l'heure  à  vos  ippUu- 

II.  st 


;»"   - 
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dissemenU  patriotiques,  &  coup  s6r  je  i 

de  concourir  aussi  bien  qu'un  autre   poor  i 

cette  récompense.  [Souveaujc  appleuidiM»ememta.) 

Oui,  je  suis  venu  parmi  vous,  non  pas,  H 
comme  en  1873,  pour  protester  contre  les  i 
tions  et  les  complots  des  partis  hostiles  ft  la  Béfi- 
blique,  non  plus  pour  poursuivre  devant  le  paji  h 
propagande  de  la  dissolution,  —  ces  temps  sont  pa^ 
ses  et,  quelles  que  soient  les  terreurs  sti] 
d'uno  certaine  presse,  ils  sont  passés  pour  t 
{Oui.'  oui!  —  Bravos  et  applaudi $iemenlt.) 

La  France  peut  songer  désormais,  dans  sa  lîkarti 
reconquise  et  assurée,  au  développement  de  ses  tÊlê* 
rets  moraux  qui  ne  peuvent  sérieusement,  dansoM 
société  démocratique,  c'est-à-dire  qui  repose  mr  11 
travail,  Htc  séparés  des  intérêts  matériels  du  pta 
grand  nombre  \Applaudiuementt)  ;  et  c'est  pour  crii 
que  depuis  quelque  temps  je  m'efforce,  autant  qal 
m'est  possible,  de  me  rapprocher  des  hommes  d'at 
faircs,  des  sociétés  de  travail,  dem'adresaerenniAae 
temps  Gt  à  ceux  qui  n'ont  d'autre  ressource  que  Int 
travail  manuel  et  &  ceux  qui  se  glorifient  de  cOMa- 
crcr  louto  leur  intelligence  et  l'énergie  de  lanr  eqril 
d'entreprise  à  viviflrr  ce  travail  par  le  capital  et&  M 
faire  une  véritable  forcir  nationale,  permettant  aÎHi 
h  la  France  do  se  donner  la  joie  d'Atre  encore  la  pn- 
niièrc  dcK  nations  dans  le  monde  (Salve  d'ap^ilmmâè- 
semeats]  ;  et  c'est  parce  que  vous  6tes  dans  oe  p^yti 
grdce  h  la  nature  qui  vous  a  li  admirablement  ^aâli 
pour  jouer  dans  le  concert  des  forces  nalionalesMl 
rôle  prééminent,  c'est  parce  que  vous  files  placés  pov 
ainsi  dire  comme  une  tôte  de  pont  entre  les  im 
mondes  et  que  vous  pouvez  devenir  &  la  fois  leplv 
vaste  entrepôt  cl  .le  plus  grand  marché  de  la  f 
que  je  suis  venu  parmi  vous  (Bravoi  et  an  ' 
ments  répétés)  pour  m'enquérir  sur 
concours  de  vos  édiles,  de  votre  mi 
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limo,  de  votre  chambre  de  commerce,  des  ingénieurs 
qui  ont  consacn!'  leur  intelliKcnce  au  développement 
de  votre  prospérité  maritime,  pour  m^enquérir  sur 
plan\  dis-je,  et  voir  par  moi-môme,  en  recueillant 
méthodiquf'ment,  en  contrôlant  les  uns  par  les 
autres,  les  dires  et  les  renseignements  de  ceux  qui 
ont  fait  vuMi  de  faire  du  Havre  le  plus  grand  port  de 
Franc»'.  s^Appiautiissements.  —  Arclamatiuns,)  Eh  bien, 
qu'ai-je  vu? 

J'ai  vu  que  vous  aviez  les  germes  et  les  éléments  de 
la  fortune,  mais  qu*ils  n*avaient  reçu  ni  Timpulsion 
ni  la  chaleur  nécessaires  pour  leur  faire  véritablement 
produire  tous  leurs  fruits. 

Je  n'accuse  personne,  ni  les  gouvernements  ni  les 
obstacles  que  \nijs  avez  rencontrés  :  ce  sont  là  affaires 
de  circonstances;  le  passé  est  le  passé.  Tournons  les 
yeux  vers  Tavcnir;  vivifions  le  pressent;  et  surtout, 
Messieurs,  donnons-nous  un  idéal  aussi  élevé,  aussi 
large,  aussi  immense  que  celui  que  traçait  votre 
maire. 

11  faut  que  nous  soyons  tous  résolument  disposés 
à  ne  jamais  reculer  devant  le  plus  haut  idéal,  en 
sachant  marcher  avec  fermeté,  avec  méthode,  avec 
précision,  sans  rien  abandonner  h  Tesprit  d'aventure, 
de  chimère,  mais  aussi  sans  jamais  sentir  le  froid  de 
la  défaillance  et  de  la  lassitude  au  cœur.  [Vifiappiau- 
rii$snnent%. 

Ça}  port,  on  voit  bien  ce  qui  lui  manque  pour  être 
à  la  hauteur  des  rivaux  qui  le  harcèlent;  je  ne  parle 
pas  de  ceux  de  ce  pays-ci.  Je  parle  des  rivaux  qui 
sont  en  face  {Très  bien!  très  bien!  —  Ûrav^tt^,  qui  sont 
plus  haut,  non  seulement  dans  le  canal  de  la  mer  du 
Nord,  h  Brème,  à  Hambourg,  dont  on  vous  parlait 
tt»ut  à  l'heure,  mais  plus  haut  encore. 

Je  vous  avouerai,  —  il  m*est  agréable  de  vous  le 
confesser  à  vous,  mes  amis,  mes  coreligionnaires 
politiques,  —  après  toutes  les  inventions  que  Ton  a 


imprimées  etrarontées  dus  U  preue*.  3  m'est,  je Ir 
répète,  agréable  d^  tous  dire  c«  que  j'étais  allé  voir 
(.•l  observer  «u  AKc-iDaçn^  :  c'était  jast^meat  le  itn- 
luppeiDODi  de*'  p:>rtï  de  i-ommerce  de  BrtBC  4t 
llarobourc.  de  Lubf^k.  de  Stettia.  et  je  Tiens  mat 
dire  précisément  :  11  faut  travailler.  U  Taot  tous  arii- 
•>er.  vos  cjnciirrents  i^e  «ont  eaca^s  dans  U  luak. 
voilâ  une  lutte  pacifique  dont  toqs  ponrez  softir  w^ 
torieux.  (.iir  la  nature  T->ns  a  plus  faTorisés.  H  M 
•■'agit  que  de  vouloir  et  de  se  mettre  -^"'niaiat  i 
l'iÈUvre;   L'/n'jt  afifiiiadittemrntt. 

Voilà  le  voraKe  que  j'ai  fait  \  El  j>n  pariais  à  \m 
amis,  â  \0i  maKÎstrats.  i-y  faisais  des  « 


rentre  le>  quais,  entre  vo>  bassios.  eiitr«  les  |^_  __ 
d'ér.-oulement  de  vos  produits,  la  difScalté  qan'yt 
iiiôme  d'entrer  dan^  vo»  ports  pour  le»  grands  navâei 
f[ui  Htreclenl  aujr>nrd'hui  des  lougneurs  ênor^iMA 
i:.i|,  HiO.  170  mitres:  je  pen>ais  à  ce  qo'il  t  a«^ 
viiritablemcnt  d'bumiliaut  pour  nous,  non  pu  mv 
vous,  ^ens  du  Havre,  mais  ponr  dous.  naneaii.  dt 
peni^T  qu'un  çrani  centre,  un  (n^nd  forer  d'aiHl 
itrs  marchandises  du  monde  entier,  poorait  ea  Mi 
ri>'liiit  pour  quelques  rubans  d'acier  qaj  Igj  f^ûg^^ 
défaut,  k  ue  pouvoir  soutenir  la  lutte.  1  q^  poaiv 
•i:  trouver  en  communication  directe.  niarecleBod. 
ni  avec  le  centre,  ni  avfc  l'ouest  de  la  France.  Ifaa- 
>i>-urs.  ''e-t  une  situation  qui  ne  peut  dnrvr!  (Cte 
irla'  rut  r-rli!  —  Appl/iiiiiiMSftants  /'"^fmjri,) 

J<r  tiu  parle  ici  que  comme  simple  ciloTen.  Je  ac 
iiifl-  .\  votre  disposition  que  le  concoars  de  ma  panli 
iii'livi'luelle  et  libre:  mais  s'il  dépend  de  moi  A 
p'jii>«"r  il  i\'Uc  question,  certaioemeot  tous  De  n»- 

I.  i»r 


I.  L*  Ti'ii-'  an:i  rarooic  qu»  M.Ownh#tu  avait  • 
iiii'  :ii'*r  M.  .if  Bi-iuarck  ['(■ur  le  raMonr  nr  h« 
lV;-anl  <1-  1 1  Tru»».  Touw  la  i>rp*M  latnBHe^kU* 


■  qur  M.  Ownhftu  avait  tm  ^mt  m 
f'(rUT  le  raMonr  nr  ttt  ^n^MH 
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tere£  plus  bloqués  par  dorrièrc,  quand  la  mer  vous 
sollicite  par  devant.  (Bravos  et  applaudiuementt.) 

Kt  puis,  jo  crois  qu*il  faudra  aborder  résolument 
d*autros  questions  qui  vous  touchent. 

J*ai  vu,  j*ai  compris  vos  applaudissements,  toutes  les 
fois  que  venaient  sur  les  lèvres  d'un  de  vos  orateurs, 
d'un  de  vos  confldents,  d*un  dos  avocats  habituels  de 
vos  intérêts,  ces  mots  de  «  Seine-Maritime  »>.  (Applau- 
dissements répétés.)  Je  ne  puis  pas  vous  dire  à  rheurt» 
qu*il  est  ce  qu*il  peut  en  advenir,  ce  n*est  pas  mon 
rôle;  ce  sont  des  questions  d*Ktat  dans  lesquelles  je 
n*ai  pas  à  entrer.  Jo  n*ai  qu'une  chose  h  vous  dire  : 
c'est  qu'un  jour,  à  une  certaine  heure,  j'ai  pu  jouer 
ce  t6\v  à  votre  égard,  et  j'ai  si^né  un  décret. 

Ce  décret  a  élr  rapporté. 

Je  ne  dis  pas  qu'il  faut  le  reprc*ndre  immédiate- 
ment, maiM  je  crois.  Messieurs,  que  l'heure  viendra. 
Oui,  il  faudra  h*  reprendre. 

Vous  avez  su  attendre,  sachons  attendre  encore,  et 
un  jour  je  pense  que  je  serai  au  nombre  de  ceux  qui 
reprendront  le  décret  dont  je  vous  ai  parlé  tout  à 
l'heure.  \I/ravos  et  applaudissements  prolongés.)  Mais 
je  ne  vaudrais  pas  et  ne  C(»mprendrais  même  pas 
qu'on  solidarisât  trop  étroitement  ces  deux  ques- 
tions :  votre  dév(*loppem«*nt  au  point  de  vue  maritime 
et  votre  développement  au  point  de  vue  adminis- 
tratif. 

Ces  deux  questions  se  touchent,  mais  ne  se  com- 
mandent pas  l'une  l'autre. 

On  peut  très  bien  ajourner  ce  que  vous  appelez 
votre  autonomi<*  administrative  et  cependant  recon- 
naître qu'il  y  a  une  nécessité  impérieuse  à  ne  pas 
ajourner  l'installation  de  vos  ports  et  de  vos  débouchés 
de  voii»s  fcrrres.    .\uuvraux  applaudissements.) 

Ce  sont  des  questions  qui  doivent  être  traitées  avec 
ordrt*.  (ie  qui  presse  le  plus,  c'fstde  mettn»  \olrc  for- 
tune et  vos  ressoun*es  à  la  hauteur  des  concurreDces 
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et  des  rivalités  qui  éclatent  dans  le  monde.   {V^ 
applaudiuemenU.) 

Qui  Gst-ce  qui  pourrait  douter  qu'arec  l'esprit  d'ea- 
treprisc  qui  vous  caractérise,  ou  avec  toot  oe  %m 
existe  ici  et  qui  s'y  développe  tous  les  jours,  qa'enc 
l'esprit  de  conciliation,  d'association,  de  rapport  eMllc 
le  capital  et  le  travail,  qui  pourrait  douter,  dis-je, 
que  le  jour  oh  vous  seres  vérïtablement  dolds  ta 
instruments  de  lutte  vous  ne  sortiez  veinqueiin  di 
l'arène  nù  tout  vuus  provoque  à  descendre? 

Oe  n'est  certes  pas  moi,  qui  connais  les 
merveilleux  accomplis  par  votre  commerce  depi 
trente  ans. 

Ce  que  vous  avei  fait  est  le  garant  de  ce  que  VOM 
pouvez  faire. 

Je  sais  bien  que  le  plus  grand  bénéfice  ne  aanil 
pas  pour  vous.  Vous  trouveriez  naturellement  laU^ 
lime  rétribulion  de  vos  sueurs,  de  vos  peines,  de  TObv 
travail,  des  capitaux  engagés;  mais  c'est  sortoDl  11 
France  qui  gagnerait;  c'est  elle  qui  senlirait  déeuplv 
fî  puissance;  c'est  elle  qui,  par  toute  la  filière  ta 
impôts,  des  transactions,  recueillerait  le  béoélei  h 
plus  considérable  des  progrès  et  des  amélioratioiM  de 
ce  grand  port  du  Havre  ;  c'est  elle  qui  se  verrait  pav 
.ain>i  dire  devenir  elle-même  la  grande  roula  par  ek 
passeraient  tous  1rs  produits  du  monde  t 
Elle  ne  serait  plus  témoin  de  cette  sorte  de  < 
qui  est  presque  une  injure  et  une  honte  pour  ii 
[  I  ires  iiinrquet  d'approbaliun  et  apptmtdiuemnUa.) 

Non  seulement  ce  serait  ici  que  l'on  jouirait  i 
premiers  bénéfices  de  celle  rcsLîlution  ao  i 
naturel,  mais  ce  serait  encore  tout  le  long  de  la  roi 
car  vous  savez  bien  que  lorsque  les  deniïes,  les  ■ 
cbandisi's,  les  trésors  de  la  terre  voyagent,  îlilaiai 
p  artout  des  vestiges  bienfaisants  que  lea  populatti 
recueillent  et  q»!  deviennent  le  fond  de  leur  è 
{Ap/i/aiidixfiin'nl»  et  brami'.) 
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Je  dis  que  c*est  à  cet  avenir  qu*il  faut  travailler; 
que  c'est  là  la  tâche  d*un  gouvernement  réparateur, 
du  gouvernemoni  de  la  République,  de  ce  gouverne- 
ment que  vous  avez  appelé  de  vos  vœux,  que  vous 
avi»7.  su  défendre  de  vos  votes,  que  vous  voulez  faire 
tous  les  jours  pénétrer  plus  avant  et  plus  sérieuse- 
ment dans  la  conflance  do  la  France.  Et  je  n'ai  qu'à 
me  souvenir  combien  on  vous  a  toujours  trouvés  unis 
et  fermes  à  l'heure  du  danger,  pour  être  convaincu 
que  vous  savez  bien  que  la  tâche  d'un  pays  n*est 
jamais  achevée,  et  que  l'unité  et  l'union  qui  ont  régné 
parmi  vous  pour  vous  assurer  à  vous-mêmes  l'abri 
do  la  République,  est  encore  plus  nécessaire  pour 
l'assurer  à  vos  enfants,  à  la  génération  que  vous  diri- 
gez si  bien  dans  les  écoles  que  j'ai  parcourues  et 
visitées  aujourd'hui  avec  une  ^*motion  profonde,  à 
cette  génération  qui  sera  véritablement  la  France 
nouvelle.  (Bravos  prolongés,) 

Vous  voudrez  persévérer  de  plus  en  plus  dans  cette 
politique  d'union  et  de  conciliation. 

(Vest  ici.  dans  cette  salle  Franklin,  au  milieu  des 
amis  et  des  ^onf^^res  réunis,  que  je  trouve  véritable- 
ment agréable  de  me  souvenir  du  passé  et*de  vous 
rappeler  que  céiie  institution  n'était  pas  encore  fondée 
quand  je  vous  visitai  en  1872.  GrAce  au  dévouement 
de  citoyens  éclairés  et  d'hommes  qui  comprennent 
que  le  rôle  dos  heureux  ou  des  favorisés  de  la  fortune 
dans  ce  mondo,  c'est  do  penser  qu'il  y  a  des  déshérités 
et  des  frères  puînés  autour  d'eux,  et  qui  depuis  qu'ils 
sont  rentrés  au  milieu  de  nous  n'ont  d*autre8  visées 
que  le  bien  public  ot  vous  en  donnent  tous  les  jours 
des  marques  éclatantes  /fraiH}s\  grâce  à  leur  dévoue- 
mont,  dis-je,  il  m'est  doux  do  traduire  vos  sentiments 
à  tous  en  exprimant  notre  gratitude  envers  ce  ver- 
tueux et  honnéto  citoyen  qut*  vous  avez  placé  à  la  tète 
de  votre  municipalité.  [Bravos  et  acclamations  froUm^ 
yês.) 
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Mais  je  sais  que  la  véritable  récompense  qui  l'aUend. 
c'est  surtout  de  voir  se  développer  parmi  vous  Tesprit 
de  solidarité,  l'esprit  ào  rapprochement  entra  les 
patrons  et  les  ouvriers.  Quelle  institation  plus  fkm- 
rable,  plus  prolitable  que  celle-ci  h  ce  rapprocbe- 
mont  ! 

Je  voudrais  que  vous  vous  serviez  dans  ce  but  de 
cette  création  empruntée  aux  pays  voisina,  mais  ok 
certainement  celles  de  ce  geore  ne  fonctionnent  pu 
avec  autant  d'éclat  et  de  prospérité  qu'ici. 

Je  voudrais  qu'ici  ce  cercle  devint  tous  les  jours 
Toccasion  pour  vous  d'agiter  les  uns  avec  les  aubes 
les  questions  qui  vous  passionnent,  qui  vous  iatéres- 
si'ut  si  légitimement,  questions  de  caisses  d'épargne, 
de  mutualité,  d'associations,  de  coopéralioa...,  de 
toile  manière  qui>  vous  ayez  ici  unf>  sorte  de  coUèga 
pfrpélut'l.  d'école  d'éducation  mutuelle,  où  vous  voin 
ôrlairerioz  les  uns  parles  autres  et  où,  au  lieu  de  sabïr 
li>s  déclamations  de  la  cbimére  extérieure,  vous  pen- 
seriez par  vous-mêmes,  vous  chercheriez  vous-mAous 
les  véritables  solutions  pratiques  qui  sont  de  naUm 
A  améliorer  tous  les  jours  votre  situation.  {jBravatti 
iip/i/'iitilîmiementi.) 

Je  Ixiis  di>nc  à  l'avenir  de  la  ville  du  Ha^-re  !  A  l'ave- 
iiir  de  rettL'  société  démocratique  réunie  ce  soir  dans 
cette  salle  Franklin!  Je  bois  &  votrn  prospérité  con^ 
iiiniie  i\  tous,  et  ce  Taisant  je  sais  que  je  bois  à  la 
grauileur  de  la  Itépubliquc  françaiiie.  (Salve$  r^iéléa 
ifii/i/ifaudtiaeHieHts  et  acrlamalioni  prolongée».) 


DISCOURS 


Prononcés  le   96  octobre    1881 

A  »o|.BK<*,  A   gUILLKIKKL'K   KT  A   PoN  T- AUDKM  KR 


Nnur>  ropn>diiis4>iis,  d'apri^^  la  Hi^publi*fUi'  française^  le 
c<)iii|it«>  roiidii  dti  >oyagt'  do  M.  rianibetla  à  Bolhoc,  à  Qtiil- 
lelKjetif  A  à  IN)iit-\udt*ni<*r. 

A  !(on  arrÏTée  à  B<ilher,  M.  Gambotta  a  reçu  le  maire  et 
le!(  mn.MMllers  niuiiiripaux,  qui  lui  ont  été  préseotén  par 
M.  Kaure,  d«'*putê  do  la  rirr4insrriptioii. 

Il  a  reçu  ^^alemeiil  le^  iiiembn^H  de  la  chambre  consul- 
tative de«  arts  et  manufactur»'s.  et  diircrenteA  corporations 
ouvriAren. 

Le  niiin»  tie  liiillMM*  vi  W  prr^idi'nt  du  coniilé  ouvrier  n*- 
put»li(Min  mit  pronunci*  de.n  allocutions  |»our  remercier 
M.  (i.iinbelta  de  sa  vi<«ile.  Le  président  du  ctmiité  ourrier 
••'e'»t  «*&|  rinii'  en  ces  t(*rine5  : 

•■  (litoven, 

• 

«  Le  comité  ouvrier  républicain  de  linlbec  suit  le  içraiMi 
coûtant  national  (|ui  ««H  manifestt*  artuellmient  en  France 
en  \ou«  s4Mibait.int  U  bieuvenue  dan^  nidrc  cité.  Le  comité 
répnblicaui  tHi\rier  dont  nous  sommes  le^  déléfrués  a  con« 
lianrt*  m  ri'nitn*iit  boninie  d'Ltat  ipiî  a  donné  des  ^age» 
»ériftix  d«*  son  pHtrio(i<»in«*  et  de  %on  dévouement  à  la  Hépu- 

blllpKV 

•■  Il  es|>ére  que  m  les  événement^*  vtius  amènent,  comme 
il  t-n  .1  la  conviriioii.  au  pouvoir,  \**^  républicains  |H»urnmt 
\oii  l'applit-atitMi  des  réforme'^  depoi<«  si  longtemps  récU- 
uivv^  v{  toujoun»  ajouniéi*».  Le  prolétariat  a  le  droit  de 
compter  qu'il  lui  si*ra   dimne   s;iU*«ra<'tion   sur  toutes    let 
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publics  qui  n*ont  les  passions  ni  (les  uns  ni  des  autres. 
(/fravos  et  applaudissements  prolonges,) 

(Vest  cette  politique  sagement  poursuivie  sans 
recul,  sans  emportement,  sans  sacrifier  rien  àlVsprit 
(le  précipitation,  mais  sans  jamais  non  plus  faiblir 
devant  les  difficultés  et  les  nécessités  de  la  société 
moderne,  qui  a  la  tcicbe  de  vivre  au  milieu  des  pro- 
blèmes et  d'en  résoudre  les  difficultés.  Et  c'est  parce 
qui*  la  nation  est  véritablement  maîtresse  des  solu- 
tions (|ui  d(»vront  (^tre  données,  que  malgré  les  pn'^ju- 
gés  du  pas>é  elle  <levient  de  plus  en  plus  républicaine  : 
c*est  seulement  ^ous  la  Ilépubliquo  quVUe  peut 
trouver  le  libre  dévelr»ppement  de  sa  v(donté,  de  ses 
institutions  et  de  sa  fortune,  car  je  crois  que  les  inté- 
n^ts  matériels  sont  aussi  des  intérêts  moraux:  que 
les  efforts  s*appli(|uent  à  Tindustrie  ou  à  Tagricul- 
tun*.  ils  sont  un  pnnluitde  la  pensée  et,  comme  tels, 
ils  constituent  un  efi'ort  moral.  \Vhe  adhésion  et  ap- 
plaudissements. I 

Kai^^Hiit  allmiiMi  aux  |iarolo«*  pnninnctVs  par  le  prr^ident 
du  roniit*'*  ouvrior  i|ui  vouait  <!»•  dire  qu'il  crojait  que  le 
pn^«i«i«M]t  di*  la  r.h;iuit»re  allait  p^(^ud^c  la  direction  do 
rniiii^t^re,  M.  (>auil»rlta  routuiur  aiuM  : 

Je  vous  n»mercie  de  vos  paroles  élogieuses,  peut- 
être  prématurées;  j'écarte  ces  dernières  et  je  ne  con- 
senerai  de  votre  accueil  qu'un  sentim«»nt  de  gratitude 
cntii'^re.  (  Vifs  applaudissements  et  m's  répété»  de  :  Vive 
liamlfetta!  i 

M.  Iiamlif*lta.  n^poinlatil  .m  uiaire  de  l.illi*boiHi«*,  a  dit  : 

Je  vous  remercie.  .MousiiMir  le  maire;  vous  pou- 
vez croire,  en  efl'et,  que  la  question  que  vous  venez 
de  traiter  n*e!»t  pas  nouvelb»  pour  moi  :  j'en  ai  causé 
avec  les  homm«*s  les  plus  rom|»étents,  et  les  raisons 
que  vous  venez  de  donner  et  que  vous  connaissez 
bien  tous  pourront  être  facilement  complétées. 
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Je  partage  pleinement  votre  maniera  de  voir  sur 
cette  idée  d'une  ligne  à  grand  rayon  et  A  transit  di- 
rect, franchissant  la  Seine  dans  des  conditions  de 
sécurité,  de  permanence  et  d'emploi  coostant  astn- 
réca,  et  pouvant  être  largement  utilisée  pour  tons  les 
grands  intérêts  de  l'industrie,  de  l'agriculture  et 
même  de  la  défense  nationale,  comme  vous  l'avez 
tréâ  bien  visé  dans  la  lin  de  votre  exposé. 

Je  suis  tW-s  aise  de  recueillir  de  nouvtau  ici  l'af- 
firmation des  représentants  de  cette  cité  Pt  de  toos. 
Alunsieur  le  maire,  en  me  félicitant  de  vous  trouver 
d'accord  avec  votre  député,  ce  qui  affirme  votre  vic- 
toire politique,  si  loni^temps  attendue,  et  qui  est  dne 
à  vus  efforts.  Par  conséquent  nous  sommes  d'acconi 
surla  politique,  nous  sommes  d'accord  sur  les  affaires. 
nous  resterons  d'accord  dans  la  poursuite  du  but  que 
vous  indiquuz.  {Àpfilaiiilhsi'menli.) 

Ijuillebcpur,  H  octobrw. 

Au  liau(iiict  de  QuilleWuf,  le  maire  a  porté  la  saoté  et 
M.  (in'-vy.  Le  comte  d'Osniov  n  pris  ensuite  la  pan>l«.  Da 
cuniini-ui'i-  (lar  d^rcnilre  hs  iiit<''ri>ts  de  ses  compatriolM  et 
a  Titit  upprl  a  l'cspril  île  jii:jlice  et  d't^quité  dn  président  de 
la  Chainliri'  v.n  fitvcur  de«  Hini-liurations  à  apporter  à  Is 
navigation  du  lleuve. 

Les  Iravitiix  ai^coinplis  uni déj.'i amené  des  progrte,  il  fait 
lc>  riintiiiiier  i^l  i>r»lunp?r  iVnitijÇuement  Jusqu'à  Tancar^ 
villi-.  Li-  di-jjiil.'-  di'  la  rircoii!<<.-ri|i(iun  a  terminé  en  bafant 
ù  Va  saiilr  ik' M.  Clanibi-tta. 

M.  <;aiMlii-tlii  a  iv|ioiidu  : 

M.'s  chers  concitoyens, 

(Itruit  i-t  npiihiudissmiienU.)  Un  peu  de  silcncp.  Het- 
sieiirs.  d'iintant  pins  que  je  ne  vous  rctieudraï  pat 
li>iigli'ni])s.  Je  m-  vi-ux  pas  fain;  un  discours,  je  rmx 
^ilnpl•■nlent  vi>un  lumiTcier  de  l'accueil  que  vous  noM 
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avez  fait  à  tous.  Je  dis  «  nous  »>,  car  nous  somaies 
comme  une  colonie  depuis  quelques  jours  [Rires),  visi- 
lanl  les  ports  de  ce  Heuve;  c'«'sl  loute  une  expédition. 

O  voyaj;e  de  Normandi*»,  nous  Pavons  entrepris  il 
y  a  déj;\  ({uelques  années;  nous  le  poussons  avec  plus 
d'activité  dans  cette  dernière  saison.  Nous  Tavons 
interrompu,  après  cette  première  visite  que  j*ai  faite 
en  cc»mpa^nie  de  mtui  ami  d'Osmoy,  de  Papon,  et  des 
autres.  Aujourd*hui,  nous  venons  de  le  reprendn*  en 
allant  de  Paris  au  Havre,  en  brillant  des  stations  où 
nous  reviendrons  d'ailleurs  (Appi/iuflisnemenfit),  ce  qui 
vous  prouve  que  nous  pouvons  être  courts  aujourd'hui, 
p.irc(*  ({ue  nous  s(muncs  perpétuellement  destinés  «^ 
nous  revoir.  yMouvraHj-  applaudisinnrtits,) 

Kn  effet,  ce  n'est  pas  une  teuvre  d'un  jour,  Mes- 
sieurs, f|ue  l'étude,  le  développement,  la  défense 
d'intérêts  aussi  grandioses  et,  il  faut  bien  le  dire, 
aus>i  emmêlés  que  les  vôtres.  Pour  moi,  je  ne  veux 
pas  iri  aceepter  la  responsabilité  des  demandes  que 
je  rei'ueille  :  rela  n«'  me  serait  pas  possible,  et  je 
erois  que  e«'la  ne  serait  pas  correct.  Ce  dont  je  m'ef- 
forre,  M<»ssirurs.  e'est  de  reeiieillir  des  données  pré- 
ris«»s  rt  pour  cela  de  \enir  le.s  chen'her  sur  place,  en 
m'adressant  sans  distinction  de  partis  aux  hommes 
que  je  crois  les  plus  compétents,  dans  tous  les  rangs, 
en  contnMant  leurs  dires  les  uns  par  les  autres,  en 
ayant  non  pas  une  carte,  mais  le  pays  lui-m^me  sous 
les  yeux.  Je  crois  qu'en  le  faisant  avec  sincérité,  sans 
avoir  plus  de  passion  pour  l'une  que  pour  Tautre  des 
localités  qui  sont  aux  prises,  et  qui  ont  peut-étn»  tort 
d'être  aux  prises,  je  **uis  sur  le  chemin  de  la  vérité. 
Otte  vérité,  je  l'emporterai  avec  moi,  je  tâcherai  de 
m'en  servir  au  jour  prochain,  vous  le  savez  bien,  où  la 
Franee  tout  entière,  adonnée  à  des  œuvres  d'activité 
industrielle  et  commerciale,  entièrt*nient  consacrée  à 
l'épanouissement  de  ses  ressoun*es  intérieures,  de- 
mandera au  gouvernement dénnitivemeniassis  lares- 
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tauration  de  sa  fortune  passée.  (  Vif»  a^ylaurfi— fTWtff .) 
Le  voyage  que  nous  faisons  ici  sera  complété  par 
les  renseignements  que  je  recueille  de  chacun  de  xom, 
par  le  concours  <le  celte  presse  ik  laquelle  on  faisait 
appel  tout  ^  l'heure,  qui,  précisément  parce  qu'elle 
présentera  cllc-mèmc  le  m6me  spectacle  de  fMïnlro- 
verses  et  de  divisions,  passera  au  crible  les  mêniea 
\Atiff,  et  les  mGmes  intérêts  ;  mais  enfin  un  jour,  — el 
un  jour  qui  est  prorfae,  —  la  majorité  de  la  France. 
par  SCS  représentants,  dira  d'une  voix  souveraine  oft 
est  la  vérité,  où  est  la  loi  et  où  doit  fttre  la  règle. 
{C'v»l  ce/a  !  —  Apphitdissementi.) 

C'est  pour  la  préparation  de  cotte  œuvre  déBuitive 
que  nous  voyageons.  Nous  ne  sommes  pas  aussi  em- 
barrassés (le  conclure  que  pourrait  le  laisser  croire 
la  diversité  des  opinions  et  des  contestations  qui  soal 
aux  prises.  Je  sais  bien  qu'il  y  a  des  œuvres  entaméM 
qui  ont  été  ilÎT^cutées,  critiquées  el  arrêtées  ;  mais  UM 
fols  quVIIos  sont  décidées  et  qu'elles  se  préparent, 
qu'elles  s'exécutent,  tout  le  monde  en  prend  son  parti. 
et  peut-être  qu'il  arrivera  \!i  ce  qui  esl  arrivé  bien  des 
fois,  que  ce  sont  ceux  qui  se  sont  le  plus  obatinémeol 
opposés  h  une  création  qui  en  profitent  le  pins  lora- 
qu'i'lle  est  réalisée.  (Oui.'  ouï! —  Trèt  bien!] 

Eiiliii,  Messieurs,  il  y  a  ici,  h  Quillebœuf,  un  intértl 
qui,  ln>'n  que  local,  se  relie  h.  ces  deux  grands  centres 
d'ulTaiivs  qui  peuvent  monter,  grandir,  sans  se  nuire; 
j'ajoute  même  :  qui  ne  peuvent  monter  et  grandir 
qu'en  s'aidnnt  t't  en  se  prêtant  un  mutuel  appui.  {Bn- 
tta  el  niijiluuilixseiiienli.) 

.Aujourd'hui  Oiiilleliœur,  qui  ne  peut  plus  jouer  la 
mi^mc  n'ile  que  peut-être  il  avait  entrevu  H  j  a  lïB 
di>mi-sii>cl(',  a  rependant  son  intérêt,  ses  léfitioMt 
amliilions  qu'il  faut  satisfaire:  il  ne  le  peut  plus,  et  j* 
le  dis  avec  un  sentiment  de  sympathie  profonde  p — 
ce  corps  lie  pilotes  qui  assiste  ici  h  notre  i  ' 
Autrefois,  ces  pilotes  étaient  une  source  t 
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considérablos.  A  chaque  instant  on  réclamait  leur 
courage,  leurs  lumières,  leur  dévouement  pour  gui- 
der les  navires;  aujourd'hui,  on  ne  les  met  plus  qu*à 
peine  h  (S)nlribution.  Pourquoi?  Parce  <|ue  le  péril  a 
^disparu  :  parce  que  le  lit  du  fleuve  est  plus  profond  et 
que  l'on  passe  presque  sans  danger.  Kst-ce  à  dire  que 
tout  avenir  est  perdu  pour  ce  pays?  Je  ne  le  crois  pas. 
Je  crois  le  contraire.  Je  pense  qu*il  y  a  là  un  passage 
à  crt*er,  une  grande  route  permanente  à  établir  au- 
dessus  ou  au-dessous  de  ce  fleuve,  et  que  la  route 
ouverte,  tout  le  monde  en  retirera  un  bénéfice  :  ceux 
quNin  aura  débloqués,  ceux  (fui  garderont  la  porte  de 
ce  transit  et  ceux  (|ui  derrien'  en  recevront  les  fruits. 
{Appinutiisst'mfiitsproionyés.,  C'est  là  une  série  d'entre- 
pri^e^i  ({ui  rérlanient  l'entente  d'abord,  et  beaucoup 
d'argent  ensuite.  Je  sais  bien  qu'on  se  dit  quelque- 
fois  :  K'it-ce  que  la  France  ne  dé|KMise  pas  trop  dans 
ce<  travaux  d  utilité  publique?  est-ce  qu'on  ne  porte 
pas  téniérain^ment  la  main  sur  ré|>argne  du  pays  en 
le  provoquant  h  multipli«*r  les  \i»ies  de  communica- 
tion. 1rs  rbemins  «le  fer,  les  eanaux,  les  uMivres  d'uti- 
lité générale? 

Héî  MesHJrurs,  quand  un  pays  dépense  pour  multi- 
plier b's  éebanges,  pour  travailler  et  pour  produire, 
on  peut  éln»  sûr  (|ue  cette  dépense»  est  placée  à  un 
intérêt  u^uraire.  Ni»n  seulement  il  le  retrouve  par  la 
multiplication  de  la  prospérité  qu'il  développe  sur  le 
passage,  sur  le  sillon  de  ses  \oios,  de  ses  ranaux  ;  mai» 
l'Ktal.  même  au  [Kiint  de  \ue  de  l'impùt  par  toutes 
le<  \rinrs  de  la  contribution  publique,  ne  tarde  |>as  à 
récupérer,  non  pas  l'intérêt,  mais  bien  au  delà  du 
capital  dont  il  a  couvt'rt  le  pays  pour  le  faire  frucli- 
IbT.    //nirof  t*t  applaudiiseinfutn  pruluwjét.) 

Ce  n't'ht  pas  qu'il  n«*  faille  une  régie,  qu'il  ne  faille 
proportionner  les  sacrilicrs  de  la  génération  présente 
à  ceux  de  la  génération  future  ;  mai<  il  y  a  un  repro- 
che à  adresMsr  au  pas^é  :  c'est  que  l'un  a  toujours 
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fait  des  travaux  d'utililé  publique  poar  ua  avenir  de 
dix  ans  et  qu'en  somme  ils  se  sont  trouvés  trop  mes- 
quins, trop  exigus  cl  que,  s'ils  avaient  été  faits  pour 
un  avonir  plus  lointain,  il  y  aurait  eu  éconotaie  i  dé- 
penser plus  tdt  et  largement  l'épargne  du  pays. 
(\ombreux  applaudissementi,)  C'est  arec  net  idéal  qu'il 
faut  concevoir  lu  transformation  de  l'outillage  de  Is 
France.  {Lungs  apjilauHitsementt.) 

Je  sais.  Messieurs,  que  ce  sont  vos  idées;  et  aan* 
apporter  ici  une  opinion  préconçue  et  sans  me  lUie 
le  défenseur  d'un  système  local  ou  régional  quelcon- 
que, j'ai  assee  l'ecueilli  pour  me  donner  le  désir  et  le 
plaisir  de  revenir  encore  au  milieu  de  vous,  (flieuw-) 
Je  bois  donc.  Messieurs,  au  développement  et  A  la 
conciliation  de  tous  les  intérffts  le  long  de  cet  admira 
ble  ruban  qui  est  mieux  que  la  Tamise,  quoi  que  tow 
en  disiez  (Hiri-s\  car  il  piirt  d'un  océan  qui  nous  ert 
ouvert  sur  5Ul>  lieues  de  côtes  et  II  aboutit,  quoi  qu'os 
dise  et  quoi  qu'on  raille,  h  la  capitale  de  la  civilisatioa 

hama\Q%.  (Longues  aeclantnlma.  —  ** rr  rf  annlM 

lihiementt  prolimgés.  -  Cntrépétéide:  Vive  la  Frmtet! 
Vive  la  Hépubiuiue!  Vive  Oambetta!  ) 

Ponl-Andemrr.  36  oclobn. 

M.  i\A  mbi'Ua,  k  son  nrrivi^e  a  l>oiit-Aiidemcr,  a  ét£  ngi 
].;ir  li's  inomliros  du  conseil  municipal,  qui  lui  ont  MA  prf- 
sPiiti-s  )i;ir  le  uiain-.  M.  Munlier,  par  les  nirmbra»  da  «Ofr 
H-il  garnirai  et  du  coiisril  d'arrondis» ment,  «t  par  toalei 
les  l'urporalions  de  la  ville. 

L'n  grdiid  nombre  d'habitants  des  campagnes  SBiina» 
nantps  étaient  accourus. 

Toutes  les  feniMrcs  étaient  garnies  de  spectatears  :  fl  j 
(>n  avait  ju^rjuc  sur  le^  toits  et  les  mun  des  jvdiaa. 

t.'arcu-'il  fait  au  |>n>sidcnt  de  la  Cliambra  a  été  tfta  «» 
thousiaste.  Les  cris  d«<  :  «  Vive  r.ambfUa!  Vire  la  Bip»* 
Nique!  »  n'ont  eet»b  de  se  fain'  entendra  Mir  soa  pi 

Au  banquet,  le  main-,  M.  Montier,  a  porté  na  t 
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M.  lin''vv,  pn^sidi'iil  H»'  la  H('*|tiil>liqup,  ol  un  second  loa^tl  à 
l'arniét*  el  au  pén»''ral  Loroinl»*. 

M.  (l'Osmoy  a  porte  un  toa>t  à  M.  (■aiiiholta. 

M.  <îanil»eUa  a  prononré  li*  discours  suivant: 

Messieurs  el  <hers  concitovens, 

11  n'y  a  rien  de  pins  dangerenx  qne  de  répondre  à 
des  oratenrs  (|ni.  sons  prétexte  de  se  délier  d'eux- 
m^nies.  savent  nuTveillensement  rencontrer  an  fond 
de  lenr  pensi'n;  h  la  fois  rclo(|u»»nee  dn  «'œnr  et  la 
poésio  de  l'artiste.  \  \  ifs  aftplfiiidtsfements.) 

Mon  ami,  et  votre  représentant  déjà  depuis  dix  ans, 
depnis  onzf  ans  ni(^m«',  mais  la  première  année 
<N»mplait  ;\  peine,  —  mon  rher  d'Osmoy  vient  lonl  à 
la  fois,  sons  la  form*'  dnii  apolofçne  ingénieux,  de 
m'adre>ser  une  leeon  el  un  panégyrique.  \Hire$appro- 
hiitifs.\  Le  panégyrique,  je  l'aeeeple  en  le  dépouillant 
des  exagérations  inévitables  de  l'ami  el  du  poète. 
[Très  hien!  trr%  hien!  (Jnant  à  la  le(;on.  je  la   retiens. 

Kt  «  I'  n^'^l  pa>  iri,  Mi'>sieurs.  cpie  je  croirais  néces- 
Naiit'  dr  it'premiro  nnf  h  une  ces  épitliften  élogieuses 
pour  en  faire  sentir  lexagération.  11  n'y  a  qu'une 
clio>e  vraie,  unei^hose  (jue  je  tiens  à  confirmer  de  ce 
qu'il  a  dit  dan^  un  assoz  lier  langa;;e  el  dans  une  forme 
assez  ilcliiiitivc  pour  qm*  je  la  reproduise  tdle-mômc. 
Oui.  a\«T  rorgueil  des  grandes  choses  j'ai  la  passion 
des  petits  intérêts .  liravus  et  appiaiifiissemenli  pro- 
Utwjts  Ah  !  Mt'sMeurs,  au  fond,  il  n'y  a  pas  de  peliU 
inténHN.  (i'est  une  façon  tout  à  fait  inexacte  de  parler. 
I^es  intérêts  vairnt  par  la  nature  desdnûts  qu'ils  con- 
ti<*nncnt  el  surtout  au^si  par  la  légitimité  de  la  place 
qu  il  faut  leur  faire  dans  le  moiidf.  Tous  \vs  interdis 
Nonl  prtils  :  c'est  en  les  rapprochant,  c'est  en  les  liant 
dans  un  iiidi^slrurtilile  faisceau,  qu'on  en  fait  la  force 
el  la  richesse  même  {\\\\\  peuple,  t  1 1/«  et  wnnfn^ux 
applnwinsfinentê. , 
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choisir  dans  les  intérêts  qui  se  présentent  ceux  que 
ji-  rrois  lé^timcs,  urgenU,  impérioiix,  el  d'en  pour- 
suivre librement  aussi  la  réalisation  et  le  succès. 
{.ifi/ilnudÎMemenU  piiilniigéi.) 

Voilà,  Messieurs,  le  but  de  ce  voyage.  Cette  seconde 
lournëi!  va  s'achever.  Mais  je  n'exprimerais  pas  le 
fond  de  ma  pensée  si  je  me  bornais  purement  et  sîm- 
plement  à  cette  très  sèche  expression  de  mon  opinion 
économique.  A  coup  sAr,  il  y  a  autre  chose  derrière 
re  besoin  de  travail  et  de  concours.  Il  y  a.  Messieurs, 
le  sentiment  qu'en  :4i<rvanl  ces  intérêts  je  sers  le  parti 
républicain.  [Brawit  et  applaudittemnii  pralangii.)  Il 
fnul  que  dans  noire  Pr.ince  laborieuse,  soucieuse  de 
ses  inlërèls.  de  son  épargne,  de  son  développement, 
reu!t  <[ui  l'.-iL tachent  passionnément  à  la  fondation,  à 
l'iiirhranl.itile  fondation  de  la  République  dans  ce 
pays,  l'oiiipreiinent  les  intérêts  des  diverses  popula- 
tions et  ïu  ('on>acr>-nt  à  leur  protection. 

Et,  bien  que  je  inr>  sois  promis  de  ne  pas  prononcer 
une  parole  tonrli;inl  à  la  politique  gi>nérale  de  l'État 
dans  ce  voy.igc,  je  manquerais  A  la  sincérité  qui  est 
mon  devoir  envi<rs  la  démocratie,  envers  mon  pays, 
>i  je  ne  dirais  pas  que  soigner,  défendre,  protéger  les 
intérêts  matériels  de  l'immense  production  nationale, 
c'est  à  mes  yeux  la  meilleure  pmpagandc  do  l'ordre 
républii-ain.  \Virv  aithesiim  et  {imgt  applauéitttmentt.) 

ViiiU  re  qu'il  y  a  de  politique  dans  cette  démarche  ;  ^ 
i>t  miiinU-natil  on  la  jugera,  on  la  critiquera.  Je  suia  * 
habitué,  Messieurs,  ft  la  critique  {Rire*  appnbalifi), 
<-l  même  h  la  critique  qui  dépasse  la  mesure  :  je  ne 
m'en  plains  pas.  J'ai  traversé,  on  peut  le  dire,  des 
orages,  de»  averses  d'injures  et  d'outrages,  et,  grice 
au  bon  sens  français,  je  peux  constater  qu'aujourd'hui 
oomme  hier,  demain  comme  aujourd'hui,  lorsque  jt 
me  retrouve  face  h  face  avec  mon  paya  et  mes  core- 
ligionnaires politiques,  je  reçois  ce  jour-là  el  je  l'em- 
:omme  le  consolateur,  s'il  en  était  besoin.  — 
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LETTRE  «  1.  HLBEIIT  JOIT 

M  in  g'nAnI  Hocb*, 


Nnus  eiiiprunlons  à  ta  Ai'/jiibfj'/uc  ftaifitite  le  compte 
rendu  suivant  : 

•■  Vcnailles  rient  de  od^hrer  le  III*  annÏTerasire  de  la 
naiiMtice  du  ft<-n^ra1  llocke.  ,Les  fjtes  ont  duré  deai  joun. 
Hier  mardi,  A  M'pt  heum.  un  grand  ban({net  de  troi»  cents 
ciiuverts  a  t^li'  pri;«idr,  au  tliéAlre  des  Variétés,  par  H.  Fera;-. 
l/hiinoralile  sénateur  a  porté  un  toast  au  président  de  la 
■Kpulili'jue.  Le  «ei-n^tuire  frénéral  de  la  préfectnre,  M.  Gau- 
win,  lui  II  n'-piiiidu  uu  nom  du  frouvemement. 

"  H.  All>ert  Julv  a  iluniié  lecture  de  la  lettre  suivante  par 
Ia4]uelli-  M.  lUmlK-tla  s'trst  exrii»é  de  ne  pouvuir  auûter, 
rtiniH)'-  d'ordinaire,  uu  banqui^t  du  Hocfae  : 

'I  Mon  cher  ami, 

••  Jv  ^'as^tst«>^ai  pas  ri-lto  annéf  k  votre  Kle  repu- 
blirain<>;  niai-i  lo  itarrilice  serait  trop  dur  si  je  n« 
i'<iiii|itais  sur  voln-  ic^iién'unu  as^ixlance  pour  dire  A 
noï  ami.i  igui-.  romnio  dans  les  dii  années  écuulfes, 
ma  |*cnsée  cl  mon  cicur  sont  avec  eux. 

■  Nous  av<»ns  invoqué  le*  k-çon*  cl  les  exemples 
qu'iiITre  la  ti<'  do  notre  grand  tçëné>al  républicain  aux 
heures  «-ritiques  de  no:«  domières  luîtes  politiques; 
cVut  cucun-  xuus  la  protection  de  sa  mémoire,  de  son 
patri<>li>me,  de  sa  fldélilé  au  droit  et  au  devoir  démo- 
rratique».  que  nous  devons  placer  notre  meilleure 
fortune. 

u  Per^évérei  dans  la  pratique  de  ce  pieux  cl  Torti- 


»  JUIN  in*.  ïti 

U.  Brisson,  qui  «Tail  htea  todIu  ocMpUr  dft  porter  dans 
la  réunion  le  toast  de  Horhc.  <•  Jo  ne  dirai  pas  de  H.  Briuon 
tout  rc(]iic  j'en  pense,  s'est  î-criË  H.  Albert  lo\y,  d'abord 
|)arce  que  c'est  un  ami  trop  personnel,  et  ensuite  parce  que 
sa  haute  siluntion  de  vice-président  de  la  Chambre  dei 
députés,  de  président  de  la  commiuion  du  budget,  et  sur- 
tout &on  dévouement  à  la  cause  de  la  République  et  de  la 
démocratie  rendent  suptrllus  tous  les  élo^s,  d'ailleurs  mé- 
riléit,  que  je  pourrais  taire  de  sa  personne  et  de  son  (aient. 
laissant  de  ci^té  pour  un  moment  les  personnes,  et  certain 
que  je  suis  de  répondre  aux  sentiments  de  ceux  dont  je 
viens  de  prononcerles  noms.  Je  résume  en  un  seul  les  deux 
toants  que  je  voulais  porter,  et  je  bois  à  la  réconciliation  de 
tous  les  enTants  de  la  France  sous  le  drapeau  de  la  Répa- 
tiliqiieel  de  la  *onW  civile  1  >> 

«  Les  |iiiriitcs  de  H.  Albert  Jolj' ont  été  saluées  d'une  double 
italii-  d 'applaudisse  ment  s.  M.  Henri  Brisson  a  ensuite  pro- 
nonce un  remarquable  discours  sur  l'œuvre  de  la  Révota- 
lion  française  et  !>ur  les  droih  de  l'État,  parlicalièrement 
en  matière  d'enseignement.  » 


n  AVRIL  ino.  sts 

4]ui  n'a  Tait  aucan  progrès  depais  an  an  ;  il  n«  m'a  pa>  ré- 
pondu darantafre  tur  des  conceuions  de  terraina  scanda 
leuse*,  dont  le  (iouvi-rncmenl  ne  voudra  Jamai*  nous  com- 
niiinjqiipr  la  liïle,  je  l'en  mets  an  dèO...  (Rumrart  d  gauche. 
—  TVrx  ftiVn.' tri'K  bien!  à  droite)  ;  ni  aar  des  acljadications 
(!<■  travaux  |iul)lics,  <]ui  ont  donné  lieu  k  des  abus  dénoncés 
par  la  presse  algérienne,  par  les  journaux  d'Oraii... 

Voùii  yauehe.  —  Par  VAkhbar! 

M.  JACQrKs.  —  (les  Taits  sont  antérieurs  au  pouTemement 
actuel. 

H.  GiiPELLR....  —ni  sur  des  spéculations  de  rouctionnaire* 
(]ui  engafjenl  directement  le  cher  du  cahinet  du  préfet 
d'itran,  et  [x-ut-élrv  le  pr^ft-l  lui-m^me;  ni  sur  des  nomi- 
nation* iprun  a  jiii  qualiRer  d'olTi-nses  au  sent  moral  du 

Sur  tiHites  iM  <(iiestiiins,  pas  un  mot  de  réponse! 

\.r  inoiianpK-  nliMtlu  di-  notre  rolonie  africaine...  (£jrc/a- 
miiti'in*  li  •j'iurhe  et  au  rentre.)  S'il  ne  l'est  pas  par  droit  de 
eoiii(Ui^lf,  il  l'est  par  droit  de  naissance.  (TW«6i>n.'  à  dnile. 

l^  monangue  absolu  de  notre  colonie  africaine  i'e«i 
coulciilé  di>  nous  dire  :  L'Algérie,  c'est  moi  !...  {TrHbien! 
à  ilr"ile.}  Kt  w  rappelant  certains  souvenirs  qu'il  n'a  peut- 
^Ire  pas  perdus  depuis  le  collège  ou  qu'il  a  retrouvés  sur 
U  li-nc  d'.Vfri'iiie,  il  >'ust  écri<''  :  Uootuni  au  Capitula  et 
rriiiliiiM  grlo'  nui  dieux.  {Rirei  approbalif$  d  rfroile.  — 
JKiirtntfm  'i  oaiirhr  et  au  rentre.) 

M.  liiévv  n'a  r^tKimtii  qu't  une  seul*-  question,  celle  con- 
ceniaiil  le  chemin  df  frr  de  Sétif  i  Itougîe. 

H.  Jiiui'Ks.  -~  l^le^vnus  sali^fait  au  moins? 

H.  liiiurjxK.  —  M.  Iiré(,v  s'est  Ixiraé  a  donnera  son  ancien 
secn''lain'  général,  U.  Jciiimautt,  un  démenti  formel. 

Eiilrr  H.  Alliert  lirévy,  qui  est  aujourd'hni  un  haut  fonc- 
tioiiii-iire  du  (iouvi-mement,  et  H.  Joumanlt,  républicain 
romnii'   lui.  fonrliunnaire  comme    loi,  fonctionnaire   du 

tiouvenie iit  iiimmc  lui,  il  r  a  quelques  semaines,  je  ne 

saii  r''  que  je  dois  |iei)ser.  je  ne  sais  qui  je  dob  cboitir. 

(V  x-'-ix  a  tiroitr.  ~~  l/enqu<^le  !  l'enquête  ! 

M.  I>i>i»:ij^.  ~  1^  lumi'^re  n'evldonr  faite  sa  r  aucan  des 
)ioinl<  qu'a  touché*  mim  itiler|H>IUIinn.  C'eit  pourquoi  je 
pfrai>le  a  demander  une  enquête.  'TrVi  Hm!  Ir/t  Ûtn.'d 


M'iirmant  du  texte  du  règlement,  qui  punit  de  l'ei- 
clusion  tcmporairo...  {kxclanintiont  n  droite. ■—  Apphv- 
dissemfiilt  à  gauche  et  au  centre.) 

I/articto  \H  du  règlement  punit  de  la  censure  ivee 
exclusion  temporaire  toute  injure  ou  toute  parole 
outraROinlo  adrc&sAe  an  chef  de  l'État...  {\ouveUei 
tsrtamalhn*  à  droite.) 

M.  Pavl  ne  Cassacnac.  —  H.  Godelle  n'a  pas  parlé 
durhcfd.'  rKtul! 

M.  Di'Gi'i^:  DK  LA  FAi:co<i>KHit;.  —  Il  n'a  pas  injurié 
lechcfderKtal;  il  n'apurlë  que  du  frère  du  président 
de  la  Itépnhliquf . 

M.  LK  ■■HtsinKNT.  —  M.  Godelle  aura  le  droit  d'être 
entendu,  ou  de  faire  entendre  en  son  nom  un  de  ses 
rollè)iuc!i  :  li>  rèKl<''(ni'ut  est  formel  à  celégard.  (/nfer» 
rupliiim  dirertes  li  diiiite.) 

Je  dis  h  la  Chambre  qu'un  délit  de  parole,  relevé 
et  puni  par  son  règlement,  a  été  commix.  (fiontnon! 
à  droite.) 

tl  ne  Minil  p.is  que  v<iu>  disiez  mm!  la  question  est 
de  ^avl>ir  quelli-  e!<t  l'autorité  <'omp«''tcnte  pour  déri- 
der entre  le  pnSsident  qui  afllrme  et  vous  qui  niez. 
{Ap/tinudit*ementt  à  gauche.) 

A  driiite.  —  Personne  no  rontesle  votre  autorité! 

N.  LK  i-HKHiiiKXT.  —  Je  comprends  que  vous  vouliei 
couvrir  iitlro  colir>|cue.  mais  il  n'y  a  pour  lui  qu'une 
manière  de  se  couvrir... 

A  droite.  —  Kèpéle/  la  phrase  qu'il  a  prononcée  ! 
—  Il  n'a  pas  injurié  le  président  de  la  Hépublique! 

M.  (ionELLi:.  — Je  demande  la  parole. 

M.  LK  i>Rt>iiiK\T.  —  Je  donnerai  la  parole,  selon  le 
rt'>Kleuicnl,  à  M.  tîudello,  quand  j'aurai  précité  la 
situatii)». 

Je  soutiens  que,  seul  ici,  le  président  a  le  droit  de 
dire  xi  un  délit  a  été  commis  :  le  droit  de  la  jCbambre 
est  de  se  prononcer  quand  le  président  la  codsi  " 
[Nnnoetlti  iitterruplioM  à  droite.) 


MS  CHAUBRB  DBS  DtPUTfiB. 

Messieurs,  n'essayez  pu  de  couvrir  nu  pmnUm,  j'ai 
le  sentiment  de  mon  devoir,  et  je  1«  remplirai.  (TMi 
bien!  trh  bien!  à  gauche  et  au  eentrfi.) 

H.  DcGiÉ  DE  LA  Faccosserib.  —  PersoDDe  na  eott- 
lesle  votr<*  droit! 

M.  LE  rHËsiDENT.  —  Messlean,  quand  il  tous  pUn 
(le  vous  taire,  je  continuerai. 

H.  LE  VICOMTE  DE  BËLiuL.  —  Laissex  parier  M.  Ge- 
(lelle! 

M.  LE  l'iiÉtiinENT.  —  M.  Godelle  pariera  quaud  jelai 
aurai  donné  la  parole;  en  attendant,  il  faut  rew»Mr 
h  interrompre. 

M.  Pacl  de  Gassagxac.  —  Il  n'a  pas  attaqué  le  pié- 
sident  de  la  Hépublique  ! 

M.  lk  FHËsiDKitT.  —  Il  ne  vous  appartient  pas  d**»- 
pliiiucr  sii  ronduile;  il  appartiendra  tout  à  l'henni 
M.  PiodollQ  de  lu  faire. 

M.  LtiVERT.  —  Vous  n'avez  pas  entendu  la  phraial 

M.  LE  PBi^smEiiT.  —  Monsieur  Levert,  tous  n^iMi 
pas  la  parole  ! 

M.  Paul  db  Cassagnac.  —  Vous  tous  6tea  IroMpél 

M.  Lv.  PRÉSIDENT.  —  Je  ne  me  suis  pas  triHapi^ 
Monsieur... 

M.  Di'GirË  DE  LA  Fauconkerib.  —  Voulex-Tous  r 
la  phrase,  Monsieur  le  président? 

M.  LE  pBÈsiDEUT.  —  Tout  A  l'heurfi  on  la 
pcrm(>lte:t-moi  d'abord  de  conduire  le  débat  et  a 
de  m'en  réi'ércr  à  vos  sentiments  cl  à  vos  impressieH. 
(7iv'«  AfV'H .'  ri  gauche  et  au  centre.) 

Je  donne  lecture  de  l'article  du  règlement  dont  Ja 
réclame  l'application. 

A  t/iviie.  —  11  faudrait  savoir  A  quoi  il  s'agit  4t 
I 'ap]ilii|iiei'  : 

.M.  LK  i'Bi^:sii>EflT.  —  Article  It4  du  réglenwnt  : 

•<  I^  censure  avec  exclusion  temporain  do  pallia 
de  rAsscmblée  est  prononcée  contre  tout  dépoté: 


"  5°  Qui  se  sera  rendu  coupable  d'outrage  envers  le 
président  de  la  itépubliquc.  •>  (Exclamationtà  droite.) 

Ur,  en  terminant  son  discours,  M.  (lodelle  a  pro- 
noncé à  l'adresse  de  M.  Albert  Grévy  des  paroles  ou- 
Iraficnnles...  [Dénégation»  à  droite.) 

Messieurs,  vos  dënét^ations  ne  prouvent  pas  que  je 
n'ai  pas  le  droit  de  posorla  question. 

M.  Godetlo  a  prononcé  des  paroles... 

l'ttis'tfur»  mfmàrei  ri  dmite. —  Lesquelles?  lesquelles? 

M.  Paul  he  CAssAtiitAc.  —  Lesquelles?  Vous  ne  les 
avi'E  piis  l'iileiidtii's  '. 

M.  u:  nif.sniK^T.  —  Je  les  ai  cittenducs. 

.M.  iiK  Bai-iirv  it'.^ssoN.  —  Vous  les  avni  si  bien  enten- 
dues que  vous  ne  pouvez  pas  les  répéter. 

M.  LK  rRKsiiiK<iT.  —  Jo  les  répélcrai  au  momenl  oii 
je  trouverai  eoiivenablo  de  les  répéter. 

M.  I'aix  i)K  ('.assau<iai:.  —  Il  y  a  un  malentendu  I 

M.  u:  fhCsii>k;(t.  —  Il  n'y  a  pas  de  malentendu, 
vinis  allez  le  voir. 

l'ii  membre  ri  gaurhe.  —  C'est  une  reculade  ! 

M.  Lv:  p«f:sii>K5T.  —  Veuillez  vous  taire.  Monsieur. 

lA.'  ah.'  il  droite.) 

Je  réclame  le  silence  <le  tout  le  monde. 

J<'  dis  qu'en  terminant  son  discours,  U.  Godelle  a 
adroNsé  a  l'honorable  M.  Albert  (irévy  une  parole  on- 
traKcante,  il  a  touché  la  personne  de  M.  le  président 
de  la  Hépublique. 

.lu  rentre  gaur/ie,  —  Oui  !  oui  1  —  C'est  cela  ! 

,1  droite.  —  Mais  non! 

M.  Lt:  pRËsinK!iT.  —  El  maintenant,  je  cite  ce  que 
j'ai  entendu,  et  ee  qui  a  été  irrécusablement  prononcé, 
à  lavoir  <•  qu'il  pesait  des  soupçons  injurieui,  apréi 
le  débat,  sur  le  front  du  rri>re  du  présii"— '  ''  '- 
Képnbliqiie  ». 

Viiilà  cf  qui  a  éti>  dit. 

M.  LK  viiMMTR  DE  Bf.uzAL.  —  Ëli  bien  !  UQ 
pas  n-spunsabt"  des  Tantes  de  son  frère  ! 


s»  CHAMBRE  DES  D£|>UTËS. 

M.  LE  PB(:sinENT.  —  Je  dis  que  je  vmis  f»nault0rb 
Chambre  sur  la  question  suivante  : 

Moi,  voire  président,  j'cslime  que  le  paragraphe  i 
derurlicle  lâ4  du  règlement  est  applicable.  (ÂMi- 
nations  à  t!roite.)C\ist  mon  opinion  ;  la  Chambre  dira 
si  je  me  trompr, 

M.  CuNEO  d'Ornano.  —  GVst  une  pressioD  ezeroie 
fiurlo  vole! 

M.  LE  pHi^^smKNT.  —  M.  Godclle  a  la  parole  poar 
s'expliquer;  il  peut  Tuirc entendra  à  sa  place  dd  dflSM 
colli-gues. 

.M.  TiOuF.LLK.  —  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  :  faisant  allntita  A 
ce  passafTO  de  la  lettre  de  U.  Jimmault,  où  il  est  allégaé  «■» 
H.  Alburt  Grâvy  a  cV^di^,  peur  ainM  dire,  rapitnlé  deraal  im  - 
dËnonciation»  inti-rpAsées,  dans  l'intérêt  de  tout  le  mêÊà» 
j'ai  réclanu'  l'cnifuj^le,  et  j'ai  dit  qu'eu  prèseocs  de  Mito 
phrase  de  H.  Jonmault,  il  pesait  encore  anr  le  {mat  et 
H.  Albert  Grt-^vy  des  soapçonx  ii^urieui. 

Plusicuis  voix  à  gnucke.  —  Le  frère  du  président! 

M.  GoDKLLE.  —  Ne  voulant  dans  aucune  mesure  ontni|V 
le  président  de  la  Uépublique  pour  lequel  j'ai  an  pntal 
rcspeirt...  IRiiineun  à  yaucke.) 

Voix  •'  droite.  — Oui,  noU't  l'avons  nommé  comme  vmh! 

H.  Pai.'l  iik  C^AssAn^Ac.  —  Nous  avons  loujonrs  voU  pair 
lui  iri  et  nous  ne  voterions  pas  pour  M.  Gambetta! 

M.  lf:  piti^:sii>K\T.  —  Je  ne  vous  l'ai  jamais  demaiidi. 

M.  I'ail  m.  rissAGKAc.  —  Il  y  en  a  des  vôtres  qni  a'eal 
pas  \ai(-  putii'  vous  non  plus! 

M.  LK  l'HKsjuK.NT.  —  Jc  oe  m'cu  plains  pas. 

M.  r>i>i>Ki.Lh:.  —  J'ai  dit  que  par  cela  seul  que  11.  A&hI 
lin-vv  >Mail  \i:  trivv  du  l'hef  de  l'Étal,  du  président  da  h 
lli'|uil>liqii>-...  . Iiif i-iTUpliDiu) ,  il  était  nécessure.  Il  Malt 
indispeti>;ili1i'  que  la  lumière  se  lit  tout  entière  et  qnH  im 

rcst  *it  rien  d *  Hiiupi;ons  injurieux  qu'avait  jeté»  dans  la 

pulili>:  rrHiii;iiLs  lu  leltre  de  l'ancien  secrétaire  générai  da 
in)uvernemcnt  de  l'AlfiiTie. 

Ji' n'ai  paseu  l'inlenlion  de  dire  autre  chose,  je  ralDnDaaar 
l'Iioiuiitur.  [Trii  bien  !  1res  hien!  et  (ipjt/audtenMiOf  à  dreMLJ 

M.(:(nki.ii'Ohm>o.  —  lln'yad'uutnigecontre  parvonaat 
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M.  LK  rH^:sii>ENT.  —  La  Chambre  a  ontendu  les  expli- 
rali<»ns  do  rb<»norablc  M.  fiodclle,  elle  peut  parfaite- 
ment juger,  en  conséquence,  où  est  la  vérité  :  si  elle 
fvst  dans  l'interprétation  que  j*ai  donnée  des  paroles 
prononcées  par  lui  ou  dans  ce  qu*il  vient  de  présenter. 
(  Vives  protestfiiions  à  droite.) 

M.  Pai'l  dk  (iASSAG5AC.  —  Vous  devez  accepter  sa 
«léclaration  î  C'est  une  pression  !  Vous  vous  êtes  laissé 
emporter  tout  à  Theure,  et  vous  no  voulez  pas  revenir. 
Voilà  le  fond  de  Taffaire. 

M.  LE  PHÉsinKNT.  —  Je  ne  me  suis  emporté  en  aucune 
fai:on  î 

M.  LK  VICOMTE  HE  Hklizal.  —  C'cst  rinvalidatioD 
rontinuée  î 

M.  LK  pR^.siiiKXT.  —  Il  n'y  a  pas  là  d'invalidation. 

M.  riK  LA  H(M.iiKForcAULD,  nie  i»E  Bi8ACCL\.  —  Nous 
ne  pouvons  pas  d(tuter  de  la  loyauté  d*un  d«  nos  col- 
l^^u('s.  La  Cbambre  n*a  pas  le  droit  de  douter  de  la 
loyauté  de  M.  (lodelle,  pas  plus  que  vous,  Monsieur 
le  président. 

M.  Pail  i»k  CA'^sAiiNAC.  —  Aycz  le  courage  d'avoir 
tort  unr  fois,    /funintrs  à  ijauche,) 

M.  LK  i'KKsii»KNT.  —  Mousieur  Paul  de  Cassagnac,  je 
n'ai  pas  A  vous  répondre  sur  ce  terrain.  Si  je  m'étais 
trompé,  je  b»  recimnaltrais;  mais  je  crois  que  si  quel- 
qu'un s'est  trompé  ici.  w  n'est  pas  moi  ;  la  Chambre 
va  juger. 

M.  Tiuiuo?!  Montai  BAS.  —  Vous  n'avez  pas  le  droit 
de  douter  de  la  parole  d'un  collègue. 

M.  LK  PRÉSIDENT.  —  (Jne  ceux  qui  sont  davii  d'ap- 
pli(|uer  le  paragraphe  .*>  de  l'article  \H  du  règlement 
qui  em|H)rte  rexclusion  tem|»oraire  veuillent  bien  se 
b'ver.    SuuvrUes  protettatiutn  tt  droite,) 

M.  HoriiER.  —  Je  demande  la  parole. 

.M.  LE  pHKMiiKjiT.  —  Je  ne  puis  vous  la  donner.  J'ai 
pré\enu  la  Cliambn*  qu'il  n'y  avait  qu'une  seule  per- 
sonne qui  pût  avoir  la  |>arole,  c'est  M.  Godelle.  J'ai 
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itiËme  ajouté  que  M.  Godelle  pouniit  charger  un  de 
SCS  amis  de  présenter  des  explications  ;  les  termes  de 
règlement  sont  Torinela  :  la  Chambre  statue  su» 
début,  une  fois  que  la  personne  qui  a  eu  la  pait)le  a 
pu  s'expliquer. 

tA.CvvEOTt'OKiAV0,i'adreiiantàlagaueAe, — Alloas! 
Riarcfaez!  debout!  (Vifi  murmura  et  réelamatiamt  « 
ijaucke  et  au  centre.) 

M.  Ploqukt.  —  Est-ce  que  nous  allons  nons  laisser 
insulter? 

M.  LE  prksii>e:it.  —  M.  Guneo  d'Omano  rient  4b 
prononcer  A  l'adresse  do  ses  collègues  une  parole  sw 
laquelle  la  Chambre  statuera  tout  k  l'heure...  (fWi 
kien.'  tri^i  àienf  à  gauche.  —  ApplaudiaaemeatM  inmifm 
H  droite.) 

l'a  membre  à  droite.  —  C'est  la  dictature  ! 

M.  LEi'Rf:.siDE.\T.  —  11  n'y  a  pas  d'autre  dîctatorefK 
f-elle  du  règlement.  Monsieur  ! 

Je  consulte  Ix  Chambre  pour  savoir  si  elle  entend 
prononcer  contre  M.  Godelle  la  censure  avec  ezeloMMi 
temporaire. 

',  Iji  t'hnmbre,  consultée  par  auiâ  et  levé,  pnmÊmt  k 
'vnsun-  'irec  exclusion  temporaire  contre  M.  GoéiBe,  — 
Agi  lutin»  prolongée, ) 

M.  Janvier  hk  la  Mottb  {Ewe)  etplutiem  mimIiii 
•i  ilni'ie.  ■  —  Vive  la  liberté  ! 

M.  LE  DUC  tiR  Fkltre.  — Après  une  séance  | 
vuus  n'avc:;  plus  qu'une  ressource,  c'est  de  i 
lu  compte  rendu  dcx  sténographes. 

.M.  LK  rBÈsiREXT.  —  Je  vous  rappelle  k  l'ordrel 

Messieurs,  nous  devons  respecter  le  règlenuatde 
la  <]hitml)r<-.  '  Applaudissements  à  gaaehe  et  au  ccnfrv.) 

Tout  h  l'heure,  nu  cours  de  l'incident  et  au  moiHat 
>ii'i  lit  Chambre  allait  prendre  une  mesure  diectaB- 
nuiit',  un  de  noscoUt^gueit... 

l'Iiisieurs  membres  de  la  droite  fdtffmf /e«r  Wflcvef 
/"innsfni  jrc  disposer  à  sortir  dt  ta  $aUe.) 
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M.  LC  PRËsinKiiT.  —  Ceux  <iui  donneront  lo  signal 
d'une  xorlie  iitllective  encourront  les  pénalités  <ln 
règlement,  i  Applauttiaemenlt  à  gauche.) 

M.  Pal'l  DR  (Iassacrac.  —  On  n'a  jamais  vu  une 
lyraiinic  semblable  !  C'eitl  honteux  !  Un  n'a  pas  même 
la  liberté  (le  s'en  allfp. 

M.  LR  riiësr»R!iT.  —  Monsieur  de  Cassagnac,  je  vous 
invite  à  (tarder  le  siknco. 

Tout  h  rin'uri'.  pendant  que  la  ('.hainbrn  s'occupait 
de  rinridont  r|u'elle  vient  de  clore.  H.  (^uneo  d'Ur- 
nani)  a  prononcé  cch  paroles  sur  lesquelles  je  l'invite 
i  venir  s'i'ipliqiier... 

lu  membre  «  droite.  —  ("est  inutile. 

M.  LR  PKËsiitKNT.  —  I^  (Ifaambni ,  dans  sa  justice, 
statuera.  Monsieur! 

Viius  avez.  Monsieur  ('uneo  d'Oroano,  prononcé  ces 
pan>les,  au  moment  où  vos  collègues  allaient  prendre 
pnrl  à  un  vote  :  <•  Allons,  tous  debout! 

Viius  savot.  avant  de  vous  expliquer,  quelle  est  la 
riinM-qni-nre  de  n-tte  interniplion. 

M.  i;r5Ro  ii'ORNAsn.  —  Cela  n'a  |ias  d'importance. 
\ETrhimntiimt  à  gauche.) 

M.  u:  rHf»ti>E!iT.  —  Vous  avet  la  parole  pour  tous 
ev])liipier  sur  l'appUcution  du  n'glement. 

M.  OiMi  ii'llH?(A><i.  -  VouK  devrÎM  coniprFDdre.  Vm- 
•irur»,  i|iie«i  jr  m'i'tiiliiiiie,  tr  n'esl  paupuiir  Ifl  rf Cernent, 
rt  itViil  pu  pour  uni'  mmlion,  ni  pour  une  afllche  qui,  dan» 
miin  arrui)di<>*vnienl ,  hra  plaisir  A  tuus  mes  amis,  reraar- 
i{uri-|p  bien,  comin*  evilf*  qn*  j'ai  déjà  eues. 

H.  KiLÉ-it:  Kaiii  V.  —  0»t  de  la  réelanif  tirclarale: 

M.  (li'Mo  ii'Ub!ii4<iii.  — Uni,  r>«t  uiie  iV«lame  éleetorale.  Il 
r^t  Tr.-ii  que  je  la  pajre,  maii  elle  vaut  ion  arnenl.  {Mra  a 
itniilr.i  Je  nnfai^enre  niiimeat  aucunir  attenlioD  aiii  péna- 
lités du  n-nleini-iit. 

A  fiawKf.  —  Uk!  uliï 

M.  Cl-tiku  D'OasAitu.— Je  ne  me  préoccupe  que  d'una  elioM: 
e'e*t  de  m'  pas  panlln  manquer  UVgards  au  CollèfMa 
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avec  k'squcU  je  siège  depuis  plasieurs  anaées;  voilà  lont. 

Eh  bien,  Messieurs,  tout  à  Hienre  je  me  suis  vievè,  par 
les  paroles  (]ii'oii  me  reproche,  contre  la  pression  éTÎdentc 
que  le  jin'-sidi^nt  a  exci'CL-B  sur  ses  amis  dans  celtA  Assemblée. 
{Etriamnii-ns  i)  gaarhe.j 

J>-  m'explique.  Vuus  ne  tiendrez  pas  compte  de  mon  eipli- 
catiun  au  point  de  tuf  du  U  censure.  Je  le  sais;  mais  enc«i« 
une  fois,  ce  n'est  |>a!<  pour  le  règlement  que  je  la  donne. 
c'>-st  pour  moi  et  pour  mes  amis. 

Je  me  suiii.  i)is-je,  vlevc  contre  les  paroles  de  M.  le  pnr- 
ttident,  les  trouTant  absolument  contraires  à  la  courloisH 
qui  doit  refluer  entre  nous,  surtout  de  la  pari  du  présidenL 

M.  TiiiRio.\-MoNT.\L'BAS.  —  Kl  contraires  à  la  protedioa 
duc  à  la  minorité. 

M.  CuNKo  u'Ornami.  —  Je  trouvi>  l'oiivenablr-  que  noUt 
prcsidcnl,  qui  a  sur  vous  tous,  Mfssieurs,  de  ce  cdU  de  la 
Ch.imbn-  h  atmclf).  une  intluence  très  ^aode... 

M.  Taumukw.    -  Pas  du  tout! 

M.  i'.tavM  uiiHxviK,  —  .V.  Talandier  dit  cela;  les  anircf 
ne  disent  rien. 

M.  I>^  préMilcnl,  avant  de  vous  consulter,  a  fait  intarreair 
>uii  opinion,  il  a  t>-nu  à  plusieurs  reprises  k  la  faire  conaal- 
Ire;  j'cslime  qu'il  r  a  eti  là  de  sa  part  une  interrealion  qai 
viius  iM<'  voUe  liberté.   Inlerniptùmi  à  gatieht.) 

^'.<'  n'f^l  p;i4  (pie  v(iii$  soyez  des  hommos  «ans  indtpaB> 

In  mrtnhfi:  »  g-uirhe,  ii-oniquaneM.  —  Vraimeol! 

M.  Ci'Miu  k'IIiivvku.  —  Si  vous  ne  voulez  pas  m'èciinlsr... 
m:  si!  —  i'nrhi:  parUi!  )  ...  mais  il  est  évident  qn*  k 
pn'sidcnt  uvatit  erif;agâ  son  initiative  dans  la  mesure  dnci- 
plinaire  qu'il  vous  proposait,  vous  ne  poavîei,  sans  parallK 
le  mettre  m  <''i-liei:,  voler  autrement  que  vous  avex  voté.  Cttl 
\tri-<i*<-i:fitt  H  cause  de  cette  altitude  particulière  dn  pcM- 
lient  ijue  je  me  suis  levé  et  que  j'ai  prononcé  lea  paroles 
i|ue  VOU1  CDiiniiissez. 

.V.iitilfti!inl,  M<'s..iieurs ,  vous  ferez  du  règlement  l'apflî» 
ratiiiii  qui  runvicudr.i  .\  U.  le  préùdent  (Ifumiirej  4  gmmdm 
it  iiH  irntrt:;  quant  à  moi,  Messieurs,  j'ai  Iroaré  catti 
inlervt-nliuti  pri>idenl telle  rontraire  ftia  dignité  de*  bbim- 
liies  ileci-tte  l^liiimbre  :  c'est  pour  cela  que  j'ai  parltcoMaa 
J>-  r.'ii  fait,  ri  j>-  ili'strends  de  cette  tribune  ne  reliraot  mi 


U  AVRIL  1880.  U3 

un  nuit  d(*  ma  protestation  ni  de  mon  interroplioD.  {Très 
hien!  tri'$  ftîcn!  n  droite.) 

M.  LK  PRKSiDKNT.  ~  Jc  doiinc  Icctiirc  du  paragraphe  A 
de  lartirlo  1^3  du  rèKloment,  lequel  est  ainsi  conçu  : 
«  La  censura  e>t  prononcée  contre  : 

H  Tout  député  qui  aura  adressé  à  un  ou  plusieurs 
d«'  ses  collègues  d«»s  injures,  provocations  ou  me- 
naces. » 

Je  consulte  la  (Ihambre  sur  la  question  de  savoir  si 
elle  entend  appliquer  cette  disposition  à  M.  Cuneo 
d'(M'nano. 

/m  (hnmhvt\  rnnsultée^  déride  tiffinnalivemettt.'\ 
M.  LK  I'Hi>ii»i:nt.  --  I^i  <*ensureest  prouïuicée.  ul/iir- 
murt'n  à  dmttr. 

M.  r.iNKo  ir(iHNA?co.  —  Suis-je  aussi  exclu,  Monsieur 
le  préNidenl? 

Si.  u:  PHKsniKNT.  —  Non,  .Monsieur.  ^lUr^t  i\  droite.) 
Ah  !  .MeH'*icur>.  je  ne  vois  véritablement  pas  qu'il  y  ait 
1:\  rirn  qui  pui>se  prêter  à  rire. 

M.  It*  ^oiiv('rn«'ur  général  de  T.XIgérie  a  demandé  la 
paroli»... 

M.  i.K  ttOUVKR?iKrR  GKrcKRAL.  Citnimissaire  du  gotwerfie- 
mrni,  —  .\préN  l'incident  qui  vient  de  se  pmduire,  je 
n'ai  pluN  à  prendre  la  parole. 

M.  Li:  i*RKsn»K.NT.  —  .Monsieur  le  commissain*  du 
(fou\ernement  renoni^ant  à  la  parole,  et  |>orsonne  ne 
la  réclamant  plus  sur  l'interpellation  relative  h  r.\l- 
gérie,  je  mets  aux  \oi\  la  clôture  de  la  discussion. 

A'i  (shamhre,  cntuuitee,  prnwtnce  In  clôture  de  in  dis- 
ru  minn.. 

M.  u:  i*R»:sii>i:?(T.  —  M.  Spuller  a  la  pan)le. 

.M.  Sri'LLKH.  —  .\u  nom  des  groupes  qui  comp«>seni 
la  niajiirité,  j'ai  l'honneur  de  remettre  entre  les  mains 
de  M.  le  président  un  «»rdn*  du  jour  niiitivé,  destiné  à 
clore  riiiter|R*llation. 
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M.  DE  Baudry  d'Assor . — Hais  j'ai  demandé  la  panrfe* 
Monsieur  le  président. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Vous  Taurex  tout  à  llieore. 

L*ordrc  du  jour  qui  vient  de  m*être  remis  est  ainsi 
conçu  : 

((  La  Chambre  des  députés ,  pleinement  satisCdle 
des  explications  fournies  par  M.  le  gouvemeor  génénl 
et  convaincue  que  le  développement  du  régime  cÎYil 
peut  seul  assurer  la  prospérité  de  FAIgérie... 

«  Passe  à  Tordre  du  jour.  »  {AppÊatâdînemumii  i 
gauche  et  au  centre.) 

L*ordre  du  jour  est  adopté  à  runanimité  par  S4S  i^ 
tants. 
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SÉANCE  DU  9  NOVEIBRE   1880 

INCIDENT 

Présidence  de  Jf.  Gambetta 


I)«l»ô(.  par  M.  de  Baudry  d' Aston,  d'uD  projet  de  ivsolution  teu- 
dant  a  r«*»enr«*r  la  iM^ance  du  mercredi  de  chaque  semaine  à 
l'examen  de  la  conduite  du  gouvernement  pendant  les  Tacancet 
parlementaires. 

M.  Di:  BArDRY  dWssom.  —  Messieurs,  pendant  la  courte 
^es^ion  où  nous  alluns  assister,  je  l'espère,  à  Tagonîe  de  la 
République...  {Bruyant€$  exrlamations  et  rires  à  gauche  et  au 
centrr,  et  n-ig  :  A  Vordre  /•,  jp  demande  que  la  Chambre... 

M.  LK  PRKSIDR.NT.  —  .MouMeur  de  Baudry  d*Asson,  je  tous 
prévien»»  qu'il  n«»  Murait  convenir... 

M.  i>K  B\rDRY  i»'.V<(!«oM.  —  C'e^t  une  espérance  que  j'ex- 
prime, et  j>n  ai  bien  le  droit. 

M.  Li;  pRMiticxT.  —  ...ni  A  la  Cliambre,  ni  au  tàoavemo- 
ment,  qui  e^t  toujours  préA(*nt  ici,  de  tolérer  un  lan^g^ 
comme  ci*lui  que  voua  vous  |>erm«*ttex  d'employer,  san<«  que 
rien  vous  y  provoque. 

En  conAéquenre,  je  vous  averti.^  que,  si  le  reste  de  votre 
discours  écrit...  flircii  n  gauche]  était  dans  ce  style,  je  vous 
ferai!»  l'application  du  règlement.  {Tr^$  bien!  à  gauche,) 

Veuillez  continuer. 

M.  iiK  HiL'URY  oW-^îMïx.  —  Messieurs,  je  tien»  à  répondre 
à  ce  que  vient  de  din»  M.  le  président. 

Je  ne  voi»  rifn  qui  puisse  blesM»r  la  Chambre  dan»  les  pa- 
rôle»  quf  j'ai  prononcées.  C'est  Teipression  d'une  es|>érance 
que  j'ai  le  dn»it  de  manifester.  (Test  non  seulement  mon 
droit,  mai<»  mon  devoir. 
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le  Président  do  la  Hépubliquo,  le  Sénat  ou  le  Gouver- 
nement. »> 

Monsieur  de  Baudry  d*Asson,  vous  avez  la  parole 
pour  vous  expliquer  sur  Tapplication  de  la  peine. 

M.  DE  Baudry  n*AssoN.  —  Messieurs,  M.  le  président 
vient  do  vous  dire  que  les  paroles  que  j'avais  pronon- 
rt'*es  n'avaient  aucune  autorité  sur  la  majorité  do  la 
Cham!»re. 

l'n  mt*mbre  au  rentre.  —  Il  n'a  pas  dit  cela! 

M.  DE  Bacdrv  d'Asson.  —  Je  lui  répondrai  ceci  :  Si 
me*»  paroles  n'ont  aucune  autorité  sur  la  majorité 
républicaine,  elles  en  ont  une  sufiisante  vis-à-vis  du 
pays  tout  entier,  qui  a  protesté  comme  je  viens  de  le 
faire  moi-même,  contre  ces  infâmes  exécutions  au\« 
quelles  >o  sont  livrés  ces  hommes  que  j'ai  sous  le» 
yeux . . .  /ieriamations  à  gauche  et  au  centre)  et  qui  ont  la 
réprobation  de  toute  la  France  honnête.  {Trt$  bien! 
sur  Hivers  bapirs  ti  dntite. . 

M.  LE  i*RKsihi:MT.  --  Je  consulte  la  («bambre  sur  la 
question  de  savoir  si  elle  entend  prononcer  contre 
M.  de  Haudrv  «l'.V^son  la  censure  avec  exclusion  tem- 
poraire. 

LitUiainbre.  c<»nsultée,  prononc»»  la  censure  avec 
exclu*»ion  temporaire.) 

.M.  i.i:  fii»;mdk?it.  —  .Monsieur  de  Baudry  d'As^on.  il 
ne  vons  rc^le  plus  qu'à  vons  retirer. 

•M.  do  Bandry  d'Asstm  se  diriffo  vits  son  banc.) 

Vuix  n  tjnurhe  et  nu  rentre.  —  Tout  de  suite  î  tout  do 
suite  î 

•  M.  do  Bandr\'  d'.Vsson  s*assiod  à  s2l  place,  ce  qui 
proViM|ne  de  nou\ elles  exclamations  à  g-auche  et  au 
centre. 

M.  Li:  riii.siDENT.  —  Messieurs,  v«»lre  règlement  a 
pré\n  re  vas. 

.M.  u:  i'hi?{«.E  DK  LÉi>?c.  —  i)iï  va  faire  le  siège  de 
.M.  i\v  Batiilrv  d'.Asson  ! 

.M.  Marii\i?ie.  —  (le  n'est  pas  nécessaire. 


il 
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M.  LE  pRÉsinRirr.  —  On  D'en  a  pas  besoin. 

Le  règlemcDt  a  prévu  ce  cas;  on  a  recours  alors  à 
une  opération  estrCmcment  simple  :  le  président  lève 
la  séance,  puis  il  la  rouvre  quand  le  moment  de  la 
résistante  est  passé.  J'espère  qu'il  ne  sen  pas  de 
lonf^uc  <iuréc.  {7>^*  bien!  trit  bien!  à  gauche  et  am 
rentre.) 

La  séance  est  levée. 

t'hiskurs  membrti  n  gauche.  —  Suspendue  !  «uspen- 
duo! 

,l'n  ):rand  numbrc  de  membres  se  lèvent  et  se  pré- 
pai-oul  à  <|uiller  la  salle.) 

M.  LK  rnivsihKKT.  —  Permettez,  Messieurs... 

M.  LE  mixcE  ne  Li:o5.  —  Mais  vous  avez  déclaré  qw 
l;i  séauiv  était  levée! 

.M.  LK  rni-^sniEXT.  —  Je  la  rouvre,  et  c'est  mon  droit 

.M.  nv.  LA  HociiKFoi'i'.At'Ln,  ni'c  de  Bisaccu.  —  Faites 
venir  les  tambours! 

M.  Larociik-Jocbebt.  —  Il  Taut  qu'une  séance  soit 
ouverte  ou  fermée.  {Bruit.) 

M.  LK  l'Hi^sinK^tT.  —  Vous  n'aves  pas  la  parole! 

Mt'sviours.  il  ne  doit  pas  y  avoir  d'équivoque. 

Oofliiiies-uns  dcnoscollèfnieKcroienlque  la  séaac* 
n'i-^l  i|iii>  suspendue.  C'est  une  erreur.  Aux  termes  da 
ri\uli-nu'iil,  le  président  ne  peut  que  la  lever  ;  c'est  ce 
<|Ui'  ji>  t'iiiK.  en  rappelant  &  la  Chambre  que,  d'après 
Tordre  «lu  jour,  qu'elle  a  refilée,  le  projet  de  loi  relatif 
û  la  ui«i;istraturc  viendra  en  discussion  jeudi. 
La  Méanec  est  lpvt'>c  à  quatre  heures.) 
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IM'.IOI.XT 

Vri'ndvnn*  de  M.  Gnmbettn 


M.  Li>ri<  LRf.RiMD  «lemantle  à  inter|>eller  le  Gouvcrno- 
iii^nt  (le  la  drclaralion  minisiénello  du  9  noTembre. 

M.  JrLK<  FKfiaY,  pn^sidrnt  du  conseil.  —  I^  (ffOUTemeiiienI 
arceple. 

M.  LK  rHi:<«ii»KNT.    -  •  Je  consulte  la  ('.hamhre. 

^Ln  ('.haiiibr**,  r(in<»ult«*<*.  d^cidn  que  In  disrusMon  de  Tin- 
ter|»ellntiiMi  aiir«i  lifu  iiiiiiii*dial*>ni<*iit.i 

M.  I.K  i'iiK<»iiiK\T.  —  M.  Louin  Le^rand  a  la  parole. 

A  cv  intmifiit  M.  de  Haudn*  d\\!«!H>ii  entre  dan^  la  salle 

« 

et  va  !*'a<(!i«M)îr  k  *>on  banc.    Mouvttnent  pnfhny*'  nnr  touM 
les  ftonf't. 

M.  LE  m^.ïiinEMT.  —  Messieurs,  la  (Ihambrt*  a  pn»- 
nonré  la  peine  édictée  par  Tartirle  lii  di*  son  règle- 
ment, l'n  de  no^  coUéguen  qui  avait  été  atteint  par 
cetto  mesure  refuse  obéissance  à  votre  r«**glement. 

Ouel  que  soit  le  l«*gilime  dé^ir  de  la  tlhambre  de 
vaquer  h  ses  travaux,  elle  ne  pourrait  pas  procéder, 
en  face  de  la  violation  flagrante  de  son  r<*glement,  à 
la  suite  de  ses  délib«'*rations.  Je  regrette  qu*on  n*aii 
pas  tenu  compte  de  l'autorité  de  vos  décisions  et  que, 
par  des  pnicédés  dont  j'ignore  encore  la  portée,  on 
ait  pu  violer  les  consignes  qui  avaient  été  données. 

A%*antde  faire  observer  le  n*glemont,  qui  sera  eié- 


.  •  - 


N 
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J'invite  la  Chambre  à  garder  le  silence  le  plus  com- 
plel,  sa  (iiirnité  y  est  engagée. 

Monsieur  BiMirgeois,  veuillez  me  faire  ronnaltrc  ce 
que  vous  voulez  dire;  vous  pouvez  parler  de  votre 
place.  Cl'  nVsl  pas  un  discours. 

.1  dvnit{\  —  A  la  tribune  !  i^  la  tribune  î 

M.  Bt>rnGKois.  —  M.  le  président  tout  à  Theurc  a 
engagé  un  des  amis  de  M.  de  Kaudry  d*Asson  à  vouloir 
bien.  4>n  son  nom,  déclarer  quelles  étaient  les  raisons 
(|u'il  pouvait  faire  valoir  pour  expliquer  son  refus  de 
se  soum<*ttre  à  la  décision  de  la  (chambre. 

t  tjaurhe  rt  au  rent/'e.  —  Non,  non  !  O  n'est  pas  cela. 

M.  LK  i'HKsii»KîiT.  —  M.  Bourgeois,  cfimme  un  autre 
membre  de  relte  Assemblée,  a  parfaitement  le  droit 
dr  s'expliquer  sur  l'incident  :  mais  je  prie  M.  Ikmrgeois 
de  ne  pas  sortir  des  termes  de  la  question  que  j'ai 
po>ée  ;  j'ai  demandé  si  M.  de  Baudry  d'Asson  entendait 
résister  ou  déférer  au  règlement  et  A  la  décision  de  la 
Chambre.  C'est  àrettr  (|uestion  et  non  à  aucune  autre 
que  j'inxile  M   BourgiMijs  ;\  répondre. 

A  f/rnift\       A  la  tribune! 

M.  BuiHi.Koi^.  ù  in  tnftunt*. —  M.  b»  président  a,  tout 
à  riieun*.  demandé  (pi'un  ami  de  .M.  de  Baudry  d*As!»on 
\ouli^t  bien  explir|uer.  en  son  nom.  quels  sont  les 
motifs  pour  lesquels  il  refuse»  d'obtempérer... 

{  tjaurhv.  —  Non!  non! 

t  firnitr.  —  thii  !  «Mii!  —  C'est  eelaî 

.M.  u:  PRtsuujJT.  —  Messiour**,  je  précise  la  question. 

Veut-on,  oui  ou  non,  déférer  au  règlement  et  à  l'au- 
torité de  la  Chambre? 

.M.  BocRiiKois.  —  M.  de  Baudry  d'.\sson  mo  prie  de 
déclarer  à  tous  ses  c«dlégues  qu'il  juge  que  son  man- 
dat serait  amoindri  s'il  venait  iei  obtem|»érer  aux 
onires  qui  lui  sont  donnés.  JWt  bimf  fur  piusieun 
fMinrs  à  dmltv.  —  Vtve$  rfrlamntutM  à  gauche  fi  au 
rrntrv. 

.M.  Li:  l•ll^ siDK?(T.  —  .Me^^sieurs,  je  \ais  le%cr la  »éâDre. 
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11  est  deux  heures  un  quart  ;  nous  rentrerons  en  séance 
à  deux  heures  et  demie.  [Tréibien!  irét  bùm!  à  gmmeke 
et  au  centre,) 

Je  prio  les  membres  de  la  Chambre  de  vouloir  bien 
quitter  ia  salle,  et  j*invite  le  public  à  rester  absolo- 
ment  calme,  car  autrement  je  serais  obligé  de  fkire 
t^vacner  les  tribunes.  Je  compte  sur  la  tranqnilliié 
d'Ame  et  desprit,  et  je  lève  momentanément  la  séance. 
(Applaudissements  à  gauche  et  au  centre*.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  quittc  Ic  fauteuîl. 

A  0  heures  10  minutes,  M.  le  président  GambetU 
remonte  au  fauteuil.) 

M.  LE  vnÉsiDE?iT.  —  Messieurs,  je  vous  invite  à 
reprendre  vos  places. 

M.  Lkon  Ciie\'Keau.  —  Monsieur  le  président,  il  n*est 
pas  possible  que  nous  nous  asseyons  sur  nos  bancs: 
il  faudrait  qu'ils  fussent  nettoyés. 

M.  LK  piiKsii»KNT.  —  S'ils  out  bcsoin  d'être  nettoyé». 
c*cst  la  faute  de  ceux  qui  Tout  voulu...  {rrrsUèmH 
f/anr/ie  rt  au  centre.  —  Réclamations  à  droite)^  et  lontet 
les  fois  ((ue  Ton  rendra  une  décision  dans  cette  ea* 
reintiN  et  que  je  serai  chargé  de  la  faire  appliquer. 
elle  le  sera,  i  Applaudissetnents  à  gauche  et  au  cenire.) 

Je  déclare  la  séance  reprise. 

HuissierSt  faites  rentrer  le  public. 

M.  Lauociik-Joubert.  —  Nous  ne  pouvons  pas 
asseoir  dans  Tordure  î 

M.  LK  rRÉsiDKNT.  —  Si  vous  ue  pouvez  vous 
constatez-lo,  et  on  vous  donnera  d'autres  places, 

I.  \'i\  r»T(:iiu  uoinlin*   <le  députés   Appartenant    à    la 
(■•'sitMii  <lans  la  s:ilU>.  I/oftlcier  oominaDilant  le  Palaii-** 


filtre   (l.iiis   la  salle   et  Htmiiue  M.   de  Baudry   d'AtsOB,  ml   & 
ri'piMissf  toiiicK  les  iiijouctioo*  dêi»  huisuMrt,  de  M  relirvr.  S.  4s 
H.niilry  flAssiin  r«*fiis«>.  Dix   à  douie  île  tes  coUèguet  îl^ 
^TossiértMiiciit  M.  Kiu.  1^  colonel  ordonna  aux  loldnta  d«  H 
d'f  11  lover  1<*  représenta  ut  reltelle.  M:il};re  les  outingcs 
de^  doputèx  (le  dn>ite  dont  quelquoi^-uns  frappent  les  i 
eiaieiit  entré!)  Kans  armes  et  qui  ne  ripostent  point,  M.  de 
«l'Assoii  e.st  enlevé.  Le  tumulte  continue. 
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n  on  rendez  pan  responsables  ceux  qui  ont  voulu  avoir 
raison  d*une  rébellion  que  rien  n*aulorisait.  [Applau- 
dis$4*ments  n  gaurhr  et  au  rentre,  ) 

M.  Lar(m:iik-Joubert.  —  11  y  a  eu  rébellion  contre 
la  (^institution  ! 

M.  LK  PR(:$ii)K!fT.  —  Monsieur  Larochc-Joubert,  je 
vous  invite  à  ne  pas  continuer  ce  dialogue. 

Messieurs,  nous  reprenons  notre  ordre  du  jour. 

Tout  à  l'heure,  avant  Tincident,  j  avais  donné  lec- 
ture ù  la  Chambre  d*une  demande  d'interpellation, 
dépo$«'*e  par  M.  I^uis  i^grand  et  adressée  au  Gouvor- 
nement,  sur  la  dtVlaration  ministérielle  lue  à  la  der- 
ni«'Tt»  si'anro. 

M.  DK  Cu:Rr.(j.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LK  PRKsiDKNT.  —  J*ai  douué  la  parole  à  M.  Louis 
Logrand. 

M.  m:  C.LRRr.ij.  —  Il  est  impossible  de  laisser  passer 
sans  prot(*Htalion  ce  qui  vient  de  se  produire  tout  à 
rheure.  /'exclamations  à  tjaurhe  et  au  centre,  —  ffmit 
à  dntite,  i 

M.  (îKOHGKs  lïK  (ÎAssACijiAC.  —  Vi»us  avez  violé  toutes 
h>s  libertés  et  vous  ne  voulez  pas  que  nous  protestions! 

M.  LK  pRKsiDK.'VT.  —  Je  répètc  que  la  parole  est  à 
M.  Umis  Legrand. 

M.  iiK  Clerco.  —  Je  constate  que  vous  me  refusez  la 
part>le. 

M.  LK  PRKSiDEivT.  —  VouH  pouvez  lo  Constater  :  le 
Jiturnal  uffirit»!  ow  fera  foi. 

.M.  L^u)5  (iiiKVRE.%r.  —  llacontera-t-il  la  scène  de 
\iolen<v  qui  s'est  pansée  tout  à  l'heure? 

M.  LK  PRf:siDK?CT.  —  Je  vous  invite  à  laisser  la  Cham- 
bre continuer  ses  travaux. 

/'#!  mnnhre  à  tfrnit'^.  —  Faiti*s-nous  tous  exclure. 

.M.  LE  COMTK  DE  CjOLBKRT-L\PLArK.  —  NoUS  SOmmes  à 

nous  demander  }»i  nous  n«>  devons  pas,  tous,  donner 
notre  démission. 
M.  LK  PRKsiDKriT.  —  Vous  étcs  Ubrc  de  le  faire.  Lo 
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A  drûiie.  —  Alors,  elle  n'éuil  pas  lovée,  elle  n'élait 
qiio  siispunduc. 

M.  u:  PRËsirtKKT.  — Non,  Messieurs,  c'est  une  erreur 
in^nirestc.  Di-  niAniG  qu'à  la  dernière  séance,  je  lavais 
levi^f  et  non  suspendue  en  donnant  lecture  du  texte 
du  ri-|(lein«nt.  Par  conséquent,  si  c'est  là-dossus  que 
repose  votre  rappel  an  règlement,  il  repose  sur  une 
l)asG  fausse.  (Viots  marques  itadhétion  on  ernlre  el  à 
yaiir/ic.  j 

M.  nt:  LA  RocuEFOUCAULR,  DL'c  RB  BiSACCiA.  — Je  re- 
grette de  ne  pas  me  trouver  d'accord  avec  le  président, 
car  il  a  dit  tui-méme  en  reprenant  :  La  séance  est  re- 
prise. 

M.  LK  pR^.sinK:«T.  —  Je  ne  crois  pas  l'avoir  dit,  mais 
j'aurais  pu  le  dire,  en  employant  les  termes  mfimes 
de  l'arlirte  tS.H  du  r^Klemcnl. 

M.  i>K  LA  RociiEFOiir.AL'Ln.  DUC  DE  BiSACCiA.  — Je  dis 
done  qu'an  nom  de  la  représentation  nationale,  au 
nom  lie  la  lilierti',  je  proteste  contre  l'invasion  de  la 
[iiri-<>  ;iriii^('  dauH  cetto  enceinte  :  je  dépose  sur  cette 
tribune  la  protestation  suivante  : 

"  i^e"  soussiicnés.  membres  de  la  Chambre  des  Aé' 

pUté-i...  " 

M.  Li;  l'HiisiiiEST.  —  Je  ne  reçois  pas  de  protesta- 
tions, M»nsi*'ur.  (l'iivi  rérlamatiom  à  ttroitt.  —  Trtt 
birn!  Irn  hient  n  gnuchf  et  au  centre.) 

.\  liii'iii:  —  Lisctl  lisez! 

M.  L^:  rRËRinE!iT.  — Non,  Messieurs,  je  ne  reçois  pas 
de  |l^>teslution^. 

M.  i>K  LA  ItifciiKPotCAi'Ln.  Dt'c  DK  BiSACCiA.  —  Gom- 
ment !  Messieurs,  In  Torcc  armée  est  entrée  dans  celte 
oni'eiDle,  elle  a  pénétré  iei  par  ordre  du  président  et 
je  ne  pourrais  pas  pr')tt'!iler  an  nom  de  la  liberté 
viiil>-e:...  Je  proteste  à  la  face  do  mon  pays... 

M.  u:  pRËsinKKT.  —  Je  ne  reçois  pas  votre  protesta- 
Utimi. 

M.  ni;  LA  ItOCUETOUCAULO,  DIX  DE  BiSACCIA.  — G'ett  du 
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despotisme.  La  tribune  n'est  pas  libre.  Vihu  n'été 

pas  encore  dictateur. 

M.  LE  FBËsiDBHT.  —  Il  ne  s'agït  de  dîctalureen  soeiui 
façon. 

M.  DE  Lti.  RocHRTTE.  —  C'est  un  abus  d'autorité. 

M.  Mabgaikr.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LB  FHÉsiDKHT.  —  Je  dis  qu'il  est  absolument  im- 
possible de  porter  à  la  tribune  cette  protestation. 

A  droite.  —  Nous  en  donnerons  la  copie  aoz  joor- 
naux. 

H.  LR  PRÉsmeifT.  —  il  n'y  a  pas  de  copie  k  donner. 

\     it  M.   DELA  ROCnSFOCCAULD,  DUC  DE  BiSACCU.    No« 

\  •■[  la  donnerons  à  la  Frannel 

\  t  \  M.  LE  FHËsmiiNT.  —  Vous  réglerez  vos  affaires  hon 

de  cette  enceinte. 

Je  dis  que  le  règlement  est  parfaitement  clair.  D 
exigeait  <pic  M.  do  Baudry  d'Asson  quitUl  la  aéanefc 
Il  allait  m6mo  plus  loin,  le  règlement  :  Il  permelliil, 
aux  termes  du  paragraphe  dernier... 
Un  membre  à  droite.  —  De  le  fusiller! 
M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Pas  de  plaisanteries,  sllnas 
plait.  Si  vous  trouvez  que  la  situation  comporte  ém 
mois  pareils,  je  le  regrette  pour  vous.  {7Wb  èitm/  iHt 
bien  .'i 

M.  Lar(m:hk-Joubert.  —  Je  préférerais  avoir  été  t^ 
sillé  que  d'avoir  subi  l'humiliation  qu'on  a  ïoligtet 
notre  collègue.  (Exclamatinta  tl  rira  à  gatiehÊ.) 

M.  LK  mfisiDKNT.  —  Monsieur  I.aroche-Jonlwrt, 
vous  n'avez  pas  la  parole,  .«urtout  pour  proférer  dai 
regrets  h  la  sincérité  desquels  nous  serions  i"  ~~ 
de  croire.  -Hires  et  applandiuements.) 

M.  noi-RUEois.  —  J'ai  été  pris  &  la  gorge,  moi  ■ 
vous  |»aHe. 

.M .  LK  rniismKNT.  —  Messieurs,  vous  ne  ferez  pas  « 
les  faits  ne  soient  pas  les  faits. 
M.  Hovhgeûis.  —  Voyez  les  bancs  I 
M.  LE  PHi^:siDEifT.  —  Eh  bien,  oui,  je  les| 
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dirai  au  pays  qui  les  a  mis  dans  cet  état.  (7V^(  bim! 
tr^s  bien  t  à  gauche  et  au  cenlre.) 

M.    DR    LA    llOCIIBPOVCAUU),   DUC  DE  BiSACCIA,  fl  fllu- 

tieun  tiulrti  membretn  droite. —  C'esl  vous!  c'est  vous! 
M.  LK  pRËsmKNT.  —  Vous  avez  résisté  à  la  force  pu- 
blique. 

M.  BouRGKOis.  —  Nous  étions  &  nos  places  et  on 
voulait  nous  en  chasserl 

M.  LK  PRfisiDKiiT.  —  Non!  vousn'éliei  pas  en  séance. 

M.  Laroche- JouBERT,  f(  tfaulrts  membrtt  â  droite.  — 
Si  1  si  ! 

M.  l.kon  Curvrëau.  —  Si  vous  aviez  été  là,  vous 
auriez  vu  le  spectacle  scandaleux  qu'on  a  donné. 

M.  LK  PRESIDENT.  —  Vous  Comprenez  que  je  ne  puis 
pas  entrer  en  lutte  avec  trente  voix  qui  m'enlerrom- 
pcnt  ^  la  fois.  J'ai,  conformément  au  rÈKlcmenl,  levé 
In  séance. 

M.  I.K  l'mivnsT  i>k  Lauiiay  père.  —  Non,  vousavpx 
suspendu  In  séance  pour  un  quart  d'hourr.  Vous  Tavfi 
dit. 

.M.  LK  rHt:siDi::(T.  —  J'avais  lo  droit  de  lever  la  séance 
et  de  hi  reprendre. 

M.  I)K   L^  ItuCIlKl'OL'CAtLD,  DUC  DK  BlSACCU.    —    VoUS 

ne  vou^  files  pas  couvert! 

M.  LE  FRtsiDEKT.  ~  Je  u'avais  pas  besoin  de  me  cou- 
vrir, l/artick-  lir>  dit  :  «  K,n  ras  de  désobéissance  du 
depuis  ^  1  injonrlioii  qui  lui  csl  faite  |>ar  lo  président 
de  sortir  de  ta  Chambre,  la  séance  est  levée,  elle  peut 
étn-  ivpri-e.  "  C'est  ce  que  j'ai  fait. 

Kt  d;iii«  linleniille.  que  s'«'sl-il  passé?  On  a  résisté 
i  la  force  publique.  Kli  bien,  jo  dis  que  les  articles 
liti  et  \iV  ouvrent  une  action  contre  ceux  qui  ont  - 
n-siïlé  h  la  force  publique.  [Tm  bien!  (r^i   àieii.'  à 
gaurhe  c/  au  ernlre.-^ 

Ail!  Messieurs,  permettez- moi  de  vous  le  dire,  la 
situation  cruelle  dans  laquelle  s'était  mis  par  sa 
faute  votre  collègue... 
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INCIDENT 

Présidence  de  M.  Gambetta 


M.  LE  l'AÉsiDENT.  —  J(*  doniic  la  parole  à  M.  Léon  Chevreau 
|H)ur  un  rappel  au  r^^Iemcnt. 

M.  Lka»n  Chevreau.  —  Je  ne  viens  pas  apporter  à  la  tri- 
bune un  d^*l)al  irritant.  Je  sais  ce  que  je  dois  à  la  Chambre, 
ce  que  je  me  doi«(  à  nioi-mème,  et  c*est  justement  pour  évi- 
ter le  retour  des  scènes  dont  nous  avons  été  jeudi  les  té- 
moins attristés  que  je  demande  ai^oardliai  la  parole 
pour  un  rappel  au  règlement. 

Je  n'ai  pas  l'honneur  d*appartenir  au  parti  politique  de 
M.  de  Baudry  d'Asson,  et  je  dois  déclarer  que,  si  j*avais  été 
frappé  de  la  m/^nio  mesure  disciplinaire  que  lui,  si  sévère 
qu'elle  ««oit,  je  me  serais  abstenu  de  reparaître  dans  cette 
encfUile.  {Tit's  hien!) 

l«a  por>unnc  de  M.  de  Baudry  d'Asson  n*estdonc  pas  en  jeu. 

M.  LE  l'REMDENT.  —  Elle  ne  |>eut  pas  v  être. . 

M.  I.ÉnN  CiiKVRKAi.  —  Il  S* agît  Seulement  ici  de  fiier  un 
l>oint  de  jurisprudence  (Nirlementaire,  et  un  des  plus  impor* 
tanlK,  puisqu'il  touche  À  la  dignité  de  notre  mandat  et  à 
rinviolahiliti*  de  nos  personnes.  (Ti^i  bien  !  à  droite.) 

Dans  l«i  st^anre  de  jeudi,  jestim«*  que  le  règlement  n'a 
été  appliqué  ni  dans  son  esprit  ni  dans  sa  lettre,  et,  qu'il 
me  permette  de  le  lui  dire  avec  le  respert  que  je  doit  à  tes 
font  lions,  M.  le  président  a  fait  une  confusion  regrettable 
entre  r.irlirl.'  125  et  l'article  126.  (Trc^j  bien!  adroite.) 

Kn  etTt^t,  que  nous  a  dit  M.  (lambetta  lorsque  M.  de  là 
Hochfroucauld-Bisaccia  était  à  la  tribune  à  la  fin  de  la  der- 
nién*  France  ? 

•  M.  u:  i'iii:>ii>r.NT.  —  J'arais  le  droit  de  lever  la  séance  et 
de  lu  rt'prendre. 
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Je  ne  saU,  Mcssiears,  quelles  mesures  MM.  les  quesleurs 
ont  pu  prendre  et  comment  M.  de  Baudry.d'Asson  a  échappé 
à  la  ^urveilla^C(•  quMl  était  de  leur  devoir  strict,  pour  éviter 
tout  scandale,  d'étalilir  aux  portes  du  palais  et  aux  portes 
mémos  de  cette  salie.  (Nouvelles  interruptions  au  centre.) 
Mais  on  fin,  M.  de  Baudry  d'Asson  est  entré  ;  il  s'est  assis  à 
son  banc. 

Oue  devait-on  faire  alors?  I/article  126,  paragraphe  2, 
va  répondre  pour  moi  : 

«  S'il  reparaît  dans  la  salle  des  séances,  sa  présence  est 
constatée  par  le  bureau.  Le  président  lève  la  séance  et,  sur 
son  ordre,  le  député  est  arrêté  par  les  soins  des  questeurs 
et  retenu  comme  il  est  dit  au  paragraphe  précédent.  »» 
Voix  n  gauche,  —  Kli  bien  !  eh  bien  î 
A  droite,  —  Attendez  donc!  laissez  parler! 
M.  Léox  CHKVRF.\r.  — Je  vous  prie  de  bien  peser  les  termes 
de  cet  article,  qui  d'après  les  principes  en  matière  de  légis- 
lation pénale,  sont  VimïUiiî*.  {Marques  d'assentiment  à  drtrite.) 
<«  La  séance  est  levée  »;  elle  n  est  pas  m  suspendue  »;  il 
nVst  pas  dit  qu'on  peut  la  reprendre  comme  le  porte  Tar- 
ticle  \'i:i  ..    Bntit  au  rentre)  lorsque  le  dépoté  vient  d*ètre 
exclu.  Non.  on  ne  peut  pas  la  reprendre;  elle  est  levée  dé- 
finitivement et  le  n'^glement,  —  que  je  n'approuve  pas,  que 
je  n'ai  pas  voté,  mais  qui  a  force  de  loi  et  que  je  respecte 
comme  tel,  —  rst  en  cela  fort  sage. 

Kn  elfel,  qu'arrive-t-il,  dans  la  pratique,  quand  la  séance 
est  levé**  définitivement?  l^s  dépotés  peuvent  rester  plus 
ou  moins  longtemps  dans  cette  salle,  mais  il  faut  bien 
qu'ils  finissent  par  en  sortir.  .M.  de  Baudrr  d'Asson,  quelle 
que  soit  la  sympathie  qu'il  inspire  A  ses  collègues, aurait  fini 
par  ««*  trouver  seul  ou  presque  seul  ;  il  aurait  lui-même  été 
obligé  de  quitter  son  banc.  {Exclamations  ironiques  à  gauche,) 
M.  ll»:>Ri  Dr.  LAtaRTKLLK.  —  11  aurait  dû  sortir  ! 
M.  Li:u\  (iHRvaKM-.  —  Permettez!  je  ne  dlseute  pas  la 
questiiMi  de  savoir  ce  que  M.  de  Baudry  d'Asson  aurait  dû 
faire  ;  je  ne  parle  que  de  ce  qu'il  a  fait. 

M.  de  liaudry  d'Asson  aurait  donc  été  contraint  de  quitter 
son  banc  ,  et  alors,  soit  ici,  soit  dans  nu  des  couloirs  de  la 
Chambre,  il  aurait  été,  sans  tumulte,  arrêté  et  conduit  dans 
le  local  préparé  pour  lui. 
Voilà  c»'  que  le  règlement  commandait. 
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M.  LE  PBËsiDENT.  —  Vous  l'auFci  tout  à  l'heure. 

.Messieurs,  l'honorable  M.  Cbcvreau  se  plaint  de  ce 
<|iie  Il>  ri'Kleni'nit  <te  lu  Chambre  n'aurait  pas  éU'  sai- 
nement inlerprcté-  J'ai  le  regret  de  me  séparer  com- 
pIMeiiicntdi-  lui  dans  crtte  appréciation.  Il  reconnaît 
que  .M.  d<-  Bandrv-dAsson  était  en  état  de  désobéis- 
sanri>  Dagranlc  ronlre  le  réglemenl,  Pt  tm^mc,  co  qui 
est  \)\\i*  firavc.  contre  une  décision  ronduu  par  la 
('hamhrc.  Il  reconnaît,  en  outre,  que  le  règlement 
donne  au  président  le  droit  de  l.'Vfr  la  séance.  La 
seule  •dijcction,  nu  jdutôl  la  seule  critique  qu'élève 
M.  <;hcvri>nu  est  la  suivante  :  c'est  qu'il  fallait  absolu- 
ment li'ier  la  séance  et  ne  pas  la  reprendre.  J'ai  le 
rt-Krel  dédire  que  c'est  U  une  pure  subtilité,  {t'-rcln- 
iiiali-iit  II  tlr-iitr.) 

En  l'ir-'l,  Me'«sieur*,  le  faitde  procéder  ù  l'expulsion 
d'un  <lépiité  qui,  au  mépris  de  ses  devoirs  et  do  la 
décision  rendue,  se  f;lisse  dans  cotte  enceinte... 

M.  HiH'RUKois.  —  il  ne  s'est  pas  ({lissé,  Monsieur,  il 
est  entré  !  ^Hrrlanmtion»  et  rhtt  à  gnnehr.  < 

Je  proteste  contre  cette  expression  extra -parlemen- 
taire '.  il  est  entré  à  mon  hras.  j'en  suis  témoin  et  je 
l'anirme  sur  mon  honneur,  ^7'n*l  bien!  Irrt  bien.'  - 
droite. , 

l»  membre  d  limite.  —  Il  faut  savoir  peser  ses  ter- 
mes, Monsieur  te  président. 

M.  L>:  mrsin^XT.  —  Ji-  les  pèse,  Monsieur,  el  la 
preuve... 

M.  Iloinnois.  —  M.  de  Baudry-it'.Asson  est  entré  à 
mon  br.ii  ;  il  ne  »'e>l  pas  k'''*'*''-  comme  vous  le  dites, 
el  je  le  prouverai  I 

M.  Li:  PKt:sini':;<T.  ~  Veuillez  d'abord  garder  le  si- 
lence. 

M.  IttK'KGKois.  —  Oui,  je  le  Kurderaj. 

M.  LK  mf.sinKTiT.  ~  (Pui.  je  pèse  mes  paroles,  et  la 

preuve,  c'est  que,  quand  je  dis  qu'il  s'est  fclissé  d«DS 

.  j'emploie  un  diminutif...  (7Wf  bien! 
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font  la  loi.  {Applaudisscmeitls  prolongé*  à  gauche  et 
nurfnire.) 

M.  I.011S  U:  PaoïosT  dk  Udnay  [Càtes-du-Nord).  - 
Je  ik-mariilo  la  parole. 

ylh-  niitimiitx  app(audi3»rmntts  s'adresinnl  aux  pa- 
n-If» iIf  m.  le  presi'Ieiit  parlent  des  même»  bancs.) 

M.  LR  pR^siniinT.  —  Mais  il  vaut  mieux  jeter  un  voile 
sur  cea  di^taits  dont  on  a  déjà  trop  enlretcnu  le  pays 
et  qui  n'ont  <]u'un  nom  :  la  rébellion.  {Applaudiite~ 
nifiils  ù  i/mirhe.  —  /nterruplions  à  droite.} 

En  paroi!  cas,  le  règlement  me  donne  le  droit  de 
li-vcr  la  séance,  mais  il  me  donne  éKaIcment  le  droit, 
et  il  m'impose  le  devoir  de  ne  pas  laisser  les  aflaires 
du  pays  rn  Mispeiin...  {.\i'iiipri>ix  applaudUiementi 
à  i/iiiir/if  et  niirciim,  df  reprendre  la  séance  quand 
jusiice  ,1  été  fiiilc.  {Tri-n  bien!  trè*  bien!  sur  /ci  mêmes 
ban.-,., 

C'est  ce  que  j'ai  Tait,  Messieurs. 

Kl  perniellcz-moi  de  dire  que  celte  insistance  i  sou- 
tenir que  la  séance  ne  pouvait  être  reprise  laisserait 
crriire  que  de  pareilles  entreprises  n'ont  d'autre  but 
qiit'  ili-  relarder  les  atTaircs  du  pays...  (.V'^ui«iux  ap- 
pliiii'l"'"'m''nlf  à  '/awhf  fl  nu  centre.) 

M.  lliiisnK  pKHAssTEH.  — Ce  ne  sont  paslesalTairei 
du  i»ayi  :  ce  snnt  les  aiï.iircs  du  ministère. 

M.  LK  piitsu)KST.  —  ...ce  que  je  ne  permettrai  pas, 
quant  A  moi.  tant  que  j'aurai  l'honneur  d'être  à  ce 
rauleiiil. 

\je  pays  m'est  lémuin,  et  vous-mêmes.  Messieurs, 
vous  m 'r-te<  témoins  que  j'ai  mis  loul  ce  qu'on  peut 
mi-ttre  de  «atiK-rriiid  cl  de  modération...  i  Applaudisse- 

A  ilr-iie.  —  Non  '.  non  1 

{tiirli/iif*  metnhrf*  à  drmfi-.  —  De  sang-froid.  ouï  ;  de 
modérât  ir>ii,  mml 

M.  i.i:  fHf.si»F.iiT.  —  J*ai  Tait  appel  à  la  raison  et  à 
l'esprit  de  conciliation,  et,  je  le  dis.  Messieurs,  avec 
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Pri^itknet  de  M.  GamMta 


l'uoa  iDlcrpvlUlion  reUliT«  à  l'MpMJlioa 

H.  JtNviKN  DR  Li  Mnrre  inlprp«lle  le  cabinet  lur  l'eipédi- 
tioii  ■•nlri-|>ri!ie  pnr  lui  m  Tunisie 
M.  Li;  i'RK-<riiE>T.  —  La  parule  fst  à  H.  lo  président  du 

H.  Ji  Lr»  Frniiï,  prftidrnt  'lu  coruril,  tninûtrt  de  l'Itufrue- 
lion  imlili-iiM  et  'Ui  bfmut-artt.  —  Ufl»»ieur»,  le  Gouveme- 
iitPiil  aurait  devance  spontanément  lei  cipticalioni  qu'on 
lWi\l  de  lui  deniandrr  s'il  avait  crj  pouToir  Conter  quelque 
rli«M  a  ri'llr»  i]ui  ont  l'-t^  donnée*,  il  y  a  m  peu  de  jonn, 
à  rflle  Inliiiiie,  et  quo  la  oonllance  unanirnp  de  la  Chambra 
a  hieii  vnulu  acrui-illir.  {Man/un  nombmian  d'approbation  à 
IfiiicA''  rt  nu  rrntrt.) 

Je  uni  rii-ii  h  ajouter  aui  drclaraltons  qui  nou*  ont  valu, 
ilan«  l'un''  it  l'autre  tihamlirr,  le  doulil<-  UmoiRuaire  de 
■  unliance  qui  i-!>t  u  la  fuis  notr^  liotinrur  et  nuire  force. 
{Hiimfuri  II  ilriiitt.i  Nuu*  vous  avons  dit  que  nom  entrions 
■ur   l>-  If'rntoire  de  la  Tunisie,  à  la  foi*  pour  rhttier  des 

airrei!! s  diinl  il  nie  liera  t>ermi*  de  dire  qu'un  parle  l>««u- 

roop  trop  l^i^remriit  à  relt>'  tribune...  IMarqiut  iTauntli' 
ment  n  ijaw-he  ri  au  rentrr)  et  pour  mettre  un  terme  à  une 
»itu4liiiii  qui  eti,  Tous  le  mtci  aussi  bien  que  moi,  absolu* 
Hieiil  iiiluh'Talile,  car  elle  dure  depuis  dix  ans;  or,  dix  ui» 


1.  Vu<r,*ur  l'«i|tèdiiion  ileTuDii.lescc 
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M.  1l\LU'K.  —  Commence!  par  nous  dire  ce  que  fi-m  la 
Tunisie. 

,M.  l.EMiLK.  —  Je  parle  du  scnlimciit  actuel  du  Guuver- 
netiii'tit.  [Inlenruptioiu.) 

M.  LK  PHKstiiKNT.  —  Toul  le  inundc  s'infère  de  répondre 
k  in  UiU  sur  la  pusilion  d<ï  U  •[uestiiin.  S'il  y  a  un  débat  od 
l'on  doive  éciiuler  altentivi'mnnt,  r'est  bien  un  début  de 
relie  nalure.  Laissez  parkr  M.  l.criKii'-;  on  lui  répondra. 

M.  I.KN-aK.  —  Il  se  passe  un  fait  élraiif^e,  et  ce  n'e»t  |Nii 
In  pri-nii<''re  fois  i]ue  niiu»  on  «onitncs  téinoitis.  .Niius  TiTnn!> 
d.in*  un  p;ij-s  <{iii  ,i  la  prétentii»!  d'être  soumis  au  réfcinin 
|>aH loin-  :  or.  tniiti's  li'i  fois  i^u'iin  inlerrofti'  les  minis- 
tres, li-s  iiiiiiislres  ijui  dnivi-nl  parler  se  taisent,  et  nous 
assioliins  i  Cf  nirii'iii  sperta<*le,  <pie  r'est  par  b'j  gonver- 
tienients  tlraiiKers  el   par  des  a);eiicps  îrres|Hinsaliles  que 

coiiraiil  di'  II'!--  .ilf.iitvs.  Hiimriiri  •(  tjiiwhe  ri  au  rrulr^.  — 
,lp;)rt,f.i(i.,u  .)  .li--ili\i  II  arrive  ni-^ine  qu'il  y  a  des  coiitra- 
dirtioiis  éloiiiifLiili'*  enln-  ri>  ijiie  l'un  dit  au  dehors  et  ce 
que  r<Mi  dit  ii*L  ^liilfmipli'iiit  •!  (/iitteAf.l 

Jai  mi>i-niéme  -iuriali^  .1  d'Ile  Irihuni!  un  démenti  donné 
au  iiiinislri'  ili-  Krain'e  par  le  niioisire  de  Grèce;  on  nous 
a  r<'p<iiiilu  en  demamliint  l'ordre  du  Jimr  pur  et  simple. 

.\u{riiiril'liui.  Iiirsipi'.\  Tt-lraiiKer  un  luinislre  fait  connaître 
Ir-  aiVhiratJ.iiiTt  qui  uni  .te  faites  par  ]•■  liouvniemenl 
friiiiv^ii-.  >e  iiVsl  y.i-  H  la  trilnine  de  .-elte  <:liauilire  qu'on 
vient  protester.  tuai>  par  l'intermédiaire  dr  l'afteoeu  Havn-i. 
Il  V  a  ii  une  attriule  piirt^i-  k  \.i  diiinité  du  Parlemciil ! 
'Ti'''  ''<■".'  (r.«  l.i'ii:  'I  'ir-iilc. 

Toul  A  rlipurc  mitre  Imnoralile  présidmt  nous  disait 
avec  une  liienveillaiiti'  Milliritude  i|ui  -l'adir^sail  à  tous  |ps 
meniliri's  d'-  relie  <lham)ire,  igu'il  y  avail  des  queslioiis 
qu'il    rnllail    liiurlcr    léir^iement ,    mai*   qu'a    un    rerlain 

miii il  iiiins  -iTiiiiis  à  même  de  juici-r  les  responsabilités. 

Kli  bini,  M-"»i>-iirs,  i-e  <pie  iiou->  voulims.  nou<,  e'e»t  pré- 
ti'iui  •■•■>  ri'-piiiK.iliililés...    Inlfrriipliuit$  h  tfiMi-ht.i 

tjui'   V.  le   ministre  le  sarlie  bien,  —  et  il  le  «mit,  nous 

ne  voulons   pas  ji> '  sur  les  mois  :  relui  qui  déclare  In 

giK'm-.  ee  ii'<-sl  pas  relui  qui  envoie  l'ullimatum,  qui  pré- 


fcti-ii.'  '1  ilrvilt.) 
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Si  de  dun>!t  iiéoessttis  â'i m  posaient,  uoai  ■erïons  prMi, 
riieuri-  voi)u«,  à  faire  ce  qa'il  Taat  pour  la  défeoM  A 
notre  pay^.  pour  la  iiaureK-ir'l'*  <lc  ^i  hoananr.  mai*  mm 
ne  sii.iimL's  pa^  disposé»  à  donner  notre  arpent  et  la  Mag 
de  nus  i^nfiml*..-    Exchimntiiia  li  gauche  et  au  txntrr.) 

Je  !•■  i'é|ii-tc,  iiuus  n*>  voulons  pas  doniter  l'ar^Dt  da  U 
Franc-  •'(  le  »ang  de  ses  enfanU  pour  le*  Jecken  <•  U 
Tunisii-.  Vires  prolmliilionê  au  centre  et  à  gtOÊcke.  —  WêB- 
rriHfnts  divin.- 

M.  i:.kTiM:M*.  —  Et  rexi)édilion  du  Meiiqne? 

M.  LK  pHKsiuKNT  uL'  coNSKiL.  —  Qu'est-cfl  quo  c'e«l  faa  k> 
Jecki>i-s  de  la  Tunisie?  \_XijitiUion.) 

M.  LE  pHKsriiKNT.  —  Monsipur  ■.■iigié,  je  n'arais  fm 
entendu  vos  deniières  paroles;  on  me  fHÎt  ohaerrer  ^ 
TOUS  UTi.-z  parlé,  en  lcrininanl,*des  Jeckers  de  la  TwMt. 
Comme  ou  ne  peut  se  tromper  !>ur  la  signification  decifli 
^pitli^le,  on  dcninnde  que  ronit  vouliei  bien  donner  ^aal- 
qne''  ex|>licatiii[i3.  (Trfs  bitn'.  trft  bitnl  à  yaaeAc  «f  fli 
tiiitre. 

M.  Lemilé.  —  ie  suis  toujours  prêt  &  donner  qadfNi 
fxplkations  A  la  Clianibrf. 

>i.  Gkrhain  Ca^se.  —  Pas  d 'arrière- pensées  ! 

M.  LE  riiMTE  i>K  KoTs.  —  Pour  qu'il  y  ait  des  Jeckan^ïl 
Huit  des  Mornys! 

.i.-ll...v>! 

M.  Lkvnu-.  —  Je  pourrais  répondre  a  mon  collègue  et  wmà 
M.  di'  Itiivs  i|ui'  l'eipérieiR-e  a  pu  nous  instruire  et  qn'il  aM 
pa-^  ni.iiiviii»  •il!  prévenir  le  retour  de  question*  |'  "' 
).i.tir  le  i«iys. 

U.  LK  piiK-'iiicNT.  —  Veuillei  parler  *  la  Chambre. 

M.  I.KNrj.K.  ^  Je  ne  crois  pas  que  je  puisse  ap| 
l,t  <:ii<i[nlire  i|iii'1-]i]<-  rliu^e  de  bien  nouveau;  dans  loaahi 
jiiuriiaii\.uii  III-  parle  que  de*  questions  nnancièrM qaî aat 
rié  siiuU-v.-,-*  .'[|  Tunisie.  On  dit,  on  prétend...  (£  " 
li'iiix  i,-iii-iu--i  •!  ijiiwhf  et  ail  eeittrt.) 

M.  LK  inKsiiiKtT.  —  Veuillez  faire  silence,  Hessiears.  I 
quoi  ri'lli-  inlDlérance?  Poiiniuoi,  après  avoir  demandi 
r\[>ll<-uliiin-,  ne  voiilei-vitiis  pan  les  éeuuter  en  ■Ueneal 

M.  I.I.I  [-  \.y.  i'nnvnsT  ur.  LttsvY  {Côlet-dn-Scrd).  - 
n'i'i)  M-iit  pns,  d'explications! 
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M.  Lenmj:.  J'enlondH  dire  parlout,  je  lis  pHrtout  qu'il 
laxiste  d('s  entreprises  financières  de  nature  peut-être  à 
enlraln»T  notre  pays  dans  des  aventures,  et  j'appelle  sur 
re  point  ratt«Mition  du  («ouvernenient.  Vous  paraissez 
IrouvtM*  rxtraordiniin'  qin*  je  veuille  dêffa;»er  la  respoiisa* 
hililé  de  la  tlliainlire  de  ces  aventures?  Vous  sonihlez  con- 
sidérer cette  manière  d'ufrir  ctunme  antipatriotique?  Ah! 
Me'*>i«*nrs,  vous  ne  le  ferez  pas  croire  au  pays!  {Humeurs 
Il  ijaiirhe,        Approhatinn  à  droite.) 

M.  i.K  i'R>>iHKNr.  —  La  r.hamhre  n'est  à  aucun  dc^n*é 
en)?a}rée  dans  cette  question.  Il  s'agit  de  donner  de^  eipli- 
ealions  >ur  l'analotrie  qui  existerait  entre  TafTaire  Jecker  et 
les  alfaires  de  Tuni-ie.   C'rst  rela!  trt^$  hien!) 

M.  Lkn<;lk.  —  Je  sui**  vi>rital»lenient  étonné  du  souci  et  des 
su>reptiliililés  ipii  somlilent  animer  la  Chamhre  et  son 
lionoraMe  préMdent  A  Tocca^iion  d'une  réflciion  qui  ne 
C(»nfeme  aucun  membre  de  celte  Chambre.  Je  répète  le 
bruit  public;  je  ne  suis  pas  le  Gouveniement;  je  n'ai  pas 
le?»  moyens  d'in-lru^'tion^  que  doit  et  peut  avoir  le  (louver- 
nenieii!  :  je  m'in<>tniis  où  je  peux.  Kh  bien!  il  y  a  des  accu- 
<>ation<>  irrave«»  que  vou*»  eofiuaissez  tous... 

A  ijfiitrhr  it  nu  ftutrf.        Non!  ntm  !  —  Dites-les! 

\l.  Li.Nt.i.i .  •  V.oH  a\ez  beau  fain»,  je  ne  les  formulerai 
pas! 

M.  K'MMi  n.  -     Pa*»  «le  réticences!  C'est  assez  sérieux! 

M.  Lklonk»:.  -    Kxpliquez-vousî 

M.   I.»    iMo  <>ii>i:nt.  in    p«*u    de    patience,  Messieurs: 

M.  I.en(rl»^  allait  v.ni».  dtinner  l'i^xplication;  laissez-le  parler! 

M.  I.i  N'.i.» .  —  Je  n'ai  i»ai  à  raconter  ici  toute>  ces  atraire<^ 
et  tons  ce-  tri|iotai:e<«... 

A  ij'uti  ht .        M.ii»»  quelb»i  alfaireH'/ 

M.  Lkn<.i.k.  Il  u'\  a  (lersonne  ici  qui  ne  connaisse  toutes 
rr^  qu«"«tion^.    Hiuneum  tiittr»r.i.\ 

M.  u.  l'itK-^iiJKxr.  —  Veuillf/  écouter,  Messieurs. 

M.  Li.x.Li:.  —  Vous  ne  iiif  forcerez  pa^  à  tous  expliquer 
ce  <pie  vont  connaissiez  tous. 

M.  Lfi.i».\hi.    -  pourquoi  en  .i\ez-vous  |iarlé? 

M.  l.KNi.i.»..  —  J'ai  voulu  donner  au  (iouveniemenl  un  coo* 
<»eil  utile  rt  iiéce««aire.  Tout  le  monde  sjiit  ce  que  c'est  que 
la  réclamatiMii  de«  biens  de  l'Enfida;  je  n'ai  \ms  besoin  d'en 
parler  ici.  et  j.-  n'en  parlerai  pas.    Tn't  bien!  n  drvUe,) 
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V»-  i<  ét«it  lie  mon  deroir  de  dira  au  Goart 
■'f-.iet  ZAr-ie  d'aller  trup  loin  et  dn  voaa  msttre  4  la  n- 
i'>:<)U"  <le  quelque  qaeolion  financière  qu'il  a'est  ni  de  U 
.^nit>-  ni  de  l'inUrét  di^  la  Fraore   de   soatenir.  (Mmtt- 


M.  LK  rRË^lbE^T.  —  Messieurs,  il  ne  Taut  pas  m  mé- 
[..i'IkIiv  -uri,-)  question  quis'agite  aujourd'hui  danal 
i"ti>.  Ti>iiit.->  les  paroles  prononcées  dans  ce  débit 
-  ni  pravi—, 

M.  Lcn^'lé,  à  propos  d'un  intérêt  fraoçais...  {/nier- 
.  i/iti..,!  H  ,lr-lif  .  —  et  je  crois  qu'il  est  de  mon  dnoir 
Av  [irésiilcnt  de  relever  ses  paroles,  —  à  propos  deh 
lérlanmlion  de  l'EnRda,  M.  Lenplé  a  insinué  qu'il  f 
;i  mit  lu  ({uelqiic  analogie  avec  l'aOïiire  Jecker.  Je  peaM, 
Mi-s-ieurs.  aloi^que  nos  nationaux  se  plaignent  defaî* 
l'-ii;rtetiips  et  que  cette  queittion  a  Tait  l'objet  d'îalar- 
|.<.-]liitii>nï  an  p,irlement  italien  et  au  parlemenlan^a». 
i|iii-  M.  Li'n^lé  voudra  bien,  ici,  compléter  ses  expUtt- 
I'in>.  -.Tn-x  hivH  !  iii-s  fiif»!  HiiplnutliueuieHîi.\ 

W.  L>:^gl6. —  Je  m'y  refuse  abioluroent.  {Viau 
.      Iiiiii-iifii*  Il  ijiiHike  ('/  ««  rentre.) 

M.  I.K  PHKSiRKXT.  —  Permettez-moi  de  tous  bîic 
■ib^-'ivcr   qu'en  celte   matière  tout  est  importaiL 

/■(■*,<  AiVfi  .'  Iivx  fiifii  !) 

V..ij-  Il  ihiiiiv.  —  Vous  discutes  !  Prenet  la  ndiî»- 
t.-.-iil.ir-: 

M.  i.i:  i-RiisiiiKNT.  —  Le  ministf-rc  a  son  rAle  et  h 
Cluiiiibic  il  h- sien,  I /"/va  Ai'rii  .'/«'■*  Avw .' ■ 

M.  AMssuri-DuPKBitON.  —  Vous  sortes  de  voira  rUe 
ih-  pivsi.icnt  : 

W.  Li:  COMTE  i»i:  Maille.  —  Vous  n'avez  pas  le  dnit 
i)i-  paili'i-  !  VoUM  n'avez  pas  le  droit  de  discuter  ;m 
l.ii-ii  il  faut  vous  faire  remplacer  au  rauleuil.  (fjcria- 
,    i/,../i..    Xijihili.,».) 

M.  i.i:  pRi^ismKNT.  —  Messieurs,  veuillez  Taira  sileoM. 

/  Il  i„>-ii,/iii-  il  limita.  —  Vous  êtes  le  Gouvemsinaul, 

.ll.T-? 
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M.  LK  pRKsiiiKKT.  —  Jo  iic  81118  pas  le  Goiivemcmcnl. 

M.  DHlUi-hRY  n'Assox.  —  ('e  n'esl  pas  it  vous  de  ré- 
pondre, r'esl  au  ministre  î 

M.  LK  pRfcsiDKîfT.  —  Vous  devez  assez  me  connaître 
pour  savoir  que  j*arriverai  à  dire  à  la  Chambre  et  au 
|>ays  ce  que  j«»  crois  qui  doit  leur  Hrc  dit. 

Je  v«»us  eii^af;e  h  vouloir  bien  gardt^r  le  silence... 
/nfrrniptinns  à  firoite,^' 

M.  H\K.^TJK?ts.  —  A  la  tribune  î 

M.  LK  PHtsiDKXT.  —  Non,  Mousicur  î 

M,  lïK  Baiiirv  d*Asson.  —  Oiiittez  votre  si^ge  prési- 
dentiel et  descendez  à  la  tribune. 

M.  LK  pRKsiiiKNT.  —  Ce  u'esl  pas  comme  disputé 
que  je  parle,  cVsl  comme  président  de  coite  Cham- 
bn»...    Applmulissvinpnts  n  t/aurhp  et  au  rentre, \ 

.Messieurs,  je  ne  veux  rappeler  aucun  douloureux 
souvenir.  mai«i  il  v^i  certain  que  dans  ces  matières  il 
n*est  pas  possible  de  laisser  planer  des  soupçons  com- 
promettant le  pays.  Applmulixsementx  pmlumjfs  è 
fffiii''hr  rf  tiu  rriilrr. 

.M.  i»K  n\r!»R\  nWsM»^.  —  Ils  compromettent  le  Gou- 
vernement vt  non  le  pay*. 

M.  LK  PRK.siiiKNT.— Vous  savez  très  bien.  Messieurs... 

plu%it*urs  mfmhrt*%  à  droite,  — •  A  la  tribune  î  h  la 
tribune  ! 

M.  LK  PR»;sii)K?iT.  —  .Non  î  .Messieurs.  Je  défends  la 
dignité  de  mes  collfgues  !...  f\nuretiHT  tippimêHiMne- 
mrnft  à  i/nm  fir  rf  nu  rrntrf.  —  /nterrnptftnn  n  tlmili^s 
la  \(Mre  comme  la  leur! 

Je  disais  que  vous  savez  très  bien  que  le  litige  dont 
vous  avez  entretenu  la  Chambre  a  été  débattu  dan« 
un  autre  parlement,  et  qu'il  est  actuellement  même 
Tobjet  d*une  contestation  internationale.  Vous  savez 
tH's  bien  (ju*il  y  a  débat...  .  Amiu-W/^j  interruptinm  à 
tlmitt*. 

A  tpntrhr.  —  Mais  laissez  donc  parler  î  C'est  intolé- 
rable : 


^ 


ALLOCUTIONS 

Prononrt*t'$  (Itim  /*•«  $tUi»re.<  des  21  février,  4  ei  IH  mar$, 

2i  et  :i()JHin  iH19:  i  et  12  février,  10  mai, 

13  et  23  novembre,  6,  2î  et  27  é'cembre  4880: 

n  février,  1 1  mars,  i  avril,  2  juin  et  7  juillet  1881 

A   l'occasion   PB8   DKCKS   DB  MM.  DR  NALKCIIK, 

U»t  IS  1>B  LA    RO<  lirriK,   LKHOUROKOIS,   Bl'ON,  I8IDORB   CHRISTOPBUI, 

(iKAMKH   UK   CAHSAUNAC,    CARRET,    CODST,    COUN, 

RKYMONI»,    1»K    niAMlUll'N,    ALHBRT    JOI.Y,   LKSIUIILLON, 

OR   TIU.\!(n>ntT«    MKNIBH,    HOrVRK,    DBASBAIX,   TRnX   Kr  JOIOM 

l'AK  l.F.  PKKMDKNT  1>K  LA  CIIAMBRK  DBS  DËPUTKS 


SÉANCE  DU  21  FÉVRIER  1879 

niXÊS   DR    M.    DK   MALÊCRK* 


M«*Hsieiirs,  avant  de  vous  r.iirc  connaître  le  résultat 
du  dépouillement  du  scrutin,  j*ai  la  douleur  d*avoir  à 
porter  à  la  rcmnaissanco  de  la  Chambre  une  lettre  que 
je  viens  de  recevoir  : 

Monsieur  le  Président, 

Nou»  Avoiis  l'honneur  de  vous  faire  part  de  la  perte  dou- 
lourrii^e<|ue  nous  venons  défaire.  Noire  père,  M.  de  Nalfche, 
di^put^  de  U  Oeuse,  est  mort  hier  soir,  à  huit  heure»  et 

1.  Bandy  de  Nal<»ch«*.  n**  à  Auliut^on.  eu  I82t,  BTocat  mu  Con- 
wn\  d  itut  <»t  à  lu  Cour  d«  c»»taUoD,  dii|tuU  d'Aubuttoo  U 
20  r««ntfr  1876. 
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demie,  à  Versailles,  67,  rae  Duplessis.  {Moutemeni  de 
thtquc  émotion,) 

Le  service  funèbre  aura  lieu  dimanche  prochain  U^  à 
deux  heures,  dans  Téglisc  paroissiale  de  Vbtre-Dsme  de 
Versailles. 

Veuillez  ai^réer,  Monsieur  le  président,  lliominsgre  de 
nuire  profond  respect. 

«  Signé  :  Gilbert  de  NalAoib. 

Étienxe  de  Nalâche. 

Messieurs,  je  crois  être  Tinterprète  fidèle  des  sen- 
liments  de  la  Ghanibre,  en  exprimant,  pour  la  famille, 
pour  le  pays  auquel  appartenait  notre  estimable  et 
estimé  collèf^e,  les  sentiments  de  regret  qui  ont  ae« 
cueilli  cetto  douloureuse  nouvelle.  (  Ouï!  oui!  —  TVn 
bien  !  ) 

M.  de  Nalèche,  qui  était  au  milieu  de  nous  depuis 
1876,  n'avait  malheureusement  pas  pu,  à  cause  du 
mal  qu'il  portait  en  lui  et  sous  lequel  il  vient  de  soc^ 
comber,  donner  dans  cette  Chambre  toutes  les  preu- 
ves de  son  aptitude  pour  le  travail  législatif:  il  avait, 
autrefois,  appartenu  à  la  Cour  de  cassation  et  an  coa- 
seil  (fÉtat  comme  avocat,  et  il  avait  occupé  ces  dillé- 
renls  postes  avec  honneur. 

L'honorable  M.  de  Nalèche  avait,  dans  son  pays, 
consacré  tous  ses  efforts,  toute  son  intelligence  à  la 
<léfense  des  idées  libérales.  Issu  d'une  vieille  faoïilla 
parlementaire  qui,  depuis  quatre-vingts  ans,  fournie 
sait  des  représentants  dans  toutes  les  assemblées,  H 
s'était  franchement,  et  de  très  bonne  heure,  pbîeé 
sous  le  drapeau  de  la  République.  Il  y  meurt  en  lai^ 
sant  un  souvenir  honoré  dans  cette  Chambre  et  qui 
sera  pour  ses  fils  un  exemple  en  même  temps  qa*OBe 
ronsoIati(»n.  ( Appiaudisgemenis.) 

\\  va  être  procédé  au  tirage  au  sort  de  la  députalioa 
qui  assistera  aux*  ohst^pies  de  M.  de  Nalèche. 


■jf 


SÉANCE  DU  4  MARS  1879 

liKi  KS    DR    M.    I)K    LV    R<»rilKTTK* 


Mebbieiirs,  j*ai  rec^u  de  M.  Emerand  de  la  RocbetU* 
la  lellre  Miivantc  : 

Pjtriu,  l«»  \  niarK  \H19. 

Mt»ii<*ieur  U*  Président, 

J'ai  la  doulpurdc  vous  apprendre  la  mort  de  mon  frrr«% 
•|ui  a  siicromlM'  co  matin  û  onze  heorrs  et  doniir.  iMor-.- 
mnit  (!*'  ({itulnurviisr  et  sytniHithitfiiv  nnotion.) 

Ht»c«'v«v.  j«"  VOUA  prie.  Monsieur  !♦•  président,  rassuran«'e 
<lf  ma  haute  roiisidération. 

Kmkrand  de  l\  Rochettk. 

MesniiMirs,  M.  Kmcrand  de  la  Horhette,  qui  vient 
•l'être  frappé  par  un  coup  aus>i  soudain.  e$t  le  frère  de 
relui  <|ui  était  hier  encore  notre  collègue. 

M.  de  la  liochette  nous  quitte  au  mili«*u.  <tn  peut  le 
dire,  de>  esp«»rau<*es  et  des  pmmesses  de  la  jeune^^M*. 
Tnus  reux  qui  Tont  rouuu,  —  et  il  a  corameueé  il 
>ié^er  avec  vous  au  lendemain  de  la  r«4»nHtituti<>n 
du  tTt  fé\ricr,  —  ont  pu  apprécier  quelle  perl«»  fait  îa 
tlhamhn*.  quelle  |K*rte  font  ses  amis,  quelle  perte  i.<it 

I.  I^»ui«  Piii«t«>\in  i\e  U  U(>ch**(te,  ne  A  (^urOft,  If  :Sjuin  tè{7, 
•  ■tin.T  il**  ilraffoot  <laa*  l'aniKH*  |M»ntiflc«l«*  <1^  IIHMt  a  lliitt.  Itruir» 
iiantcoloufl  il  un  r«*):i">*'u(  de  mohili*««  en  1870,  deuut*  l»|ritiRi»i»t« 
..#•  I.i  i^  itrroii^rrtpitoti  tlf  Saint-Narain*  ilepoi»  IH76. 


U»  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

demie,  à  Versailles,  67,  roe  Duplessis.  {Mouvtmeni  de  «ynptf- 

thique  éntotion,) 

Le  service  funèbre  aura  lieu  dimanche  prochaio  93*  à 
deux  heures,  dans  Téglise  paroissiale  de  I^tre-Dame  d« 
Versailles. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  président,  rhommmge  de 
notre  profond  respect. 

«  Signé  :  Gilbeiit  de  Nalêcie. 

Étiknne  de  Nalèche. 

Messieurs,  je  crois  être  Tinterprète  fidèle  des  sen- 
timents de  la  Chambre,  en  exprimant,  pour  la  famille, 
pour  le  pays  auquel  appartenait  notre  estimable  et 
estimé  collègue,  les  sentiments  de  regret  qui  ont  ac- 
cueilli cetto  douloureuse  nouvelle.  (  Ouit  ouf/  —  TVn 
ifien  !  ) 

M.  de  Nalèche,  qui  était  au  milieu  de  nous  depuis 
1876,  n*avait  malheureusement  pas  pu,  à  cause  dn 
mal  qu*il  portait  en  lui  et  sous  lequel  il  vient  de  suc- 
comber, donner  dans  cette  Chambre  toutes  les  preu- 
ves de  son  aptitude  pour  le  travail  législatif:  il  avait, 
autrefois,  appartenu  à  la  Cour  de  cassation  et  au  con- 
seil d'Klat  comme  avocat,  et  il  avait  occupé  ces  diffé- 
rents postes  avec  honneur. 

L'honorable  M.  de  Nalèche  avait,  dans  son  pays, 
consacré  tous  ses  efforts,  toute  son  intelligence  à  la 
défense  des  idées  libérales.  Issu  d*une  vieille  famille 
parlementaire  qui,  depuis  quatre-vingts  ans,  fournis- 
sait des  représentants  dans  toutes  les  assemblées,  il 
s'était  franchement,  et  de  très  bonne  heure,  placé 
sous  le  drapeau  de  la  République.  Il  y  meurt  en  lais- 
sant un  souvenir  honoré  dans  cette  Chambre  et  qui 
sera  pour  ses  fils  un  exemple  en  même  temps  qu'une 
consolation.  (Applaudissements.) 

11  va  être  procédé  au  tirage  au  sort  de  la  députation 
qui  assistiTa  aux  obsè<|ues  de  M.  de  Nalèche. 


SÉANCE  DU  4  MARS  1879 

liKr.K^    I)K    M.    I)K    L\    Ror.IlKTTK* 


Messieurs^.  j*ai  rc<;u  de  M.  Emcrand  de  la  RocbclU' 
la  lettre  Miivante  : 

Paris,  le  \  ninnt  1879. 

Mnii>ieur  W  Prt^sidcnt, 

J'ai  la  doiilourdc  vou»  apprendre  la  mort  de  mon  fr«'rt*, 
•|ui  a  snrromlM*  ce  matin  à  onze  heares  et  demie.  •■M*'!-»*-' 
m*  ni  (/♦•  tinulntin^une  et  symf>*tlhique  hnfttion,) 

Ri»rpve/,j«»  vous  prie.  Monsieur  le  président,  l'assurantv 
<lt*  ma  haute  ronsidération. 

Kmkkaxd  de  l\  Roi.hett«. 

MesNieiirh,  M.  Kmerand  de  la  lloobette.  qui  \iont 
•r^lre  frappé  par  un  coup  aus^i  soudain,  est  le  frère  «le 
«elui  (jui était  hier  encore  notre  colhVue. 

M.  de  la  Itochette  nou<  quitte  au  niili<*u.  <»n  peut  le 
dire,  des  opéranre^  et  des  promesses  de  la  jeune^M». 
Tous  ceux  qui  l'ont  connu,  —  et  il  a  commencé  à 
siéger  avec  voun  au  lendemain  de  la  (««»nstitution 
du  i5  février,  —  ont  pti  apprécier  quelle  perle  fait  îa 
r.bamhre.  quelle  |K*rte  font  m*s  amis,  quelle  perte  i:iit 

I.  L.4»ui4  Poicte^iQ  t\e  U  Horh«*tU,  ne  à  Qurn«*t.  If  2iuin  ihl'S, 

•  •rin.'r  lie  ilrairuot  <laii«i  l'amie^  |K>ntiflcal<*  de  1866  A  IMl,  lietiir- 
ii4iit-co|(iiH*l  (I  un  r«*Kt"t«*»(  d^  mobiliM*  en  1870,  «lepatc  le|ritinii»t« 

•  .(*  1.1  2*^  cirroi)*crip(iou  <le  .Saioi-Nataire  «le)'Ui«  ln*6. 
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le  pays.  Car,  s*il  avait  un  autre  idéal  politique  que 
celui  qui  anime  la  majorité  de  cette  Chambre,  quelle 
que  fût  la  vivacité  de  ses  opinions,  la  fermeté  de 
ses  espérances,  nul  d*entre  vous,  Messieurs,  n'a  pu, 
à  la  courtoisie  de  ses  rapports,  voir  en  lui  un  adver- 
saire. (C'est  vrai  !  —  1res  bien  !  très  bien  !] 

Je  crois  traduire  les  sentiments  do  la  Chambre 
(Oui  !  oui  !)  comme  un  hommage  suprême  au  nonl 
qu*il  portait  et  qui  était  vénéré  à  bien  des  litres,  en 
disant  qu'il  avait  ici  IVstime  et  la  sympathie  de  tous 
les  partis.  (Assentiment  unanime.) 

Il  va  ôtre  procédé,  par  la  voie  du  tirage  au  sort«  à 
la  désignation  des  membres  de  la  députation  qui  sera 
chargée  d*assister  aux  obsèques  de  notre  regretté 
(Millègne. 


SÉANCE  OU  18  MARS    1879 

DKCKS    DR    M.    LRBOURGF.OIfi  * 


Messieurs,  j'ai  le  devoir,  toujours  douloureux,  d'an- 
noncer*^ la  Chambre  qu'elle  vient  encore  de  faire  une 
perte  dans  la  personne  d'un  de  ses  membres  les  plus 
estimés.  Je  donne  lecture  de  la  lettre  que  je  viens  de 
recevoir  : 

VersailUH.  18  man  1879. 

Monsieur  le  Prt'sidcnt, 

J'ai  la  douleur  de  vous  annoncer  la  mort  de  mon  père, 
dfputt'*  de  la  Seino-liifénoun*,  décédé  aujourd'hui,  à  deux 
heurp"^  de  rapr^5-midi. 

Ses  oh^éque^  auront  lieu  jeudi  matin,  À  Versailles,  en 
réKliî»e  .N«>lre-I)anH*. 

Veuill»'/  aL'rf'»er,  Mon^ieui  le  Préhidenl,  l'expression  de 
ma  tré^  haute  conNidéraltoii. 

P\rL  LeiioL*Rctoi!4. 

Il  va  (^(re  procédé  au  tirage  au  sort  des  noms  des 
membres  de  la  députation  (|ui  assistera  aux  obsèques 
de  notre  regretté  rollé^^ue  qui  aunmt  lieu  vendredi,  à 
l'église  Notre-Dame  à  Versailles. 

\a*s  membres  du  bureau  et  les  membres  faisant 
partie  de  la  députatiou  se  r«*uniroiit  au  palais  de  la 
<Ihambre  à  Versailles. 

1.  Paul  I/^UmrtfM)t^,  d«*  A  Dieppe  en  IKI."),  avocat,  puis  maire 
(le  IhepiH*  iu»u«  l'Empire,  df^puio  île  U  Seioe-Inférieurt,  depuit 
le  3  juillet  1871. 


SÉANCE  DU  21   JUIN  1879 

DÉCÈS  DE  M.   HUON* 


Messieurs^  j'ai  reçu  de  notre  collègue  H.  Armez  la 
lettre  suivante,  (fue  je  place  sous  les  yeux  de  la  Cham- 
bre : 

Paris,  !«>  18  juin  1879. 

Monsieur  le  Président  et  cher  collègue. 

J'ai  Ih  douleur  do  vous  annoncer  que  notre  colU*;;:ic 
M.  Ihion,  drpiilé  de  liuinganip  (r.dtcs-du-Nord),  est  décéifi^ 
re  matin  en  son  domicile  à  Paris. 

Veuillez  agréer,  Mon>ieur  le  Président,  Thommage  il^ 
mes  sentiments  de  haute  considération. 

!..  .\rmez, 

députe  (k$  Côien'dU'Xord, 

M.  lluon.  que  IVtat  drlicat  de  sa  santé  avail  empô* 
(hc,  dans  res  derniers  temps,  de  prendre  pari  à  nos 
travaux,  était  un  député  du  département  des  Gôles- 
dn-Nonl.  plusieurs  t'ois  investi  par  ses  compatrioles 
du   mandat  de  les  représenter  dans  celle  cnceinli*. 

AI.  lluon  était  fils  de  ses  (puvres;  il  appartenait  à  la 
rlasse  des  hunmies  voués  aux  travaux  actifs  de  la 
rainpaf^ue:  un  accident  survenu  dans  son  cnrance 
l'avait  arraché  h  cette  destinée,  et,  déjà  avancé  dans 
*^a  jeunesse,  il  s*était  tourné  vers  les  études  du  droit. 

I.   limm.   iK'  à  (ruiii^Minp  en    IKJO.  2iV4»i.':ii,  ilt^puiè  de«  tVit<^- 

.lii  NonI  h'  20  ri-\riiT  187G. 


il  Jl'IN  l«7«J.  :>7i 

A  force  de  patience  el  de  volonlé,  il  put  réparer  le 
temps  perdu  et  arriver  à  se  faire,  dans  le  barreau  de 
province,  une  situation  d'honneur,  de  compétence, 
de  senices  qui  attirèrent  sur  lui  la  reconnaissance  et 
Testime  des  populations  au  sein  desquelles  il  exerçait 
sa  profession.  (Trf^s  bien  !  (rès  bien  /) 

Dès  1870,  il  fut  désigné  à  la  conûance  du  Gouver- 
nement  de  la  défense  nationale  pour  présider  à  Tad- 
ministration  de  son  arrondissement.  Je  suis  heureux 
de  dire  que,  à  quelque  opinion  qu'ils  appartinssent, 
ses  compatriotes  lui  rendirent,  au  lendemain  de  nos 
épreuves,  le  témoignage  public  qu'il  n'avait  trait<^ 
personne  en  ennemi,  ni  même  en  adversaire.  C'est 
vrai! c est  vrai  f)  11  avait  attiré  sur  lui  l'estime  et  la 
considération  universelles. 

M.  Iluon,  pris  par  la  maladie,  n'a  pas  pu  nous  don- 
ner, dans  cette  enceinte,  le  tribut  de  conseils  et  de 
travail  sur  lequel  on  était  on  droit  de  compter. 

Aujourd'hui,  j'ai  U*  triste  devoir  d'exprimer  le  sen- 
timent de  ses  coljr^îues,  et  ce  n'est,  en  vérité,  qu'une 
bien  d(MiIoureuse  <  onipensation  pour  la  jeune  famille 
déjà  nombreu^ic  qui  reste  après  lui.  >. !/>/>/« ir/Zistf»- 
lêiftitn.  ' 


SEANCE  DU  21   JUIN  1879 

DÉCÈS  DE  M.   HUO.N* 


Messieurs^  j*ai  reçu  de  notre  collègue  M.  Armez  la 
lettre  suivante,  que  je  place  sous  les  yeux  de  la  Cham- 
bre : 

Paris,  1«*  18  juin  1879. 

Monsieur  lo  Président  et  cher  collègue. 

J'ai  la  douleur  de  vous  annoncer  que  notre  colliV^ie 
M.  Ihion,  drpulé  de  <iuinganip  (r.dtes-du-Nord),  est  décè«lt' 
<-e  matin  en  son  domicile  à  Paris. 

Veuillez  agréer,  Mon>ieur  le  Président,  Thommage  d«> 
mes  sentiments  de  haute  considération. 

!..  Armez, 
(UpiUv  ii**s  rô/i's-flif-.Yoïil. 

M.  H  non,  que  IVtal  drlicat  do  sa  santé  avait  empô- 
rhé.  dans  res  derniers  temps,  de  prendre  pari  à  nos 
travaux,  était  un  député  du  département  des  Cotes- 
dii-Nord,  plusieurs  t'ois  investi  par  ses  compatriotes 
du   mandat  de  les  représenter  dans  cette  enceinte*. 

AI.  linon  était  fils  île  ses  uMivres;  il  appartenait  à  la 
(lasse  des  hommes  voués  aux  travaux  actifs  de  la 
campagne:  un  aorident  survenu  dans  son  enfance 
1  avait  arrarhé  h  cette  destinée,  et,  déjà  avancé  dans 
Na  jeunesse,  il  s'était  toiu-né  vers  les  études  du  droit. 

!.   liimn.   lit*  ù  (ruing:iiii|i  vu   IMJO.  .'àvncai,  (lt^|iuii*  dv*  (Vi!i»«- 

«Iii-Ni'mI  !♦•  20  ù'vrivr  I87U. 


il  JtIN  1«79.  :.7i 

A  force  de  patience  et  de  volonté,  il  put  réparer  le 
temps  perdu  et  arriver  à  se  faire,  dans  le  barreau  de 
province,  une  situation  d'honneur,  de  compétence, 
de  ser\'ices  qui  attirèrent  sur  lui  la  reconnaissance  et 
lestime  des  populations  au  sein  desquelles  il  exerçait 
sa  profession.  (Trf^s  bien  !  très  bien  !) 

Dès  1870,  il  fut  désigné  à  la  conûance  du  Gouver- 
nement  de  la  défense  nationale  pour  présider  à  Tad- 
ministration  de  son  arrondissement.  Je  suis  heureux 
de  dire  qur,  à  quelque  opinion  qu*ils  appartinssent, 
>es  compatriotes  lui  rendirent,  au  lendemain  de  nos 
épreuves,  le  témoignage  public  qu'il  n'avait  traitt^ 
personne  en  ennemi,  ni  même  on  adversaire.  X^>si 
rraifcest  vim  !)  11  avait  attiré  sur  lui  Testime  et  la 
considération  universelles. 

.M.  Huon,  pris  parla  maladie,  n'a  pas  pu  nous  don- 
ner, dans  cette  enceinte,  le  tribut  de  conseils  et  de 
travail  sur  lequel  on  était  on  droit  de  compter. 

Aujourd'hui,  j'ai  h*  triste  devoir  d'exprimer  le  sen- 
liment  de  ses  rollrjfues,  et  ce  n'est,  en  vérité,  qu'une 
bifti  d<»uloureuse  compensation  pour  la  jeune  famille 
déjà   nombreu<i<»  qui  reste   après    lui.  i.l/i/>//iir//mr*- 

iurtttn,  ' 


SÉANCE  DU  30  JUIN   1879 


DKr.KS   DK   M.    CURLSTOPHF* 


J  ai  le  douloureux  devoir  de  vous  inforraery  Mes- 
sieurs, que  j*ai  reçu  une  lettre  par  laquelle  la  sœur 
d'un  de  nos  collègues  fait  part  à  la  Chambre  do  la  perte 
(jue  vient  d'éprouver  la  famille  Chrislopho,  par  la 
mort  de  M.  Isidore  Christophe,  député  de  la  DrAme, 
décédé  en  son  domicile  à  Paris,  rue  Marivaux,  7. 
[Mouvement.  ' 

La  Chambre  s*associera  au  témoignage  de  regret,  de 
douloureuse  émotion  qu*une  mort  si  imprévue  et  si 
soudaine  lui  cause.  Elle  nous  prive  d'un  collègue  en- 
touré de  l'estime  générale,  et  qui  avait,  dans  une  vie 
toute  de  dévouement,  de  travail  et  de  sacrifice,  figuré 
durant  les  plus  mauvaises  heures  au  rang  des  pfus 
vaillants  déftMiseurs  de  la  République,  i Marquez  d'a^ 
sentiment  f't  de  sympathie.) 

1.  Ni«iore  Christophe,  né  û  Valence,  en    1843,  avocaC.  dépôt» 

«le  la  Dn'iint*  le  \\  uct4>i>re  1877. 


SEANCE  DU  2  FEVRIER   1880 

liK.r.ès  llK    M.    (iRANIKH    l)K   CV^MAGNAC    I»KRK   * 


J'ai  rci^u  de  M.  Paul  de  Cassagnac,  notre  collègue, 
la  lettre  suivante  : 

Paris,  !•'  fëTrier. 
Monsieur  le  Président, 

J'ai  la  douleur  de  vous  annoncer  la  mort  de  mon  père 
dért'^dt''  au  château  de  rouloamr  (fiers;. 

Veuillez  ai?r»'»er,  Monsieur  le  Président,  Tex pression  de 
mes  ^entinienls  lt»s  plus  distin^ué-^. 

Pml  iiK  Cassagnac. 
Messiours,  i^n  faisant  part  à  la  Chambre  de  cette 


( 


ommnniration,  toujours  si  douloureuse  pour  un  fils, 
je  dois  ajouter,  au  nom  de  la  (chambre,  que  Thomme 
i|uVlle  piTd  aujourd'hui  h  la  fin  de  la  carrière  si 
remplie,  à  divers  titres,  qu'il  avait  parcounie,  reste, 
dans  la  mémoire  de  reux  qui  l'ont  connu,  au  dedans 
et  au  dehors  de  cette  enceinte,  comme  un  esprit  qui, 
à  presque  tous   les  points  de  vue,  occupait  un  des 

f.  Adolnh^  (I0  (traDi<»r  tW  (^1K«agna^,  né  à  ATeroii>BeT«U«, 
\r  ii  a^ril  1808,  *ucr^^%ivi*tiieDt  r^ilacti^ur  cl«»  la  Presse,  de  l^ÉpO' 
nue,  •!«•  V Astetnfiléf  nationnie,  ilu  /'ou roi r.  du  Con^iitutiotinel^  du 
hfi  eit  <*t  du  Pnys,  d«»|>u(t*  ofHritd  .iu  Corpit  l«*iriilatif  pout  la  3«  cir- 
roiii^criiMion  du  Oen  d<*|»uiA  1K52,  nndu  «h^pule  <'•  Aliraod«  1« 
30  lerrirr  1876. 


571  CHAMBUK  DKS  DÈrUTKS^ 

rangs  les  plus  distingués  de  la  littérature  frauçaisM*. 

Nous  n*avons  i^i  ni  à  le  juger,  ni  à  le  louer:  nous 
n*avons  qu'à  parler  très  brièvement  du  député  et  tlu 
collègue  qui  siégeait  parmi  nous  depuis  1876. 

A  ce  titre,  quand  il  est  intervenu  dans  nos  débats, 
il  y  a,  comme  orateur,  constamment  apporté  les  puis- 
santes (lualités  dt'  son  esprit,  une  grande  sobriété, 
uno  grande  concision,  une  forte  originalité. 

La  part  (|u*il  y  a  prise  n'était  jamtiis  exempte  de 
courtoisie  pour  ses  adversaires,  ni  d'autorité  pour  ses 
amis. 

La  place  importante  qu'il  occupait  dans  cette  Asscni* 
liléc  marque  et  mesure  le  vide  et  les  regrets  qu'il 
laisse  derrière  lui.  :  Très  (fit*tt!  trh  hien!  $vr  un  grand 
tiitttihre  dt*  hnnrs. 


SÉANCE  DU  12  FÉVRIER  1880 

DKCKS    C)F.    y.    KUiLR   <  AHRK^  \ 


Messieurs,  durant  les  quel(|ii('s  jours  que  la  Chambre 
s'est  séparée,  conformémeulà  une  tradition  constante 
dans  le  régime  parlementaire,  la  mort,  qui  parcilt  redou- 
bler ses  coups  et  frapper,  hélas!  sans  distinction,  la 
mort  a  encore  enlevé  un  do  nos  meilleurs  et  de  nos 
plus  estimables  collègues. 

M.  Kmilc  Garrey  a  pu,  malgré  notre  séparation, 
recevoir  les  manfues  suprêmes  de  la  sympathie  de  la 
(Ihambrc.  Si's  obsèques  ont  eu  lieu  avec  Tassistance  et 
le  concours  de  la  représenlaiion  de  la  (chambre.  J'ai 
cru  pouvoir  |)n»ré(ler  à  la  désignation  et  me  faire  ainsi 
l'interprète  de  vos  sentiments.  [Très  bien!  très  hien!) 

Le  collègue  (|ue  nous  penlons,  Messieurs,  occupait 
une  place  honorée  depuis  longtemps  déjà  dans  le 
monde  des  études  politiques,  cf»mmerciales  et  consu- 
laires. Il  avait  siégé  en  1845  et  lHi(>,  en  qualité  dt» 
secrétaire,  auprès  d'une  haute  assemblée  politique. 

Vax  IHis.  il  .iv.iil  été  choisi  pour  ^tre  le  secrétaire  du 
(iouvernenient  |)rovisoire.  Depuis,  il  avait  reçu  du 
gouverneineni  de  son  pays  des  missions  lointaines  et 
délicates,  dont  il  s'était  acquitté  au  profit  de  la  France 
v\  avec  honneur  pour  sa  carrière. 

Kntré  dans  les  rangs  de  la  majorité  républicaine  dès 

1 .  Kiiiil*»  r»rrf  T.  ni»  a  Piri"  le  it»  M-piembr*»  IHiÛ,  ATocat,  charK« 
(if  iiiiftMon^  «*n  AiiwTiqu  •  <•(  4*n  Ka>>>ii<>,  con«<*iUer  général  et 
ilf*pti(«*  «11*  K.-im)M>uill**t  «{«"puiA  I87C>. 


r>7C  cil  VMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

i  870,  il  y  avait  marqué  sa  place  par  le  soin  qu*il  appor- 
tait à  toutes  les  délibérations  intérieures,  el  je  puis 
dire  qu'il  jouissait  auprès  de  tous  d*une  haute  auto- 
rité intime,  qui  ne  se  révèle  pas  toujours  en  public, 
mais  qui  ne  s'en  exerce  pas  moins  efficacement  dans 
les  bureaux.  {Irès  bien!  très  bien!) 

Il  avait,  en  efTet.  dans  les  multiples  relations  de  sa 
vie  qui  l'avaient  mis  en  contact  avec  des  pays ,  des 
peuples,  des  institutions  très  diverses,  puisé  le  sens 
véritable  de  la  politique,  uno  expérience  consommée 
des  choses  et  des  hommes,  une  philosophie  douce  et 
conciliante  qui  lui  a  valu  vos  sympathies  et  qui  lui 
franlera  vos  regrets.  {Tri's  bien!  tri*$  bien! —  Appiau- 
/fissements  no  m  breuar.) 


SÉANCE  DU   10  lAI    1880 

DÊr.ÈS  DR  H.  coDrr  * 


Messieurs,  j*ai  la  mission,  toujours  très  cruelle,  de 
faire  part  à  la  Chambre  de  la  mort  d*un  de  dos  collè- 
gues les  plus  honorés  et  les  plus  aimés,  M.  Emile 
(k>det.  [Mouvement.) 

J*ai  reçu  hier  de  M.  Godet  flls  une  lettre  que  je  place 
sous  vos  yeux  : 

Paris,  8  mai  1880. 
Monsieur  le  Président, 

J*ai  IVxlr^me  douleur  de  tous  faire  connaître  qae  mon 
père.  M.  lx>uis  Godet,  député  de  la  Haute-Vienne,  est  décédô 
ce  matin  à  9  heures,  et  je  tous  prie  de  Tooloir  bien  faire 
paK  de  sa  mort  à  ses  collègaes. 

Veuillez  afrréer.  Monsieur  le  Président,  Texpressinn  de 
mon  res|M*ct  et  de  ma  haute  considération. 

i.  Goorr. 

Messieurs,  nous  ne  pourrons  pas  envoyer  aux  funé- 
railles de  notre  regretté  collègue  une  délégation 
officielle  de  la  Ghambre,  parce  que  ces  funérailles 
n*auront  pas  lieu  à  Paris  ;  nous  en  exprimons  publi- 
quemcMit  nos  regrets. 

La  Ghambre  eût  tenu  à  honneur  d*accompagner 

1.  ÉroiU  Tod^t,  manufacturier,  juffe  de  paii,  maire  de  Saiot- 
Junieo,  p«>n(laD(  la  guerre  de  1870,  uepute  de  la  liante  •Vienne 
depuis  1876. 


m  CHAMBRE  DBt  MtTOTti. 

jusqu'à  sa  dernière  demeara  celui  qui,  ta  nlHaa  4a 
aes  concitoyens,  comme  au  milieu  des  rapréientaBU 
du  pays,  avait  toujours  été  fidUe  et  dévoué  A  m*  con- 
victions, fiénéreux  jusqu'à  U  bienikitince  la  plu 
atréme  dans  sa  vie  privée,  ayant  récn  au  niUw 
d'une  population  ouvrière  dont  il  était  ft  Im  foU  h 
protecteur,  le  collaborateur  et  l'ami...  (7W«  Mm/  trié 
hient),  nous  l'avons  vu,  aux  beures  las  plus  trilles  àa 
la  vie  du  parti  républicain,  toujoun  ardent,  toqjoara 
dévoué. 

Aujourd'hui  nous  ne  pouvons  qo'atioder  noliv 
deuil  au  deuil  de  sa  hmille  et  eonserrer  sa  mtémabn^ 
pour  les  siens  et  pour  nous,  comme  ose  espéiuw*  tk 
une  consolation.  {Trèt  ftiwi/  trhiiMt  —  / 
menti-) 


SEANCE  DU   13   NOVEIBRE  1880 

DKJ.KS   DE   MM.    COUN  *    ET   FEBDINAND   REYMOMi 


Me>!»icurs,  j'ai  le  devoir  toujours  douloureux  d'an- 
noncer à  la  Chambre  qu*elle  vient  de  faire  deux  pertes 
du  caractère  le  plus  regrettable.  Nos  honorables  collé- 
Kues,  M.  Colin,  représentant  de  Pontarlier,  et  le  véné- 
rable M.  Ferdinand  Reymond,  de  Tlsère,  ont  été  frap- 
pés hi<T  dans  la  même  journée.  (Sensation.} 

La  Chambre  avait  pu  apprécier  ce  que  ce  derniei% 
M.  Ferdinand  Reymond,  avait  conservé  sous  le  poids 
de  Tàge,  de  vigueur,  de  sentiment  patriotique,  libéral 
et  républicain.  (Marques  tf* approbation  i\  gauche  et  au 
rentre.) 

M.  F<»rdinand  Heymond  était,  parmi  nous,  le  repré- 
sentant d(*  cette  vieille  g«'*nération  de  combattants  dt* 
1830  qui  n'ont  jamais  failli  à  leurs  devoirs  envers 
leurs  concitoyens  et  envers  la  |>atne.  [Applaudisse- 
ments. 

Se>  C(mcitoyens,  à  des  époques  différentes  l'avaient 
toujours  trouvé  prêt  pour  la  vie  publique:  en  1848  et 
iiprè>  le  4  septembre,  ils  étaient  allés  le  chercher  dans 
une  retrait^*  qu'honoraient  toutes  les  vertus  pratiquées 

1  OtuiAvi»  Culin ,  né  â  Touiarlitr  l<*  i  avril  181  i,  avocat,  juf;# 
•if  paix  a  Mort^aaei  à  PooUrli«r.  d«*paU  le  20  féTrt«r  1876. 

i.  JoM^nh-KeniiDaod  Reyniootl,  n<«  a  la  Tour-Ha-Pin  U  14  oc- 
tobre I  HO.» ,  |ir«f<»i  de  l'Iaére  eo  1848,  puit  r«prés«Qtant  à  PAa- 
«eniM<***  l«»v^iftl»(ive.  (l#put#  en  1871  a  1  Atteroblé*  nationale,  dé- 
pute  il«*  la  l 'Mir-Ju-Pin  le  ^  février  1876. 
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par  lui,  pour  renvoyer  défendre  leurs  dnrîU  dans  les 
diverses  assemblées  de  ces  époques.  M.  Ferdinand 
Reymond  n*avait  jamais  failli  à  ses  devoirs,  et  sa 
mémoire,  Messieurs,  reslera  une  des  plus  grandes, 
une  des  plus  honorées,  dans  cette  vailiîuite  province 
du  Dauphiné  qui  a  su  allier  toujours  le  plus  grand 
patriotisme  à  la  plus  grande  fermeté  dans  la  défense 
des  principes.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Colin  nous  appartenait  depuis  moins  longtemps. 
Instruit  et  frappé  douloureusement,  lui  qui  avait  pris 
naissance  aux  bords  de  cette  flrontière  menacée  de 
TEst,  instruit,  dis-je,  par  les  cruelles  leçons  qui  nous 
ont  atteint,  il  y  a  dix  ans,  il  s*était  réAigié  sons  la 
drapeau  de  la  République  comme  sous  le  seul  qui  pit 
désormais  protéger  et  maintenir  la  France.  (Affkm^ 
dmemeiUs  à  gauche  et  au  cenireJ) 

Entré  aux  époques  les  plus  difficiles  parmi  noua,  il 
s*était  toujours  trouvé,  malgré  sa  modestie,  an  immier 
rang,  quand  il  s*est  agi  de  défendre  i  la  fus  k  loi  al 
la  République.  {Applaudissements  à  gauche  et  aueetUm^ 


SÉANCE  DU  25  NOVEIBRE. 1880 

DKCKS    DR    M.     LR     VICOMTE     DE    CBAIfBRCN* 


Messieurs,  je  ne  peux  clore  la  séance  sans  faire 
part  à  la  Chambre  d'une  nouvelle  douloureuse. 

Voici  la  lettre  que  j*ai  reçue  de  notre  ancien  collè- 
gue à  rAssemblée  nationale,  M.  de  Chambrun.  J*en 
donne  lecture  à  la  Chambre  : 

Monsieur  le  Président, 

Au  nom  de  la  famille.  j*ai  la  douleur  de  tous  informer 
de  la  perte  qirelle  vient  de  faire  en  la  personne  de  mon 
frère,  M.  le  vicomte  de  Chambrun,  député  de  la  Loxère, 
déftédé  hier,  2i  novembre,  en  M)n  rhAteau  d'Hoodemont, 
prè«  Nancy. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  part  de  cette  triste 
nouvelle  À  sf»s  collègues. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur  le  Président,  votre  très 
humble  el  trrs  obéissant  serviteur. 

Signt^  :  Comte  de  Chahbkun. 

Messieurs,  je  crois  être  Tinterprète  de  tous  les  mem- 
bres de  cetto  Chambre,  en  exprimant  les  regrets  que 
cette  nouvelle  nous  cause,  et  en  rendant  Phommage 
qui  lui  est  dû  à  la  mémoire  d*un  homme  qui  appar- 

1.  <  h.irl«*«  tl«  ('harohnin,  ne  â  Paria  l«  14  ianvier  1837,  ancien 
ofricitT  <i^  cavalerie,  députe  de  MarvejoU  le  zO  février  1876. 
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tenait  ù  une  famille  parlementaire,  qui  s'était  distin- 
gué au  service  de  son  pays  comme  militaire,  et  qui 
avait  toujours  au  milieu  de  nous,  malgré  la  division 
des  opinions,  marqué  par  son  urbanité,  sa  courtoisie 
et  la  loyauté  de  ses  sentiments.  (Marques  unanimes 


SÉANCE  DU  6   DECEIBRE   1880 

DÉCÈS    UK    M.    ALRKRT  JOLY ' 


Messieurs,  j'ai  la  triste  mission  d'apprendre  à  la 
Chambre  qu'elle  vient  d'essuyer  une  perte  dont  aucun 
regret  ne  pourra  exprimer  la  mesure  et  l'étendue. 
(Mouvement,) 

Notre  cher  et  jeune  collègue  M.  Albert  Joly  est 
décédé  hier,  dans  la  nuit!  Vous  savez  tous,  Messieurs , 
quelles  espérances  nous  fondions,  avec  la  France 
républicaine,  sur  cette  jeune  et  ferme  intelligence.  Ils 
sont  nombreux  parmi  vous  ceux  qui  avaient  pu  appré- 
cier depuis  déjà  longtemps,  dans  une  vie  si  courte,  et 
les  ser>'ices  qu*il  avait  rendus,  et  ceux  qu'il  était 
appelé  à  rendre.  11  est  de  ceux  dont  la  vie  est  pleine 
avant  que  1p  terme  en  soit  Axé. 

J'ai  la  consolation  dans  cette  triste  circonstance  de 
pouvoir  associer  l'Assemblée  tout  entière  à  la  perte 
que  nous  venons  de  subir.  En  effet,  les  disposition^ 
légales  qui  nous  régissent  permettent  de  rendre  au 
député  qui  meurt  soit  dans  le  département  do  Seine- 
et-(Mse,  soit  dans  celui  de  la  Seine,  les  derniers  hon- 
neurs; et  sur  cette  tombe  on  pourra  décerner  au 
défunt  l'hommage  qui  lui  est  dû,  et  lui  payer  devant 
M»*  ronriloyens  et  devant  la  France,  qui  le  pleure 

I.  Alh«*rt  Jol)',  lié  à  VerAailkn  \«  10  DOTi»mhr«  1844,  avoc.ii, 
i<«put<i  de  Im  l'**  circoD«cnptioa  de  VerMillet  aui  élections  du 
20  f«itrier  ISIti  .•»  du  14  octo»»re  iS77 
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comme  une  espérance  trop  tôt  envolée*  permeUes- 
moi  cette  expression,  le  tribut  d*affectioii  et  d'immor- 
tel souvenir  que  nous  lui  devons.  {Marquée  nomireu9e» 
de  sympathique  assentiment.) 

Il  va  ôtrc  procédé  au  tirage  au  sortd*une  députation 
de  vingt-cinq  membres  qui  devra  assister  aux  obsè- 
(|ues.  Demain,  à  buit  heures  et  demie,  on  pourra  sa 
rendre  à  Versailles.  La  cérémonie  aura  lieu  i  neuf 
heures  et  demie. 


M* 


SÉANCE  DU  24  DtCEIBRE   1880 

liKCKS    DE    M.    LESCUILLON* 


J*ai  reçu  la  lettre  suivante  dont  je  donne  connais- 
sance à  la  (ihambre  : 

Monsieur  le  Président, 

J*ai  la  douleur  de  vous  apprendre  que  mon  frère,  M.  Les- 
Kuillon,  député  de  Loir-et-Cher,  vient  de  succomber  à  sa 
douloureuse  maladie,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  en 
faire  part  à  ses  collègues. 

Vouilloz  bien  agréer,  Monsieur  le  président,  Tassarance  de 
ma  haute  considération. 

Veuve  CuEMi.N,  née  Lrsguillon. 

J*ai  reçu  également  Tavis  suivant  : 

Monsieur  le  Président, 

Iji  fainillo  Li*<«f(nillon  a  l'honneur  de  vous  informer  que 
lo  convoi  do  M.  Lcs^uillon,  député  de  l^iir-«t -Cher, aura  lieu 
l«'  iliinunrho  2(i  dérmibre,  à  neuf  beure^^  précises  du  matin. 

On  *p  n'Uiiira  à  la  maiM>n  mortuaire,  lioulevard  Latour- 
Maiibour^',  n*  3.1,  pour  «^e  remlro  à  la  ^'are  d'Orléans. 

Vous  vous  rappelez  tous.  Messieurs,  que  M.  Les- 
Kuillon  comptait  parmi  les  plus  anciens  et  les  plus 

1.  Pi<*rr(»  L«'ftgiiillon.  n<»  à  (tim  It*  28  octohre  1811.  avocat, 
|ir«i€ureur  d«*  la  Kr|iultliqu«*  a  Iitot«  \r  4  ft^pteiiibre  1810,  rrpré- 
ftrnt«ul  d«*  l4uir-«>i-c*h«*r  a  rA««<*rot>l«e  njiiionale,  tJcpuU  de  Komo- 
rnntiu  (lepuin  le  iO  f«Tn<^r  I87G. 
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fidèles  s(*rvilcurs  de  la  démocratie  républicaine.  1^ 
maladie  qui  le  tenait  malheureusement  éloigné  de 
nous  depuis  Irop  longtemps  a  fini  par  nous  Tenlever. 

Je  suis  sûr  d*ôtre  Tinterprète  de  tous  ceux  qui  Tont 
connu,  en  rendant  hommage  à  cette  vie  consacrée  au 
bien  et  :i  la  dcfens^e  de  la  justice.  {NomhreH$e$  marques 
«r assentiment,' 

Il  va  être  procédé  au  tirage  au  sort  de  la  députation 
qui  acconipajrnera  les  restes  de  notre  regretté  rol- 

lèL'UO. 


SÉANCE  DU  27  DÉCEMBRE  1880 

DKr.KS    DK    M.    I»K    TILLXNCOl  RT  • 


Mt'ssietirs,  j'ai  encore  une  douloureuse  nouvelle  h 
porter  à  I<i  connaissance  de  la  Chambre. 

Il  y  a  quelques  instants,  le  bureau  et  une  délégation 
parlementaire,  choisie  pendant  votre  absence,  accom- 
pa^maient  la  dépouille  mortelle  de  notre  regretté  collè- 
gue M.  d«»  Tillancourt. 

Je  ne  m*ux  pas  m'étendre  longuement  sur  la  perte 
(|ue  TAssemblée  vient  de  faire:  elle  ajoute  un  nom  de 
\}\u>  à  celle  liste  déjà  si  cruellement  remplie  par  la 
mort  depuis  quelques  mois. 

M.  de  Tillancourt  était  parmi  nous  un  représentant 
diin  (^lra^l^re  tout  à  fait  élevé;  il  apportait  parmi 
nous,  ayant  appartenu  à  toutes  les  Assemblées  suc- 
cessivement élues  par  le  pays  depuis  1848,  des  lumières 
H|)éciale^  sur  les  questions  d'affaires. 

Vous  avez  tous  pu  apprécier  le  dévouement  qu*il 
metlait  dans  Télude  des  questions  agricoles  et  artis- 
tique'* pour  lesquelles  il  avait  une  compétence  |)arli- 
culière. 

()e  (|ue  surtout  aucun  de  vous  ne  peut  av(»ir  oublié 
et   dont  rharun  gardera  certainement  un   souvenir 

I.  FMouanl  de  Tillancoun.  oé  à  lk>ttlioc  l(>  14  ocloliri*  1809. 
.nvocai.  irpreft^oiaot  <!<»  l'Aitae  a  l'A«t<»mM^  eoQiljliiaate  (tSiâ) 
ei  à  rA»»«*niblê«  Uiriftlntivc»,  ii«*nulf*  ilepui»  1865  au  C*orpt  le|fi<i- 
latif.  r^pr«*ft«nUnt  à  rA»ft«*mM#«  nationale  '1871 1.  cWpiilf*  1I4» 
<  liitt#au-Thi«*iT>  (lepuin  tK7(i. 


SÉANCE  DU  17  FÉVRIER  1881 

DÉCÈS   DE   M.    MRNIRR* 


Messieurs,  je  reçois  à  Tinstant  une  dépèche  télégra- 
phique qui  m'annonce  une  nouvelle  perte  que  la 
Chambre  vient  de  faire  encore  dans  la  personne  de 
notre  honorable  collègue  et  ami  M.  Menier.  (Mouve- 
mont.) 

Voici  en  quels  termes  est  conçue  cette  dépêche  : 

J'ai  la  douleur  de  vous  faire  part  du  décès  de  M.  Emile 
Menier,  d«'*pulé  de  Seine-et-Marne,  qui  a  socconibé  ce 
malin  à  Noisiel,  après  une  longue  et  cruelle  maladie. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'expression  de  ma  haute 
considération. 

IIenhi  Menikr. 

Messieurs,  ce  n*est  pas  sous  le  coup  de  cette  nou- 
velle que  votre  président  peut  trouver  des  expressions 
véritablement  sufTlsantes  pour  expliquer  ou  plutôt 
pour  traduire  devant  le  pays  1  émotion  qu*elle  pro- 
voque sur  vos  bancs.  En  effet,  M.  Menier,  qui  appar- 
tenait à  la  haute  industrie  parisienne,  était  connu  de 
vous  (ous  comme  un  homme  de  bien  par  excellence. 
Tout  le  monde  savait  et  appréciait  les  qualités  de 
cœur,  la  passion  généreuse,  on  peut  le  dire,  qu'il 

\.  Kiuilf*  Minier,  ne  à  Paris  le  18  mai  1826,  indutUn^l  à  Noi- 
ftt^l,  roemlire  de  la  Chambre  de  comnierce  de  Parit,  députe  de 
8«io«^i-)laroe  d«*puu  1876. 
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apporlail  au  senice  dos  œuvres  philanthropiques,  et 
Ton  a  vu,  dans  les  dernières  circonstances  de  sa  vie. 
alors  que  la  maladie  ne  le  tenait  pas  encore  éloigné 
de  nous,  avec  quelle  ardeur  juvénile  il  poursuivait  la 
réalisation  d*idées  qui,  pour  n*étre  pas  acceptées  de 
ses  collègues,  n*en  étaient  pas  moins  inspirées  par  la 
plus  haute  générosité  sociale.  (Très  bien!  très  hien!\ 
M.  Menier  avait  exercé  pendant  une  vie  trop  courte 
les  fonctions  consulaires,  les  fondions  de  membre  de 
la  chambre  de  commerce,  et  il  s*était  toujours  mon- 
tn*  à  la  hauteur  de  tous  ses  devoirs.  CSomme  indus- 
triel, M.  Menier  avait  pris  une  place  qui  ne  sera  pas 
remplie  de  sitôt,  au  point  de  vue  du  dévoloppemeni  de 
notre  industrie  et  des  débouchés  qu1l  trouvait  dans 
\o  monde  entier  pour  les  produits  qu1l  y  répandait. 
M.  Menier  était  enfin,  dans  cette  .\ssemblée,  un 
lien   naturel  entre  vous  et  ces  chercheurs  un  peu 
hardis  qui,  dans  le  domaine  de  la  flnance  et  de  Tim- 
put,  étudient  les  procédés  les  plus  simples  de  prendre 
les  ressources  naturelles  d*un  pays  là  où  elles  se  tron* 
vent. 

Vous  serez  convoqués  à  ses  funérailles  par  lettre  à 
domicile,  puisque  demain  il  n*y  a  pas  séance  publique. 
On  n'a  pas  encore  ^\(}  le  jour  des  obsèques,  mais  la 
tihamhre  comprendra  qu*il  faut  tirer  au  sort  dé»  à 
préscMit  la  députation  qui  assistera  à  son  cortè^ 
rmiébro.  i  Très  hieu!  très  him!) 


SÉANCE  DU   U  MARS   1881 


DKCÈS    DK    11.    ROl'VRK  ' 


Avant  de  lever  la  séance,  j*ai  à  faire  connaître  à  la 
Chambre  la  perte  qu*elle  vient  de  faire  dans  la  personne 
de  notre  honorable  et  regretté  collègue  M.  Rouvre, 
député  de  TAube. 

M.  Rouvre  a  été  frappé  la  nuit  dernière,  et  enlevé  i 
sa  famille,  à  ses  amis  et  à  la  Chambre  par  un  coup 
d'autant  plus  cruel  qu*il  était  inattendu. 

Voici  la  lettre  que  sa  fillo  m*a  adressée  : 

Paris,  Il  mars  1881. 
Monsieur  le  l^tident, 

J*ai  la  doulear  dt*  vous  annoncer  la  mort  de  mou  père, 
M.  Rouvre,  député  de  l'Aube,  enlevé  À  notre  affection  ce 
iiiatifi  à  quatre  hpurr^. 

Rc*.-«*vf>z,  M(>ii^i<'ur  l«*  président,  l'expreftâion  de  rna  conM- 
«lération  la  plus  distingue»*. 

J.  Dt'<  (»ruRê. 

.M.  Rouvre  était  un  vétéran  d*un  parti  républicain. 
Il  n'avait  jamais  recherché  Thonneur  de  représenter 
son  pays  :  «^es  concitoyens  ont  fait  violence  à  sa 
modestie  aux  heures  difficiles  qu'a  traversée»  U 
France.  Ils  le  connaissaient  autant  pour  la  fermeté 

1.  t^Mim  Houvrr,  ii«  a  SAiul-l*arr«»-le»-Vaodet  1«  fi  drc^m* 
lin*  |KOi,«loc(rur«*om<mecin«*.«l«puté(WBAr>tvr^inedepuiii  t878. 
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que  pour  l'anci<*nneté  et  la  modération  de  ses  opi- 
nions. Ils  le  connaissaient  aussi  comme  un  homme  de 
bien.  (l(\sintéresso,  toujours  prêt  à  prodiguer  ses  soins. 
ses  UilfMits,  SCS  ressources,  sa  vie,  pour  le  soulagement 
des  infortunes  {\\V'\\  rencontrait  sur  son  passage.  (TWs 
bien!  irh  bien!)  Il  a  été  parmi  nous  un  députe  fidèle  à 
ses  ooi) viciions,  aimé  et  honoré  de  ses  collègues... 
\(hu!  oui!  —  (''est  vrai!);  son  souvenir  restera  présent 
<lans  le  cuMir  de  tous  ceux  qui  Tout  connu.  (Marques 
grurrales   d'assentiment.  ) 

Il  va  (Hro  procédé  au  tirage  au  sort  d*une  députa- 
lion  qui  devra  accompagner  les  restes  mortels  de 
noire  ro^rellé  collègue;  après  quoi,  je  lèverai  la 
séance. 


^ 


SÉANCE  DU   4  AVRIL  1881 

UbCKS    DK   M.    DESSEAUX  * 


Messieurs,  avaiil  (fue  la  Chambre  reprenne  le  cours 
(le  la  délibération,  je  dois  lui  apprendre  la  perte  qu*elle 
vient  d*éprouver  par  la  mort  de  notre  regretté,  vénéré 
et  aimable  doyen,  M.  Dessoaux.  (Sensation,) 

Vous  connaissiez  tous  M.  Desseaux,  et  certes  je  ne 
pourrai  louer  trop  haut  les  qualités  de  cœur,  d*espnt, 
d'urbanité,  qui  le  distinguaient  et  qu'il  avait  pour 
ainsi  dire  le  don  de  répondre  au  milieu  de  nous. 

M.  Desseaux  appartenait  à  cette  forte  génération 
de  la  fin  du  siècle  dernier,  qui  a  traversé  les  trois 
(|uarts  de  celui-ci,  en  portant  haut  et  ferme  le  dra- 
peau de  la  Révolution  française.  (Très  bien!  trèsbien! 
—  Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Sous  tous  les  gouvernements,  et  au  milieu  de> 
épreuves  les  plus  cruelles,  il  avait  su  grouper  autour 
de  lui  toutes  les  sympathies,  et,  je  peux  le  dire,  tous 
\vs  concours,  car,  aux  heures  de  crise  que  traversaient 
la  patrie  et  cette  grande  ville  de  llouen,  toujours 
généreuse  et  ardente,  M.  Desseaux  se  levait,  montait 
les  degrés  de  la  maison  commune  et  apportait  le  tribut 

I.  I^ui%  I)«»%team,  ne  ù  IIonHeur  le  6  décembre  1778,  avucat 
a  Hourn  en  IMiO,  hàtoanier,  premier  avocat  ^aêral  <*n  1848,  députe 
au  CorpH  l«^f:isUiif  en  1869,  préfet  de  la  .Se in*^ Inférieure  le  4  tep- 
(em^re  1870,  députe  de  la  l**  circonscnpiiun  a  Kuuen  depuis  1876. 

IX.  .1H 
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de  sa  fermeté  civique,  de  sou  courage  et  de  miu 
dévouenieut  au  bien  public.  (Applaudissemenis.) 

A  ce  poste  de  lutte  et  de  péril,  M.  Desseaux  ëUit 
Miivi  et  soutenu  par  tous  ceux  qui,  le  connaissant, 
savaient  ce  que  Ton  peut  attendre  de  son  énergie  et 
de  sa  clairvoyance. 

La  crise  passée,  cet  honnête  homme  rentrait  chez 
lui,  se  dérobant  pour  ainsi  dire  à  la  reconnaissance 
de  ses  concitoyens  et  laissait  à  d*autres  Thonneurdc 
les  représenter  dans  les  Assemblées  parlementaires. 

Enfin  un  jour  vint  où  on  lui  fit  violence;  et  sou» 
l'Empire,  après  qu*on  eut  longtemps  pesé  sur  lui,  un 
le  décida  à  venir  se  joindre  au  groupe  des  députés  qui 
défendaient  la  cause  démocratique.  Il  combattit  au 
milieu  d*eux. 

11  se  retrouva  aussi  avec  eux,  au  lendemain  de 
nus  désastres  :  on  lui  imposa  encore,  —  et  il  ne  put 
s  y  dérober  après  les  senices  éminents  qu*il  avait 
rendus  pendant  la  défense  nationale,  —  le  mandat  do 
représentant  de  son  pays. 

G*cst  là,  Messieurs,  que  vous  Tavez  connu,  que 
vous  Tavex  rencontré,  et  le  plus  beau  des  éloges  qu'on 
puisse  faire  de  lui,  c^est  certainement  le  souvenir  qu*H 
a  laissé  dans  vos  cœurs.  {i\ouveaux  applaudùsemeMiB,) 

Chargé  de  jours,  mais  Tàme  toujours  forte,  il'  sup- 
portait d*une  fai^'on  presque  juvénile  les  travaux  qne 
snii  A^'e  lui  imposait  à  Touverture  de  nos  sessions. 

Nous  ne  verrons  plus  à  ce  siège  cette  douce  et 
aimable  figure  de  vieillard,  mais  cependaul  je  suis 
M!ir  que  plus  d*un  1  évoquera  naturellement  le  jour  où 
il  avait  l'habitude  de  remplir  les  fonctions  de  doyen 
(le  l'Assemblée.  iOm!  oui!  —  C'est  vrm/) 

Messieurs,  il  sort  de  la  vie,  il  la  quitte  s^ans  agita- 
lions,  sans  souffrances:  on  peut  dire  qu*&  ses  derniers 
inomenls  il  aura  été  un  favori  de  cette  heureuse  for- 
tiiiK',  (fui  manque  quelquefois  aux  carrières  les  plu!» 
iinblciiinit  remplies  et  consacrées  tout  entières  au 
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ôvr* 


rulle  de  la  justice,  à  la  défense  du  droil  et  à  lainour 
du  beau!  [ApplaudhtementêprolongétJ) 

Il  va  ùlre  procédé  au  tirage  au  sort  de  la  délégation 
(hargco  de  représenter  la  Chambre  aux  obsèques  de 
notre  regretté  collègue,  qui  auront  lieu  demain  à  deux 
heures. 


SÉANCE  DU   2  JUIN    1881 

DÉCÈS   DK  M.   TRON  ' 


Messieurs,  j'ai  le  regret  très  sincère  d'annoncer  à  la 
Chambre  la  perte  qu'elle  vient  de  faire  dans*la  per- 
sonne de  M.  Charles  Tron,  députéde  la  Haute-Garonne. 

Voici  la  lettre  que  j'ai  reçue  de  son  fils  : 

Par»,  le  1*^  juin  1881. 
Monsieur  le  Président, 

Mou  père  a  succombé,  ce  matin,  aux  suites  d'une  lluxiou 
de  poilrine.  J'ai  la  douleur  de  vous  l'annoncer,  en  vous 
priant  de  vouloir  bien  en  faire  part  à  ses  collègues. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  Tassorance  de  ma 

haule  considération. 

AooLPHB  Taon. 

Messieurs,  notre  honorable  et  sympathique  collègue 
élail  depuis  longtemps  dans  la  vie  publique.  Il  avait 
été  môle  trùs  jeune  aux  luttes  du  parti  libéral,  sous 
le  gouvernement  de  Juillet.  Au  milieu  des*popuIaUons 
qu'il  représentait  dès  cette  époque,  et  où  il  était 
estimé  et  apprécié,  en  dehors  de  toute  question  de 
parti,  comme  un  homme  très  bienfaisant,  il  avait 
apporte,  dès  les  premiers  jours,  dans  la  poliliquo,  les 

1.  Cliarlfs  Tron,  ué  a  Bagne reif-( le- Lucliuu  le  13  mars  I8I7« 
a\nc:a,  ri'prt'Si'ntant  «le  lu  Hautc-darunne  à  l'AitemblM  ïégisû- 
ti\i>    ISiU  .  «It'imi»'  de  S.iini-iiaudens  uu  Corps  legislaiif  (1869), 

et  (iepiiiH  lK7(i,  u  lu  Cliaiiibi'e  des  député». 
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sentiments  do  libéralisme  dont  il  ne  s*esi  pas  départi 
jiisqif  à  la  fln  do  sa  vie,  quelle  que  fût  la  violence  dos 
opinions  qui  so  déchaînaient  autour  de  lui. 

Apr^s  avoir  fait  partie  de  TAssemblée  de  1849, 
M.  Tron,  à  la  suite  des  événements  qui  avaient  mis  fln 
h  la  seconde  République,  se  renferma  dans  la  retraite 
ol  y  resta  jusqu'on  1869.  J'eus  Thonneur  et  le  plaisir 
do  lo  connattro  à  cette  époque,  et  je  suis  heureux  de 
déclarer  ici  qu'il  était  impossible  de  rencontrer  un 
homme  plus  affable ,  quel  que  fût  le  drapeau  sous 
lequel  il  était  onrolô.  (IWs  bien!  très  bien!) 

L<)rs(|u'il  nous  a  été  rendu  par  les  suffrages  de  ses 
rompatriotes,  M.  Tron  était  déjà  atteint  par  la  mala- 
die ;  la  fatigue  et  sa  santé  débilitée  ne  lui  permettaient 
pas  i\v^  donner  tous  ses  soins  aux  travaux  parlemen- 
taires ;  mais  toutes  les  fois  qu'il  a  pris  part  à  nos  dé- 
bats, il  a  donné  des  preuves  do  la  courtoisie  do  son 
caractère  et  de  la  noblesse  de  ses  sentiments.  (  7Ws 
bien  !  fn*s  birn  !) 

C*est  iiiio  porte  pour  la  Chambre  ;  c'est  toujours 
une  porlo.  quels  que  soient  l'opinion  que  représente 
un  collègue  et  le  rang  qu'il  occupe  parmi  les  hommes 
p(»liti(|nos  do  son  pays,  que  la  disparition  d*une  inteU 
lijfonci»  doublée  d'un  grand  cipur.  (Applaudissements,) 

Je  n'ai  pas  reçu  d'indication  pour  le  jour  des  obs«*'- 
ques. 

.M.  I.KNifLi^:.  —  Ia^^  obs«*quos  n'auront  pas  lieu  h 
Paris. 

M.  I.K  rBÉsiDKîiT.  —  Alors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  nom- 
nuM'  une  délégation  de  la  (Chambre  pour  y  a^ister. 


SÉANCE  DU  7  JUILLET   1881 

nÈCKS    DE   M.    PAl'L  JO70N  * 


Messieurs,  j*ai  le  douloureux  devoir  d*approndrc  h 
la  Chambre  qu*elle  vient  d'éprouver  encore  une  perle 
qui  sera  par  elle  bion  cruellement  ressentie. 

J\ii  reçu  ce  matin  la  nouvelle  de  la  mort  de  notre 
éminent  et  aimé  collègue^  M.  Paul  Jozon.  IMonre^ 
ment,) 

11  nous  est  enlevé  au  milieu  des  promesses  et  des 
espérances  qui  reposaient  sur  sa  tète.  Il  était  depuis 
1871,  à  TAsscmblée  nationale,  comme  ici,  un  des  re- 
présentants los  plus  vertueux,  les  plus  laborieux...  (7Wt 
hien  !  trf's  bien!)  et  les  plus  méritants  de  la  démocratie 
républicaino.  (  Vifs  applaudtssements  !)  Cette  perte, 
nous  ne  pouvons  aujourd'hui  quVxprimcr  la  profonde 
douleur  qu'ello  nous  cause  ;  nous  ressentirons  plus 
Innl  et  pendant  longtemps  le  vide  qu'elle  laisse  au 
milieu  de  nous.  En  effet,  Paul  Jozon,  depuis  sa  plus 
tiMidre  enfance,  avait  marqué  dans  sa  génération,  qui 
ne  l'avait  jamais  perdu  de  vue,  une  place  à  part.  Il 
était  de  ceux  qui  choisissent  les  t&ches  difBciles,  et 
qui  h  force  d'intelligence,  d'activité  et  de  persévérance 

1.  Paul  Jozon,  né  le  12  février  1836  à  la  Ferté-i<^!ii»Joaan«« 
avocat  a  la  Cour  d'appel,  puis  avocat  au  Coateil  d'Etat  et  à  la 
Cour  tie  c.i^Aation,  adjoint  au  maire  du  VI'  arrondiaMment  da 
Paris  le  7  octohro  1810,  représentant  de  Seine-et-Marne  à  l'Aa- 
"«pmJilèt»  n:ition.'il(»,  ilnpiiié  «It»  Fontiiinehlenu  le  li  octobre  1877. 
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les  mènent  h  complet  résultat.  ( Applaudissewents,)  \jk 
fermeté,  r.hez  lui,  se  déguisait  à  peine  sous  Tamitié  et 
la  courtoisie  de  ses  manières;  mais  vous  avez  vu,  aux 
heures  les  plus  diniciles,  avec  quel  noble  courage  il 
assumait  les  plus  hautes  responsabilités,  et  on  peut 
(lire  que  la  République  et  le  pays  perdent  en  lui  une 
lie  leurs  meilleures   espérances.   (Appiaudmement$.) 

Je  ne  veux  pas  aujourd'hui,  Messieurs,  ce  n*est 
pas  lo  lieu  dans  une  assemblée  d*hommes  politiques, 
insister  plus  longtemps  sur  ce  qui  est  surtout  une 
perte  d'ami  :  mais  il  appartiendra  à  d*autres,  à  ses 
concitoyens,  à  ses  compatriot^^s,  de  retracer  la  vie 
déj<\  si  remplie  d'un  homme  encore  si  jeune.  Ils  di- 
ront qu'au  (>>nseil  d'Ktat,  à  la  Cour  de  cassation,  au 
barreau,  dans  le  Parlement,  Paul  Jozon  s*était  montré 
;\  la  hauteur  de  toutes  les  tâches  et  de  toutes  les 
diflicultés. 

Il  Tut,  dès  TKmpire,  le  défenseur  courageux  des 
idées  libérales  et  républicaines,  et  il  aurait  su  les  dé- 
fendre à  toutes  les  époques  autant  par  sa  modération 
qnr  par  son  intelligenre  et  sa  ténacité,  f  Àppiaudisse' 

tnnttt.  I 

AsM>cions-nous  donc  tous  dans  l'expression  de  nos 
re^rrets,  car  tous  vous  sentez  que  lorsque  la  France 
perd  un  de  ses  bons  ritoyens,  c'est  une  perte  com- 
mune et  qui  doit  être  communément  déplorée. 
\pplaudi%%fmMi(*  unnmmc%,  ) 

Messieurs,  notre  regrett«>  ami  sera  enseveli  samedi; 
je  ne  connais  pas  encore  l'heure  de  ses  obsèques, 
mais  vous  en  serez  avertis. 

Kn  attendant,  il  va  être  procédé  au  tirage  au  sort 
de  la  députation  qui  représentera  la  Chambre. 


DISCOURS  INÉDIT 

Prononcé  le    18  aeptemhra    1878 

A  VAI.ENCK 


Le  discours  prononcé  par  M.  (jamhctta  à  Valence,  le  18 
septembre  i878,  en  réponse  à  un  toast  de  M.  Madierde  Mont- 
jau,  n'avait  été  reproduit  qu'en  analyse  dans  la  EépubOf/ur 
française  du  lendemain.  La  sténographie  de  eet  admirable 
morceau  d'élotiuencc  n*a  été  transcrite  que  plus  tard.  De» 
circoiistaiiros  indépendantes  de  notre  volonté  nous  ayant 
empêché  de  publier  à  sa  place  (tome  VIII,  page  222)  \o 
texte  complet  de  ce  discours,  il  nous  a  paru  nécessaire  dp 
le  donner  dans  cet  appendice. 

M.  Gambetta.  —  Très  chers  concitoyens,  tout  à 
rhciire,  :\  la  fin  de  ce  bouillonnement  d*éIoquciice 
que  vous  venez  d^entendre  (1),  on  vous  annonçait  des 
paroles  éloquentes  :  c'était  une  promesse  décevante. 
Je  ne  sache  pas  d*homme  qui  puisse  la  réaliser  avec  ce 
jet  du  cœur,  avec  cotte  chaleur  de  TAmo  et,  qu'il  me 
permette  de  le  dire,  avec  cette  brûlante  Toi  de  Tapôtre 
républicain  que  vous  avez  entendu.  Et,  8*il  y  a  une 
noblesse  dans  la  République,  —  et  il  y  en  a  une,  -* 
soyez-en  sûrs,  c  est  celle  précisément  qui  se  révèle 
dans  ce  langage  à  la  Tois  héroïque  et  mystique  et  qui 
fuit  que,  lorsque  nos  anciens  parlent  de  la  Répu- 
blique, on  croit  entendre  retentir  une  hymne  sacrée 


1.  Le  (liRcours  de  M.  Madier  «le  Montjau.  député  d«  la  Drftme. 
i  \  oir  t.  VIII,  p.  218-222.) 
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dédiée  à  la  grandeur  do  la  France,  qu*il  faut  applaudir 
et  suivre  à  Tunisson  dans  <(on  âme,  sans  chercher  à 
lutter  d*éloquence  et  de  paroles  avec  cette  poésie  et 
ce  lyrisme.  [Vive  adhésion  ei  applaudissetnents,) 

Non,  je  n*ai  pas  la  prétention  de  répondre  à  co  lan- 
gage vibrant  et  enflammé.  Je  n*ai  à  vous  apporter. 
Messieurs,  que  des  paroles  toutes  simples,  que  des 
paroles  do  reconnaissance,  d^efTusion  et  de  gratitude, 
oui,  de  gratitude,  pour  Taccueil  que  vous  m*avoz  fait, 
et  de  reconnaissance  pour  les  paroles  déjà  trop  exces- 
sives que  m*adrossait  mon  ami  et  mon  devancier, 
mon  éminent  collègue,  mon  désintéressé  compagnon 
cl,  —  je  peux  le  dire  parce  qu*il  n'y  a  de  vraie  colla- 
boration que  dans  le  péril, —  mon  plus  précieux  col- 
laborateur dans  la  période  du  IH  mai,  Madier  de 
Mon Ijan .  i Salrc  d'appinudissetnents.) 

Je  me  rappelle  ses  dernières  paroles,  car  personne 
pins  (|ue  moi  n*a  Thorreur  des  personnalilt's  et  de 
l'égoïsme  dans  le  plus  généreux  des  partis,  le  parti 
de  la  dém(»cratie.  J*ai  toujours  dit  et  toujours  répété 
qii4>.  dans  l'état  républicain,  il  fallait  se  ganier,  plus 
(|uc  dans  aucun  autre  état  social,  du  vertige  des  per- 
sonnalités. Il  n'y  a  pas  de  pente  plus  glissante,  il  n*y 
a  pas  de  péril  plus  redoutable,  il  n'y  a  pa^de  situation 
a  la  fois  plus  lamentable  el  plus  humaine,  dans  ce 
pays  de  foule,  que  do  predrneun  homme,  de  le  suivre 
t'omme  chef  et  d'en  faire  une  idole  qui  se  retourne 
ensuite  ct)ntre  le  pays  et  lui  fait  payer,  au  prix  de  la 
plus  <lure  senitude,  les  enthousiasmes  légitimes  de 
la  première  heure. 

J'ai  le  sentiment  profond.  —  et  je  le  dis  avec  Tor- 
gueil  qui  doit  s'attacher  à  une  ccmviction  lentement 
et  solidement  mûrie,—  que  s'il  y  a  dans  la  politique  un 
péril,  c'est  d'y  mettre  trop  de  sa  personnalité,  et  ce 
que  j'ai  été  depuis  la  première  heure  où  je  suis  des- 
rt'udu  dans  l'arène  jusqu'à  aujourd'hui,  —  au  risque 
de  blesser  les  uns,  «reffaroucher  les  autres,  je  le  si»nii 
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toujours:  rcnnomi  des  personnalités  excessives.  J*ai 
réclamé  mon  rang,  ma  place  dans  la  démocratie  pour 
la  servir  et  non  pour  Tasservir.  (Applaudisspmenis  ei 
nrriamations,  i 

Jo  Tai  réclamé  pour  pousser  à  ma  manière,  selon  les 
calriils  ot  les  combinaisons  de  ma  raison,  sa  politique 
(lo  p.ro^ivs  et  d*avancement  incessant  de  la  con- 
science, (^h  !  je  sais  que  je  ne  serais  pas  de  mon  parti, 
que  je  n'aurais  pas  d*entrailles,  que  je  ne  serais  pas 
un  fils  du  peuple  ayant  ses  orifrines,  ses  passions,  ses 
rntliousiasmes  et  ses  aspirations,  si  j^ipnorais  qu*il  y  a 
dans  ses  rangs  des  impatients  et  des  étourdis,  des 
violences  et  des  passions  en  même  temps  qu*iin 
souffle  pMiéreux  qui  le  porte  «^  vouloir  briser  les 
oh^^tarles  alors  qu'il  serait  si  simple  de  les  détruire 
par  (juclques  mois  de  patience. 

Kh  bien,  je  n'ai  jamais  failli  à  ce  devoir  de  rendre^ 
hommage  à  nos  devanciers,  et  jamais  il  n*est  sorti  de 
ma  bouche,  —  quelles  qu'aient  été  les  sollicitations 
venues  du  dehors  ou  d'ailleurs,  —  une  parole,  jo  ne 
dirai  pas  de  bhime.  mais  mt^me  de  remarque  contre 
ceux  qui.  HdMes  au  drapeau,  comprenaient  autrement 
la  conduite  et  les  intérNs  du  parti  républicain.  Non, 
jamais! 

Kt  pourquoi?  Parce  que  je  ne  voulais  jamais  élaririr 
11*  fossé,  aviver  les  dissidences,  irriter  les  contro- 
verses. Jo  suis,  au  ccmtraire,  pour  les  aplanir,  el 
sav«»z-vons  ce  qui,  je  crois,  fait  ma  force  dans  ce  pays 
<t  mon  action  sur  vos  esprits,  malgré  de  légitimes 
eolrres  ronlre  ce  qu'il  faut  faire  disparaître?  C'est 
que,  partout  où  je  vais,  je  cherche  la  concorde  el 
l'union  parce  que  j*cstime  que  c'est  là  qu*est l'avenir. 
(Atlhr^mn  unanima  et  applaudissements  prolongés  A 

On  nous  le  disait  tout  à  l'heure  :  quand  il  fallut  re- 
faire la  France,  l'arracher  aux  abus  qui  la  rongeaient 
(*t  aux  cataclysmes  de  boue  et  de  sang,  il  fallait  de 
pnJNsanti's  mains  :  il  fallait  des  hommes  allant,  comme 
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dos  lions,  contre  les  obstacles,  s*y  heurtant  le  front 
au  risque  de  disparaître  et  léguant  à  la  postérité  non 
seulement  de  sublimes  efforts,  mais  des  résultats  dont 
nous  jouissons  h  Taise  aujourd'hui;  il  fallait  cette  gé- 
nération de  TitanHqui,ilyaura  bientôt  quatre-vingt-six 
ans,  ont  fait  la  Hépubliquo  contre  TEurope  monarchi- 
que, contre  les  rois  coalisés,  contre  un  régime  de  qua- 
torze siècles,  contre  une  oppn*ssion  (jui  menaçait  de 
devenir  éternelle.  Alors,  il  fallait  avoir  recours  à  la 
violence  et  à  la  passion  qui  ne  calculent  pas.  Ces  temps 
héroïques  sonllinis, et  il  nousappartientaujourd'hui de 
remplacer  la  force  par  le  calcul  parce  que  nous  sommes 
on  possession  d'un  instrum«*nt  souverain  qui  man- 
(]uait  A  nos  pères  :  la  nation  consultée  par  le  suffrage 
u  n  i  v e  rso  1 .  (  .4  pp  lawU'ssemen  (s  et  arriama I ions  prolongées .  ) 
Kt,  de  mt^me  que  lancien  n^gime,  avec  ses  plu« 
éminents  docteurs,  tirait  toute  la  politique  de  rÉcri- 
lure  sainte,  —  après  Bossiiety  on  Ta  tirée  do  la  raison 
d*Ktat,  et  la  Convention,  s'en  emparant  de  ses  puis- 
santes mains,   a   tout   haché   en    roulant  la  France 
devant  Tennemi  pour  triompher  de^  obstacles.  Mais, 
quand  le  peuple  est  devenu  majeur,  quand  il  est  capa- 
ble de  se  pn)noncer,  je  dis  que  Temploi  de  la  force  et 
de  la  violence  est  un  crime  et  un  attentat  contre  la 
patrie.  Kt  al(»rs,  ne  faisant  appel  qu'à  la  raison  et  h  la 
pe^^uasion,  je  dis  :  Je  connais  mon  maître,  c'est  le 
|H*uple,  je  le  consulterai,  et  son  autorité  s'imposera 
parce  que  la  loi  est  celle  qui  s'exprime  par  le  suffrage 
universel.    Salve  (l'applauHissemrnts, 

Le  suffrage  universel  a  pu  se  tromper  quelque- 
fois alors  qu'il  était  l'objet  de  tentations  hasardeuses; 
mais,  à  partir  du  moment  où  il  a  pu  fonctionner  libre- 
ment, il  lui  a  suffi  de  l'instinct  de  conversation,  du 
sentiment  de  justice  et  d'égalité,  unissant,  dans  une 
même  pensée,  le  culte  de  l'humanité  et  du  droit  pu- 
blic. -  il  lui  a  sufli  de  ces  conditions  pour  rester  le 
maille  et  brider,  avec  une  facilité  «ans  exemple,  le« 
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intrigues  les  mieux  ourdies  et  les  tyrannies  les  plus 
subtiles  comme  les  plus  infâmes.  Eh  bien,  c>st  à  ce 
suffrage  universel  qu'il  faut  se  rattacher,  c*est  lui 
(|u*il  faut  respecter  toujours.  Lorsqu'il  y  a  sept  ans 
il  nous  donnait  tort,  Tavons-nous  attaqué,  nous  som- 
mes-nous retournes  contre  lui?  Non.  J*ai  dit,  à  ce 
moment,  et  je  tiens  «^  le  répéter,  que  c'était  à  lui 
qu'il  fallait  s'adresser,  en  parcourant  la  France,  en 
visitant  jusqu'à  ses  hameaux  pour  faire  pénétrer  au 
fond  des  âmes  les  véritables  principes  restaurateurs 
et  réparateurs  de  la  patrie,  ot  j'ajoutais  qu'un  jour 
viendrait  où  ce  sufTt'age  universel,  qui  s'était  prononcé 
dans  im  jour  de  malheur,  —  comme  le  disait  un  in- 
conscient qui  fut  un  ministre,  —  remettrait  tout  en 
plîire,  nous  reporterait  aux  affaires  et  dans  des  condi- 
tions qui  ne  permettraient  à  personne  de  contester 
vos  titres,  d'entraver  votre  action  sous  peine  d'Mre 
des  factieux  ({uc  la  loi  atteindrait. 

(Test  cette  épreuve  que  nous  avons  faite  ;  c'est  celle 
expérience  qui  s'est  imposée  à  la  France  et  si,  aujour- 
d'hui, nous  pouvons,  avec  quelque  tranquillité  d'âme, 
envisa^rer  l'avenir,  ne  redouter  aucune  intrigue,  défier 
toutes  les  déclamations,  c'est  parce  que  le  suffrage 
universel  nous  est  revenu;  c'est  parce  que,  éclairé, 
et  convaincu  par  cette  double  expérience:  la  perle  de 
la  patrie  quand  on  se  confie  à  un  seul  et  la  porte  de 
la  liberté  quand  on  abdique  entre  les  mains  de  quel- 
ques-uns, il  est  revenu  à  la  véritable  doctrine,  â  savoir 
qu'il  n'y  a  de  bon  gouvernement  que  pour  les  nations 
résolues  à  se  gouverner  elles-mt^mes.  Et  ce  qui  fait 
notre  cohésion,  notre  entente  et  notre  union,  c'est  que 
nous  n'avons  ((u'un  maître  que  nous  reconnaissions 
comme  seul  légitime;  et  ce  maître,  c'est  le  peuple. 
iArrlnwaiinns  et  npplnudhsements  prolongés,) 

S'il  y  a  (les  dissidences  parmi  nous^  elles  ne  por- 
tent jamais  que  sur  la  forme,  que  sur  des  questions 
d'hi>ure  l't  de  mesure,  que  sur  des  questions  qu'on  a 


18  SEPTEMBRE  1878.  au& 

qualiliées  d'opportunes  ou  dUnopporlunes».  Kh  bien, 
je  n*ai  jamais  voulu  m*arrôter  à  ces  termes,  et  quant 
à  moi,  je  suis  d'une  école  qui,  en  philosophie  comme 
en  politique,  ne  reconnaît  que  la  réalité  et  Texpé- 
rience.  (Bravos  et  applaudissements,  i 

Entre  nos  adversaires  irréconciliables  et  nous  il  y 
a  un  fossé  qu*on  ne  franchira  jamais,  c*est  la  souve- 
raineté du  peuple,  et  entre  mes  amis  et  moi,  —  amis  de 
la  première,  de  la  seconde  ou  de  la  troisième  heure,  — 
des  questions  de  forme  seules  peuvent  nous  séparer, 
mais  il  y  aura  toujours  un  arbitre  pour  nous  dépar- 
tager, ce  sont  les  principes  et  les  intérêts  républicains. 
(  4 dhnsinn  itnanitne.) 

Nous  march(*rons  toujours,  sinon  d*un  pas  égal, 
du  moins  sur  la  même  voie,  vers  le  môme  but,  quoi- 
que les  m(»yens  soient  différents. 

Quant  h  ce  pays  de  traditions,  longtemps  soumis 
aux  despolismes  de  tous  genres,  depuis  celui  de  la 
conscience  jusqu'à  relui  de  Tadministration,  comment 
pen>er  que,  dans  un  pareil  pays,  il  ne  faille  pas,  avant 
tout,  rniiquérir  les  esprits  un  à  un,  par  Tautorité  de 
la  rai>«»n  et  de  la  persuasion,  par  des  preuves,  des 
parolt^s  (*t  des  actes,  en  y  mettant  autant  de  persévé- 
rance que  de  patience?  Eh  bien,  jamais  je  ne  me  dé- 
partirai de  ce  procédé,  de  cette  théorie.  Je  connais  la 
France.  Je  ne  pnMuN  |ia>  son  image  dans  tel  ou  tel 
département,  ardent,  généreux,  intelligent  et  figurant 
à  un  rang  supérieur  >ur  la  carte  d«*  rin^truclion  pu- 
blique. Non,  je  la  prends  dans  son  ensemble,  dans 
^a  totalité,  et  je  rroi?»  (|ue,  |H)ur  assurer  le  véritable 
a\euir  ilu  parti  républicain,  pour  le  fonder  déttnili- 
\ement.  pour  lui  faire  pousser,  jus<|u*au  tuf  du  sol 
IrançaiN,  di*s  rarines  indéracinables,  ce  f|u*il  faut, 
cV^t  dVlre.  perniettez-nioi  de  b»  dire,  de  rcqiinion 
de  la  Franre  et  nou  d'un  parti,  d^ine  opinion,  d*uoe 
«M'oit».    Sairr  tVappiaudis$**m**nts. 

A  cùtéde  cette  théorie  et  de  cette  méthode  de  gou- 


\erucmeiil,  toutes  les  iuiliatives,  toutes  les  hardiesses, 
toutes  les  énergies  individuelles  peuvent  se  produire  ; 
on  les  examine,  on  les  discute,  on  entre  dans  la  con- 
troverse, c*est  la  loi  des  gouvernements  démocratiques 
(fui  veulent  des  esprits  libres  émancipés,  mais  il  faut 
la  règle  et  la  mesure  et  un  gouvernement  doit  d*abord 
gouverner  dans  le  sens  de  Topinion  qui  résulte  de  la 
direction  générale  des  esprits. 

Voilà  mes  principes  au  point  de  vue  de  la  conduite 
gouvernementale,  et  j*ai  le  sentiment  que  la  France  y 
répond.  L'immense  mouvement  électoral  qui  se  pour- 
suit dans  ce  pays,  depuis  tantôt  huit  ans.  ne  les  a 
jamais  démentis  :  il  les  a,  au  contraire,  corroborés:  et, 
quant  à  moi^  j'appelle  vivement  le  jour  ou  s*ouvrira 
enlin  cette  dernière  épreuve  des  élections  sénatoriales, 
(fcst-à-dire  le  jour  où  nous  serons  débarrassés  défini- 
tivement d«'s  intrigants,  des  petits  maîtres,  des  fai- 
s<'urs  de  coups  d'État  d'antichambre,  des  impuissants 
de  coulisses,  des  aristocraties  sans  noblesse  (/fîm  et 
a/fplttuflissPtnents  proUmijês\  le  jour  où  nous  pourrons 
enlin  l'aire  entrer  dans  le  Sénat  ce  contingent  néces- 
saire de  républicains  qui  en  fera,  non  pas  un  l'rein 
rnninic  on  la  dit.  mais,  au  contraire,  un  pouvoir  har- 
monique, la  (Chambre  du  suffrage  universel  tni\ail- 
laiil  d'une  cgale  ardeur  avec  ce  Sénat  dans  un  but  de 
progrès  général.  dan>  toutes  les  directions  :  législa- 
tion, impôt,  administration,  année,  réforme  judi- 
ciaire, éducation  nationale,  et  ces  deux  pouvoirs 
donnant  le  spectatle  de  Français  pouvant  siéger  dans 
dc>  enceintes  diverses,  mais  tous  animés  de  la  même 
))a^sion  :  la  grandeur  de  la  patrie  sous  Tégide  de  la 
i{éi)nbli(inc  !   Sa  très  (rtift/tifiudissemenh  ef  firclamaiioHjt 

Voilà  ce  que  j'appelle  de  tous  mes  vœux  :  d*abord 
atteindre.  t(»in'her  ce  but,  puis  le  dépasser  et  se 
lancer  daiiN  la  carricre  indéfinie  du  progn*?*  où  nou» 
parailnuiN    bien    misérables  à    nos    petits-neveux. 


cniyez-le  bien;  mai:»,  avanl  toul,  il  nuus  faul  iiiainle- 
nirrunion,  la  rou(*orde,  entre  toutes  les  fractions  du 
parti  républicain.  Oui,  nous  pouvons  discuter,  mais,  au 
Jour  de  Tartion,  il  faut  se  ranger  sous  la  rèfrle  com- 
mune parce  qu'il  n*y  a  d\armées  victorieuses  que  les 
armées  disciplinées,  i  Vive  adhésUm.) 

C^omniH  conclusion,  je  me  permets,  à  mon  tour,  de 
porter  un  toast,  et  comme  vous,  mon  éminent  ami,  à 
la  République,  parce  qu*il  ne  convient  pas,  ici.  de 
porter  un  toast  à  un  homme,  à  un  serviteur  de  la 
démocratie,  si  populaire,  si  brillant  qu*il  puisse 
parailrt'  dans  laréne.  Nous  avons  ici  notre  déesse 
suprême!  {//nrntrur  indii/w  h*  buste  de  in  Ht^pubiique,) 
Planant  dans  l'axur,  <mis  le  soleil  plus  brillant  du 
Midi  ou  sous  le  climat  plus  t«*mpéré  du  Nord,  elle  est 
rima^e  de  la  France  sou^^  les  traits  adorables  de  la 
Képublique  française.  {Salve  d'applaudissements,  \ 

Je  vous  invite  done  «^  porter  un  toast  à  cette  Képu- 
blique qui,  lorsqu  elle  sera  dotée  des  institutions  que 
nous  lui  destinons,  |>ourra  délier  toutes  les  compa- 
raisons et  tou^  les  rapprochements.  qu*on  les  puise 
dans  le  passé  «mi  dans  W  présent.  Nous  ne  serons,  & 
«'•uip  sûr,  ni  une  république  grecque,  ni  une  répu- 
blique italienne,  ni  un<*  république  suisse,  ni  une 
n^publique  hollandaise,  ni  une  république  auiêri- 
iMJne.  NoUH  inlroduinuis  dans  le  monde  une  flgiin*. 
une  phy>ionomie  spéciale,  la  tigure  t*t  la  physionomie 
d'un  peuple  qui.  posM*dant  le^  plus  \iedles  traditions. 
V  ajtiutera  la  plus  haute  culture  intellftiuelle,  le  goût 
le  plus  supéri«*ur,  la  littérature  la  plus  noble,  le  génie 
l«*  plus  sûr,  la  sensibilité  la  plus  exquise,  avec  la  fleur 
de  l'urbanité  et  la  limasse  la  plus  élégante  —  et  qui 
diMiiicr.i  au  monde  II*  spei^tacle  d'une  république  sans 
i*\('niple,  e'est-à-tlîre  tie  répanouisst*meiit  de  l'êliti*  de 
1  humanité.  .Krrbimnlnm  et  applaudissement»  eu t hou- 
\ni%fts.         Cru  pn douyês  dv  :  \  tw  lu  i(rp tt hliif  ue .' 
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